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GAMON (Fraxçois-Josern) 
Député de l'Ardèche à la Conventian Nationale 
Né à Antraigues-sur-Volane le 6 avril 1767, mort le 1** novembre 1832. 


À l'occasion du 104° anniversaire de l'exécution de Louis XVI, 


notre collaborateur, M. Mazon, veut bien nous communiquer deux 
documents inédits du plus vif intérêt ; ce sont : 
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1° Une lettre du conventionnel Gamon, adressée de Lausanne, 
en 1817, au duc de Richelieu ; 
2° Une pétition du même à la Chambre des pairs, datée de 


Lausanne la même annéc. 

L'auteur de ces deux pièces s'attache à prouver et prouve, en 
effet, ce nous semble, avec la derniére évidence, que son attitude 
et ses votes, lors du jugement du Roi, avaient pour but de lui 
sauver la vie. En tous cas, le second de ces documents jette sur 
les votes de la Convention, dans cette terrible circonstance, un 
jour qu'on ne trouve guère dans les historiens de la Révolution. 
| Ces deux pièces sont extraites de la Vie du conventionnel 
Gamon (manuscrite), dont M. Mazon prépare la publication, et 
c'est aux Archives Nationales que notre collaborateur en a trouvé 
les textes originaux. 


PiA% 


Lausanne, 18 avril 1817. 


Gamon vient de mettre en vers les sept premiers livres de 
Télémaque et en adresse deux exemplaires au duc de Richelieu. 
Démontrant ensuite qu'il a été injustement banni, il écrit : 


Que ma tête tombe, si je ne prouve : 

Qu'en 1793, au sein de la Convention, je fis tous mes efforts 
pour sauver la France de l'anarchie, pour sauver la vie au Roi ; 

Que j'eus l'intention invariable de l'arracher à la mort ; 

Que, pour avoir manifesté cette intention, je fus, le 3 ‘octobre 
de cette même année, frappé d'un double décret d'arrestation et 
d'accusation, sur le rapport d'Amar, de ce même Amar qui vient 
de terminer ses jours au sein de sa patrie ; 

Si je ne prouve que, dans la chambre des représentants en 
1815, loin d'avoir été le complice de l'usurpateur, nul plus que 
moi ne s'est montré dans cette Chambre l'ennemi de sa tyrannie ; 

Si je ne prouve enfin que j'eus constamment en horreur Le 
terrorisme et le despotisme, et que je les ai combattus, si ce 
n'est assez, du moins jusqu'au décret qui m'envoyait à l'écha- 
faud. 

Non coupable du double attentat qui m'est imputé, j'avoue, du 
reste, Monscigneur, que, jeune passager embarqué sur le vaisseau 
de la Rév olution, j'ai suivi la bannière opposée à celle des princes 
légitimes : mais ce tort, qui fut aussi le tort de mon siècle, vilium 
lemporis, couvert par la Charte, par la magnanimité du prince, 
non exceplé de l'amnistie, n a pu motiver mon exil. Que Bourbon 


frappe. 
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J'adore en périssant la raison qui l’aigrit. 


Mais, lorsque Bourbon pardonne, quel monde, quel pouvoir, 
quel génie ose donc tout confondre, inventer les catégories et 
paralyser la clémence rovale ! 

Dépouillé de tout, Monseigneur, même d'une pension qui 
m'avait été accordée par le roi pour prix de 25 ans de services, 
ma maison ayant été pillée et saccagée à Nismes, courbé sous le 
poids de la plus cruelle adversité, de toutes mes pertes la plus 
douloureuse est celle de ma patrie ; je la rappelle toujours ; 
toujours mes veux sont tournés vers elle. Qu'on bläme ou non le 
penchant presque aveugle pour la terre natale, je ne saurais le 
déraciner de mon cœur. Mon plus doux espoir est d'être replacé 
sous l'abri de la Charte et sous le soleil de la France. Si cet 
espoir m'avait abandonné, déjà j'aurais cessé de vivre. Oh ! si, 
prêtant votre appui à l'infortuné, V. Exc. ne se réfusait pas à 
seconder le vœu que je forme! Si les portes de la France m'étaient 
rouvertes par votre intercession, comme la mémoire de vos 
bontés me serait éternellement chére et sacrée ! Craindriez-vous 
d'affiger le cœur de S. M. en lui soumettant ma priére ? Non, 
cette crainte ne saurait vous arrêter. L'âme du roi est trop 
connue, et vous savez qu'on va au devant de ses inclinations en 
lui proposant d'ajouter aux bienfaits qu'il ne cesse de répandre 
sur ses sujets, un bienfait de plus. 

Daignez agréer, Monseigneur, l'hommage du plus profond 
respect avec lequel je suis 

De Votre Excellence, 

Le très humble, trés obéissant et très infortuné serviteur, 


Gamon, 


Ancien président en la cour royale de Nimes. 


Pétition de Gamon à la Chambre des Pairs. 


Lausanne, 1817. 
Messieurs composant la Chambre des Pairs, 


L'article 7 de la loi du 12 janvier 1816 bannit à perpétuité du 
royaume ceux des régicides qui ont volé l'acte additionnel aux 
constitutions de A cd qui on! acceplé des fonclions ou emplois 
de l'usurpaleur en 1875. 

Si par régicides sont désignés ceux des conventionnels qui ont 
voté la mort du roi en 1793, la loi d'exil ne peut être appliquée à 
ceux qui n'ont pas voté cette mort. 

Je n'ai pas voulu, je n'ai pas voté la mort du roi en 1793 ; au 
contraire, j ai bravé la mort pour lui sauver la vie. 

Cependant, je ne dis pas en exécution, mais en interprétation : 
de la loi citée, de la part du ministre de la police, m'a été intimé, 
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dans les premiers jours de 1816, l’ordre de quitter le royaume. 
Banni, condamné sans avoir été entendu, sans défense préalable, 
je viens, contre cet ordre ministériel, qui me tient éloigné de ma 
patrie, qui me prive de tous mes droits civils, etc. je viens, 
Messieurs, vous soumettre une respectueuse réclamation. 

Ce n'est pas au reproche d'avoir signé l'acte additionnel que je 
vais répondre ; c'est l'accusation de régicide que je veux 
repousser ; et sous ce dernier rapport, par l'examen rapide de 
mes votes, j'espère vous prouver que la loi d'exil ne m'est point 
applicable. 

En 1793 nous furent proposées dans la Convention et répon- 
dues par appel nominal les quatre questions suivantes : 

1° Louis XVI est-il coupable (d'avoir entretenu des intelligences 
avec les émigrés et les puissances étrangères pour faire renverser 
le pacte coffStitutionncl, l'ordre établi, ce qu'on appelait alors) 
coupable de conspiralions el d'attentais contre la liberté publique et 
la sürelé générale de l'Etat ? 

2° Le jugement contre Louis sera-t-il soumis à la ratification 
du peuple ? 

3° Quelle peine sera infligée à Louis ? 

4° Ÿ aura-t-il sursis à l'exécution du jugement ? 

Voici les votes ou réponses de la majorité qui rendit le fatal 
arrêt : 


1° Louis est coupable. 

2° Le jugement contre Louis ne sera pas soumis à la ratification 
du peuple. 

3° La mort. 

4° n'y aura pas de sursis à l'exécution du jugement. 

Voici mes réponses ou votes : 

1° Louis XVI cst coupable. 
2° j° vote l'appel au peuple. 
3° La mort au cas où les ennemis reparaîtraient sur le territoire 
de la République. 

4° Le sursis à l'exécution du jugement. 

À l'exception du vote sur la culpabilité, qui nécessita bientôt 
quelques observations de ma part, il y a, entre mes votes et ceux 
de la majorité, il y a bien évidemment différence dans les fermes, 
différence dans les intentions, difjérence dans les résultats. 

Il y a différence dans les fermes, car voter condilionnellement 
n'est pas voter purement ct simplement. Et certes ce n'est pas une 
seule et mème chose que voter l'appel au peuple ou ne pas le voler ; 
qu'admettre le sursis ou Île rejeter. | 

Il v a différence dans les intentions, car qui veut la mort marche 
directement à son but, vote cette mort sans condition, sans appel 
au peuple, sans sursis ; au contraire, qui ne veut pas cette mort 
cherche tous les moyens de l'empêcher, en votant conditionnelle- 
ment, avec appel au peuple, avec sursis. 

Il ÿ a différence dans les résultats, car les votes conditionnels 
complèrent pour la vie, en opposition à ceux de la majorité qui 
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comptérent pour la mort. Pourquoi cette opposition aux vœux de 
la majorité ? Pourquoi ces incidents dilatoires ? pourquoi cette 
lutte soutenue de retranchement en retranchement, si ce n'est 
pas pour sauver le roi ? 

En votant comme la majorité, que pouvait-il m'arriver au 
temps dont je parle ? — d'être comblé d'honneurs et de missions. 
En votant autrement que la majorité, à quoi devais-je m'attendre ? 
— à ce qui m'arriva, à me voir, bientôt après mes votes, frappé 
d'un décret de mort. 

‘Pourquoi, dira-t-on, si vous aviez intention de sauver le roi, 
n'avez-vous pas exprimé plus clairement votre intention ? pour- 
quoi n'avez-vous pas voté le bannissement ? pourquoi ?>— parceque 
la mort conditionnelle, outre qu'elle produisait le même effet que 
le bannissement, l'effet d'empêcher la mort du roi en arrêtant 
l'exécution du jugement, pouvait encore le soustraire à l’assassi- 
nat, en n'irritant pas la fureur qui en voulait à sa vie, en faisant 
illusion par une vaine menace au délire et aux espérances de la 
multitude. 

Que l'on se reporte à l'époque de 1593 ; que l'on se représente 
la situation de l'assemblée, dominée, menacée par une populace 
sans frein et toute puissante ; et, quels que soient les détours 
qu'ils aient parcourus, quelles que soient les expressions dont 
ils se soient servis, on approuvera ceux qui votérent la mort 
conditionnelle, qui la votérent même de préférence au bannisse- 
ment, attendu que, déterminés par l'intention de sauver le roi, ils 
eurent recours, en suivant des voies indirectes, aux moyens Îles 
plus efficaces pour arriver à ce but. 

Tous Iles écrivains qui ont parlé du jugement du roi,en 
France, en Allemagne, en Angleterre, se sont accordés à dire 
que les votes conditionnels furent les plus favorables et les 
mieux imaginés pour sauver le roi. Aucun na prétendu que les 
votants conditionnels dussent être placés au nombre de ceux qui 
prononcérent l'arrêt de mort. 

Quand on est appelé à apprécier les hommes et leurs votes, 
on doit les juger, non d'aprés la position où l'on se trouve, mais 
d'aprés Îles circonstances qui pesaient sur eux ; on doit, si l'on 
veut se faire une juste idée de leurs paroles et de leurs actions, 
considérer ce qui se disait et se faisait autour d'eux, au moment 
où ils ont parlé et agi. 

Heureux ceux qui n'ont pas été appelés à voter dans la formi- 
dable assemblée ! qui n'ont pas eu sous les yeux, qui n'ont pas 
entendu les assassins, les municipaux de septembre, criant, leur 
massue toute sanglante à la main, criant : Votez la mort, ou vous 
serez exlerminés ! voulant que tout s'abymäât ou que la Convention 
couvrit avec le sang royal le sang dont ils étaient couverts ; fai- 
Sant mouvoir à leur gré une populace immense, ivre de leurs 
fureurs, dévouée à leurs attentats. | 

Mais, dira-t-on encore, il fallait vous abstenir de voter. Misé- 
rable refuge qui ne pouvait convenir qu'à la peur et qui, laissait 
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Louis XVI sans espérance. S'abstenir n'eût fait qu'assurer mieux 
l'empire de la majorité, puisque, dans ce cas, la minorité oppo- 
sante à l'arrêt de mort eût été diminuée de tous les votants la 
mort conditionnelle, et la majorité adverse augmentée d'autant. 

Le silence qu'on garde en de pareilles crises décèle ordinaire- 
ment la plus insigne lâcheté. L'honnête homme se montre ; il 
ose s'avancer et combattre, sans hésiter à se servir des seules 
armes qu'il soit possible d'employer avec quelque espoir de 
succés, au risque même de voir ses intentions méconnues sous 
l'armure dont il a été réduit à se couvrir pour pouvoir entrer en 
lice. 

Mais enfin, dira-t-on encore, vous avez prononcé Île mot terri- 
ble ; vous avez voté la mort ! Achevez donc, point de réticence 
perfide, et dites la mort conditionnelle, ce qui, à l'époque dont il 
s'agit, était précisément le contraire de la mort. 

Epargnez-vous, Ô mes ennemis, de diviser un vote indrissible, 
pour le dénaturer. 

Epargnez-vous de le mettre en pièces, de le présenter par 
lambeaux, pour le rendre méconnaissable. 

Avouez, pressés par une inévitable conviction, que si je me 
suis approché de la mort, ç'a été pour la repousser, pour la désar- 
mer, pour arrêter son glaive, son bras prêt à frapper. 

Quelle condition ai-je apposée à mon vote * Le cas d’une 
invasion nouvelle, invasion que nous regardions comme impossi- 
ble, en janvier 1793. après l'expulsion des ennemis, invasion que 
personne ne prévoyait à l'heure de nos triomphes. Quoi qu'il pût 
arriver, peut-on ne pas voir dans la nature de cette condition, 
une précaution de plus que j'ai prise pour assurer, pour garantir 
la vie du roi, puisque dés lors, j ai mis sa destinée entre les mains 
de ses propres défenseurs, c'est-à-dire des rois coalisés, en même 
temps que je me suis occupé de paralyser la guerre et d'arrêter 
l'effusion du sang des peuples. 

Mais si le territoire avait été de nouveau envahi ! Eh bien, 
doutez-vous, si, contre toute probabilité, le territoire avait été 
de nouveau envahi, doutez-vous que les puissances envahissantes 
eussent préalablement pris les précautions nécessaires pour la 
sûreté du roi, qui d’ailleurs eût été suffisamment garantie par la 
terreur que, dans le cas d'un nouvel envahissement, les armes 
victorieuses des puissances n'auraient pas manqué d'inspirer ? 

Dans toutes les hypothéses, n'est-il pas évident que le but 
incontestable de mon vote, c'était au moins de gagner du temps 
dans l'intérêt du roi ? Or, on sait de quel prix.est le temps durant 
les crises révolutionnaires ; gagner du temps, c'est donner aux 
orages, passagers de leur nature, le loisir de se calmer ; et lorsque 
le calme est revenu, les cris de mort ne se font plus entendre ; les 
passions se taisent ; chacun se reconnaît ; la justice et l'humanité 
triomphent. 

Rapprochez enfin de mon vote conditionnel sur [a peine à 
infliger, mes votes trés formels, très purs et très simples, sur 
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l'appel au peuple, sur le sursis, et de ce rapprochement, de cet 
ensemble lumineux, mes intentions sortiront sans nuage. 

Faut-il de nouvelles preuves à votre conviction ? Vous pouvez 
les trouver dans les préambules joints à mes votes, préambules 
qui ont été recueillis et que je retrouve dans presque tous les 
journaux du temps (1). 

Avant de voter la culpabilité, je demande compte des opinions 
émises, et, dans l'intérêt de la défense, que Lous XVI soit préa- 
lablement entendu. 

Avant de voter la mort conditionnelle, je m'écrie : Tremblons 
de faire périr l'arbre de la liberté, en l'inondant du sang du peuple ; 
la mort de Louis peut rendre la campagne prochaine ns plus 
‘sanglante. 

Avant de voter l'appel au peuple, je m'exprime en ces termes : 
Fidèle aux principes el à ma conscience, bravant les poïgnards dont 
on menace publiquement, dans le sein même de la Convention, ceux 
qui votèrent l'appel au peuple, je vole l'appel au peutle. 

Avant de voter le sursis, je fais imprimer et distribuer à la 
Convention une Opinion dans laquelle je rassemble toutes les 
raisons, toutes les considérations de politique et d'humanité qui 
militent contre la mort. Quelques lignes que je vais en extraire 
suffiront pour prouver dans quelle intention cet écrit fut rédigé. 
Je copie : | | 

« Citoyens, quel genre de satisfaction goûtera donc le peuple 
en voyant tomber la tête de cet homme qui n'est plus roi! Il 
semble, de la manière dont vous prenez l'exécution de ce juge- 
ment, qu'il ne vous restera plus rien à faire pour avoir des droits 
éternels à la reconnaissance publique. Cependant, après comme 
avant cette exécution sanglante, ne devrez-vous pas au peuple du 
pain, de bonnes lois et la tranquillité ? Après comme avant cette 
exécution sanglante, le peuple n'aura-t-il pas les mêmes besoins, 
les mêmes vices, les mêmes erreurs, les mêmes faiblesses ? Il 
aura, de plus, un grand nombre d'ennemis et des ennemis plus 
implacables ; il aura de plus, une guerre terrible qui peut-être 
achèvera d'épuiser ses trésors et son sang ; il aura de plus la 
pitié pour l'homme immolé ». . 


. Tels furent mes votes et leurs préambules ; si je suis convaincu 
d'en‘avoir changé le sens ou les termes, que je sois accablé de la 
malédiction publique, je dévoue ma tête à l'échafaud. 

Reste à prouver la différence qui eut lieu dans les résultats entre 
mes votes et ceux de la majorité. Cette différence est de la nuit 
au jour, s'il est permis d'employer cette expression triviale. 
Comme je l'ai annoncé, mes votes comptèrent pour la vie, en 
Opposition à ceux de la majorité qui comptérent pour la mort. 

La preuve de ce fait est matériellement constatée par le procés- 
verbal officiel et imprimé des séances de la Convention, séances 
des 17 et 18 janvier 1793. 


(1, Voyez le Monileur et autres gazettes, aux jours ct séances indiqués. 
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Au tome V dece procès-verbal p. 289 on lit ce qui suit : 


Pour la mort sans condition. . . . . . ...... 387 Total des votants, 
Pour la détention etc. ou mort conditionnelle. 334 721 


Il est à observer que pour obtenir cette majorité de 387 contre 
334, on comprit, au nombre des votants la mort purement et 
simplement, vingt-six votants qui néanmoins avaient demandé 
une discussion sur le point de savoir s'il conviendrait à l'intérêt 
public que l'exécution en füt ou non différée. 

On les comprit ces 26 au nombre de ceux votant la mort pure- 
ment et simplement, parcequ'ils déclarèrent leur vote sur la peine 
à infliger, indépendant dc leur demande relative au sursis. 

Au contraire, les votants conditionnels déclarérent que leur 
vote était indivisible, persistant invariablement dans leur oppo- 
sition au vœu de la majorité ; et en conséquence leurs votes 
furent comptés pour l’absolution. 

Les votes pour la mort conditionnelle donnèrent 46 votants à 
Ja cause du roi. Si quelques députés de plus eussent voté de la 
même maniére, le roi n'aurait pas été sacrifié. 

Si les 26, votant la mort avec la demande qu'on discutât le 

oint de savoir s'il conviendrait à l'intérêt public que l'exécution 
fa ùt ou non différée, n'eussent pas déclaré leur vote sur la peine à 
infliger indépendant ‘de leur demande relative ‘au sursis, en 
l'absence de cette déclaration, adjoints à la minorité, il n'y aurait 
eu pour la condamnation qu'une majorité absolue horriblement 
juste. Une seule voix eût fait pencher la balance. Tels sont les 
faits relatifs au recensement des votes que j'ai cru devoir rappor- 
ter avec exactitude, parcequ'ils sont étrangement défigurés dans 
ces livres qu'on intitule biographies, et qui ne sont le plus souvent 
que des recueils de mensonges et d'impostures. 

Dans ce même tome V des procès-verbaux de la Convention 
déjà cité, existe, page 287, pour la qualification des votants la 
mort conditionnelle, un passage bien important que voici : 

«« À la fin de l'appel nominal, l'assemblée a reçu la déclaration 
que lui ont faite ceux de ses membres qui n'ont pas volé la peine 
de mort ou qu y ont attaché une condition, qu'ils s'étaient déter- 
minés à voter comme législateurs, et non comme juges, et qu'ils 
n'avaient entendu prendre qu'une mesure de sûreté générale. » 

Ainsi se rallièrent et furent rangés sous la même bannière ceux 
qui n'avaient pas voté la peine ‘de mort et ceux qui y avaient 
attaché une condition. 

Quelle prévention opiniâtre pourrait donc s'obstiner à vouloir 
tout confondre, à frapper d'une réprobation égale et d'une même 
dénomination les auteurs de l'arrèt et les opposants à l'arrêt, 
ceux dont les votes ont compté pour la vie, et ceux dont les votes 
ont compté pour la mort ! 

La déclaration de culpabilité même, commune à toute espèce 
de votants, puisqu'elle fut unanime, cette déclaration sur laquelle 
j ai annoncé que j'aurais quelques observations à faire, ne saurait 


DE LOUIS xvI 9 


être considérée de la part des votants la mort conditionnelle, qui 
s'élaient délerminés à voler comme législaleurs et non comme juges, 
qui n'avaient enlendu prendre qu'une mesure de sûrelé générale, qui 
voulaient sauver le roi, ne saurait, dis-je, être considérée de leur 
part que comme un moyen d'atteindre ce but, que comme une 
concession pour disposer les esprits à concéder plus facilement 
l'appel au peuple. 

Cette déclaration n'aggravait point les périls du roi, les dimi- 
nuait bien plutôt, en calmant les alarmes de tous ceux qui avaient. 
pris part, ou qui étaient censés avoir pris part, à la révolution 
du 10 août. 

Que ceux de la minorité qui voulaient sauver le roi, aient pu, 
en certains cas, s'exprimer comme ceux de la majorité qui vou- 
laient sa mort, il n'y a pas là de quoi prouver unité d'intention, 
car il faudrait tout ignorer en révolution pour ne pas savoir que 
c'est une indispensable nécessité d'emprunter quelquefois des. 
expressions usuelles à l'idiôme des passions, pour parvenir à les. 
combattre, pour donner cours à des vérités utiles, qui ne seraient 
point admises à se produire, à circuler sans ce passeport. Ah ! 
ne reprochez point à ceux qui voulaient sauver la grande victime, 
d'avoir jeté au pied d'un lion affamé, prèt à s'élancer sur sa proie, 
un peu d'aliment pour le calmer ou pour faire diversion à sa 
rage. L'intention est tout. Tel député qui eût prodigué à Louis 
XVI les épithètes qui ne sont dues qu'aux Néron et aux Caligula, 
fe l'eût couvert d'une peau de ligre pour le faire échapper de 
‘antre de la mort, n“eût pas agi avec moins de sagesse et d'hu- 
manité, que celui qui, sans précaution et sans prudence, n'eût 
fait qu'assurer et précipiter sa perte, en le montrant, en l'exposant 
sous ses véritables traits. Ce ne furent pas les déclarations, les 
vaines paroles, ni les termes acerbes, mais les votes homicides 
qui firent pencher la fatale balance. | | 

La Montagne et la Commune de septembre ne se contentaient 
pas de paroles ; aussi arriva-t-il que les votants conditionnels, 
de quelques expressions qu'ils se fussent servis, furent immédia- 
tement après leurs votes, furent en grand nombre persécutés, 
comme coupables d'avoir voulu sauver le roi. Quelques-uns 
périrent sur l'échafaud ; d'autres furent mis hors la loi ou 
emprisonnés ; et, par un double privilège, je fus, moi, le 3 octo- 
bre de la terrible année, frappé d'un double décret d'emprisonne- 
ment et de mort. 

Echappé comme par miracle au supplice, je trainai sur la terre 
étrangère ces trois années si fertiles en crimes : 1793, 1794, 1795. 

Les Marat, les Rousselin, les orateurs des sections de Paris ne 
cessaient alors de demander le chäliment des grands coupables, le 
châtiment de tous ceux qui, n'ayant pas voté la mort du roi 
purement el simplement, avaient voté le bannissement, la mort con- 
ditionnelle, l'appel au peuple. le sursis etc. | 

Que de titres, en effet, à l'animadversibn de ces forcenés, que : 
toutes ces questions dilatoires pour sauver la vie au roi ! L'his- 
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toire dira peut-être un jour qu'en présence des échafauds, une 
assemblée de royalistes n'eût pas imaginé plus d'incidents, n'eût 
pas fait jouer plus de ressorts, n'eût pas affronté plus de périls 
pour sauver le roi, que cette minorité républicaine, que cette 
minorité conventionnelle, tant calomniée ! 

On l'accuse, et on lui interdit de se défendre ! Si la défense 
pouvait paraître à côté de l'accusation, le public deviendrait 
attentif et jugerait sainement. Mais le public condamne toujours 
celui qui est réduit au silence, parcequ'il ne va pas chercher 
péniblement la vérité dans les procés-verbaux, dans les monu- 
ments authentiques, parcequ'il n'est jamais disposé à faire 
aucune étude, aucun effort pour s'éclairer. | 

Heureusement la vérité reste, et la postérité soulèvera le voile 
dont nos ennemis la couvrent. 

Cependant, aprés le 21 janvier, au 31 mai suivant une nouvelle 
catastrophe s'accomplit. D'immenses listes de proscription sont 
dresséés. Au mois d'octobre tombèrent en un même jour sur 
l'échafaud les têtes de 22 conventionnels proscrits. Plus de trente 
qui devaient subir le même sort (j'étais de ce nombre) échappèrent 
par la fuite. Soixante-treize furent ensevelis dans les cachots. 

Parmi tant de victimes, quelques unes, je l'avoue, avaient voté 
la mort sans condition, mais presque toutes avec appel au peuple 
ou avec sursis, et c'en était assez pour qu'elles ne fussent pas 
épargnées. | 

Circonstance qui mérite d'être remarquée : dans cette séance 
du 3 octobre, dans cette journée de proscription, on enjoignit par 
décret au tribunal révolutionnaire de s'occuper immédiatement du 
Jugement de la Reine, afin de persuader au public que les pros- 
crits étaient tout à la fois, comme on ne cessait de le répéter, 
Jédéralistes, complices de la Reine, complices des Capels ! 

Je dois le déclarer parceque j'en ai la certitude, plusieurs ne la 
votèrent, cette mort, source de tant de calamités. qu'après avoir 
fait des tentatives pour l'empêcher. Ils ne la votérent qu'au 
moment où ils la virent inévitable, pour ne pas se dépouiller 
d'une popularité qui seule peut-être pouvait les mettre à même, 
leur laisser les moyens de combattre, de prévenir de nouveaux 
attentats. [Is ne la votèrent qu'après avoir acquis cette épouvan- 
table conviction, qu'en refusant de la voter, ils n'obtiendraient 
d'autre résultat de leur résistance inutilement prolongée, que 
celui d'entrainer tout à la fois le roi, la représentation nationale, 
eux-mêmes et la patrie dans le même abyÿme. Quelque induction 
qu'on entire, je me devais, et à ceux auxquels cette observation 
peut s'appliquer, de ne pas dissimuler la vérité. 

mes anciens compagnons d'infortunce, intrépides adversaires 
de l'anarchie, qui voulütes sauver le roi et la France, votre sang 
répandu l'atteste, vous. mis hors la loi, vous, trainés à l'échafaud 
aux acclamations d’une populace sanguinaire, à laquelle vous ne 
répondiez qu'en faisant des vœux pour le bonheur et la déli- 
vrance de votre patrie, que n'ai-je occupé, à vos côtés, sur Ja 
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fatale charette, la place qui m'était destinée ! Fallait-il vous 
survivre pour, à mon dernier âge, être englouti dans le gouffre 
des catégories, pour subir des peines plus cruelles que la mort ! 

Etrange destinée que la mienne ! Séparé par un intervalle de 
25 ans des journées de janvier et de mai, à 25 ans de distance de 
mon premier exil, battu par le flux et le reflux de la révolution, 
me voici, pour la seconde fois, poussé sur la terre étrangère, non 
plus comme -coupable d'avoir voulu sauver le roi, mais comme 
M d'avoir voulu le condamner. 

articularité plus déplorable encore ! C'est sur le rapport 
d'Amar, tout dégouttant à la fois du sang royal et du sang 
républicain, que, le 3 octobre 1793, je fus envoyé à l'échafaud ; 
et cet Amar, assez heureux pour n'avoir pas voté en 181$ l'acte 
additionnel aux constitutions de l'empire, parcequ'il ne soupirait 
qu'après le régime de 1793 ; assez heureux pour n'avoir pas été 
promu à des places en 1815, parcequ il inspirait trop d'horreur ; 
cet Amar, qui vote si avidement la mort du roi; qui vota ma mort 
plus avidement encore pour me faire expier le crime de n'avoir 
pas voté comme lui ; cet Amar, quand je me traine de contrée en 
contrée, errant et sans asile, termine paisiblement, s'il est sans 
remords, termine paisiblement ses jours, sur le sol français, au 
sein de la capitale (1). | 

Français, je vous l'atteste, et ma vie politique tout entière le 
prouve, j eus constamment l'anarchie et le despotisme, et leurs 
crimes en horreur. Aux jours de péril, et non après leur défaite, 
je me suis présenté pour les combattre. C'est ainsi qu'au 10 mars 
1793 j ose dénoncer sous le poignard les assassins de septembre 
qui voulaient recommencer le cours de leurs assassinats. C'est 
ainsi que six mois après le 9 thermidor, rappelé dans la Conven- 
tion, mon premier soin, mon premier cri fut de demander la 
restitution des biens aux familles des condamnés. C'est ainsi 
qu'au 13 vendémiaire d'une année dont Paris gardera longtemps 
le souvenir, je m'élance à la tribune, au moment où le canon 
allait tirer, et fais tous mes efforts pour qu'on épargne Île sang 
français. Je m'arrête... Ce n'est ici le moment ni de dérouler 
toutes les actions de ma vie politique, ni d'énumérer de longs 
services... payés par des persécutions toujours renaissantes. 

Né dans le berceau de la République, je crus qu'il était de mon 
devoir de la défendre. À mon entrée dans le monde. le torrent 
révolutionnaire avait pris son cours ; si j eusse été lié à la dynastie 
légitime par des bienfaits. par des souvenirs, par des opinions 


(1) Amar, que l'exil n'avait pas attcint, est mort à Paris au commencement 
de cette année. et mai je nc suis plus errant et sans asile, l'autorisation de me 
réfugier en Suisse m’ayant été accord'e par le roi. Cc bicnfait de S. M. je le 
dois à l'intercession de M. le duc de Richclicu : deux fonctionnaires qui savent 
respecter le malheur et dont la bienvaillance m'a suivi dans Pexil. l’un, mon 
ancien collègue à la Convention ct pair de France. l'autre. mon ancien collègue 
à la cour de Nimes et conseiller d'Etat, n'ont pas sollicité vainement pour mai 
la protection d’un ministre, à bien juste titre investi de la confiance du roi ct 
de la confiance de la nation. 
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politiques, j jamais je ne l'aurais abandonnée, et dès longtemps 
j aurais cessé d'exister en la défendant. 

La république avorta : on fut comme contraint pour échapper à 
l'anarchie prête à renaitre, de passer.sous le consulat et enfin de 
se courber sous le joug de l'impérialité. Impérialité et despotisme 
me parurent synonymes : je votai contre l'impérialité. La nation 
voulut un empereur. Napoléon sut longtemps couvrir sa tyrannie 
de l'éclat de ses triomphes. Quand l'univers se prosternait, 
ébloui de ses victoires, les plus fiers royalistes m'auraient sans 
doute trouvé très-ridicule, si j'eusse voulu rester seul debout. Ils 


ne sauraient donc me reprocher d'avoir suivi leur exemple ; 


comme eux. j'eus la pensée, dans les beaux jours de Napoléon, 
que la patrie pouvait trouver, que je devais chercher moi-même 
un refuge dans le sein de sa gloire. 


Etait-ce un crime à moi de ne pas servir la dynastie légitime, 


- 


lorsque Napoléon régnait, sacré, reconnu, adopté par la religion, : 
par les peuples et par les rois! Etait-ce un crime à moi de: 


combattre la dynastie légitime par quelques vaines paroles, 
lorsque d'innombrables bataillons la repoussaient par les armes, 
et tous les cabinets de l'Europe par leur politique ! 


J'ai dit que je ne répondrai pas au reproche d'avoir signé l’acte 
additionnel, d'avoir siégé dans la chambre des représentants ; je 
le demande cependant ; ce fait, dans sa matérialité seule, consti- 
tue-t-il un crime ? Et ne pourrait-on me trouver une excuse, tirée 
soit de mes intentions, soit de ma conduite au scin même ‘de la 
Chambre, en examinant, en ce qui me concerne, la moralité de 
ce fait ? J'ai siégé dans la chambre des représentants, oui ! 
parceque le pire des maux, en l'absence du roi et de sa famille, me 
paraissait être de laisser la France sans gouvernement, livrée 
tout à la fois aux attentats de la dictature et aux excès de l’anar- 
chie. Mais est-ce moi qui ai fait venir ou laissé venir l’usurpateur 
de l'ile d'Elbe >? Est-ce moi qui ai secondé les entreprises de 
l'usurpateur par des actes antérieurs à son usurpation ? Que lui 
devais-je à cet usurpateur ? Sa faveur ne m'avait jamais atteint ; 


vous apprendrez tout à l'heure que sa réprobation m'avait anté- 


rieurement frappé ; et lorsque, le 28 juin, je le vis encore incertain 
dans l'alternative qui lui restait, de fuir, de quitter Paris, ou de 
s'ensevelir avec une armée trop dévouée sous les ruines de la 
capitale, je sentis la nécessité qu'on le fit sortir de cet état 
d'incertitude. Je voulus faire hâter, autant qu'il était en moi, en 
proclamant des sentiments publics, le départ de l'usurpateur, 
que n'avait pu libéraliser, nationaliser l'infortune ; qui était 
revenu dec l'ile d'Elbe, toujours le mème, avec l'intention de nous 


jouer d'abord, de nous opprimer ensuite, et à qui son acte addi- 
tionnel avait ravi la confiance de tous les amis de la liberté, même. 


avant quil perdit tout, en perdant la victoire aux champs de 
Waterloo. Waterloo ne fit que consommer la ruine déjà bien 
avancée par l'émission de l'acte additionnel, par l'exhumation des 
sénatus-consultes et constitutions éparses. Après Waterloo, ce 
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n'est pas l'homme malheureux, c'est le tyran incorrigible, qui fut 
abandonné. Que mon discours dans la chambre des représen- 
tants, à la séance du 28 juin, ait influé sur la détermination qui 
nous délivra de ce terrible général, je n'ai pas l'orgueil de le 
prétendre ; mais il est constant néanmoins qu'il se détermina à 
quitter. Paris le lendemain 29, et la veille de ce départ, on jugea. 
_tous les partis jugèrent que j'avais fait une chose utile et hardie, 
en lui faisant entendre les accents de la vérité. | 
Moi, le complice de l'usurpateur ou de l'anarchie, moi cons- 
tàamment en butte à leurs persécutions ! Les places honorables et 
point lucratives que j'ai occupées durant le cours de la Révolu- 
tion, je les devais originairement aux suffrages de mes concitoyens. 
Averti seulement en 1808 de mon vote contre l'impérialité, par un 
délateur, par un de ces faux royalistes qui ont tout servi, tout 
pillé, tout trahi, l'Empereur me fit repousser alors de la liste des 
* candidats au corps législatif où mon département m'avait placé. 
Ce fut un scandale dans le Sénat que la dénonciation officielle, 
transmise contre moi au moment des élections, motivée sur mes 
opinions politiques. Je n'ai pas moins acquis le droit de haïrle 
tyran que l'anarchie : des arrêts de réprobation, d'exil ou de 
mort, voilà, sous leur empire, les grâces que j'ai obtenues, qui 
certes ne sauraient exciter l'envie. Si la faveur du ciel s'est 
_ quelquefois déclarée sur moi, ce n'est jamais en me faisant 
participer aux prospérités de ce monde ; c'est en m'éprouvant par 
de terribles infortunes, en sauvant mes jours de périls qui sem- 
blaient inévitables, en m'aidant à triompher de l'adversité. 
Îl en est des fidèles à la vraie liberté, comme des fidèles à la 
vraie religion, leur royaume n'est pas de ce monde. 
J'ai pu, quand il se montra grand, louer Napoléon ; j'ai dû, 
quand le tyran se fut démasqué et lorsque l'intérêt public 
. l'exigea, signaler les extravagances de son ambition et de sa 
tyranie. Ce n'est pas moi qui me suis démenti, c'est lui. Souvent 
l'homme, quand on le considère, abstraction faite des époques et 
des circonstances, paraît dans ses actions et ses paroles, un tissu 
de contradictions ; il cesserait de paraître inconséquent, si on 
l'examinait dans ses rapports avec le temps et les évènements. 
L'intérêt public, l'amour de la patrie, lui arrachent des sacrifices, 
des hommages, des concessions qui décèlent bien plus l'empire 
_irrésistible du moment ou un sage et vertueux retour sur lui- 
même, que la fluctuation coupable et intéressée de ses:opinions, 
que la versatilité de ses principes et de ses sentiments. | 
Suprème clémence du roi, pardon, oubli du passé, si vous 
n'étiez, et vous l'êtes, des émanations de sa bonté naturelle, 
vous n'en seriez pas moins des actes de sagesse, de prévoyance 
et de suprême politique. | 
clémence est le véritable attribut de la grandeur d'âme et 
de la force : les exils, les proscriptions prolongent les révolutions 
* et ne les terminent pas. | 


Français de toutes les opinions, plus de partis, plus de dis- 
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cordes. Vous réunir et vous entendre, voilà ce qui vous reste à 
faire, si vous ne voulez être tous successivement écrasés. Un jour : 
peut-être, ce ne sera pas trop de vos forces réunies pour com- 
mander le respect à vos ennemis communs, les ennemis de la 
France. Cédez au besoin que vous éprouvez tous de délivrer vos 
âmes du fardeau de la haine. Que votre raison et votre naturel 
reprennent le dessus. Après une grande lutte, républicains et 
royalistes, instruits et corrigés par l'expérience, redevenez tous 
Français, tous sujets fidèles du roi, sous les auspices de la 
Charte. Après l’accès des passions, soyez ce que vous étiez avant, : 
Rbres, aimants, compatissants et généreux. Rappelez-vous, 
l'exemple de ce Chrisantés, dont parle Xénophon, qui, sur le 
champ de bataille, à l'instant d'enfoncer le glaive dans la gorge 
de son engemi terrassé, jeta tout-à-coup le glaive loin de lui, 
entendant le clairon qui sonnait l'ordre de cesser le carnage. 

Français, comme Chrisantés, jetez le glaive, vous avez entendu 
le clairon, la voix de la clémence royale. 

Pardonnez, Messieurs, à la longueur de cet écrit : quelque long 
qu'il puisse paraître, la crainte d'abuser de vos moments m'a 
empêché de donner à ma défense tous les développements dont 
elle serait susceptible. Vous le savez, Messieyrs : un mot accuse, 
à peine un volume justifie. Je crois néanmoins en avoir dit assez 
pour repousser l'accusation de régicide. Soulève-t-on de nouveaux 
griefs contre moi : que je ne sois pas condamné sans être en- 
tendu ! Qu'on me donne des juges ; je cours me présenter devant 
eux, je suis prêt à répondre. Cependant si ces griefs sont couverts 
par la Charte et ne sont pas exceptés de l'amnistie par la loi, je 
me tais. L'intérêt public commande de ne pas remuer le bourbier 
des temps passés sans une absolue nécessité ; de ce bourbier ne 
peuvent sortir que des miasmes pestilentiels pour la France 
entière. | | 

Ou je m'abuse, Messieurs, ou la justice et la patrie comman- 
dent d'apprécier d'une manière différente des votes différents ; de 
poser, au lieu de les étendre, les bornes les plus étroites à une 
loi de rigueur ; d'adopter, en supposant la loi du 12 janvier 
susceptible d'interprétation, l'interprétation la plus douce et la 
plus humaine (1}, ie er inlerprelalionem sequi, et de ne 
reconnaître enfin, dans l'application des peines, d'autre dictature 
que la dictature de la loi ! 

Faites surtout, Messieurs, faites qu'on n'assimile pas des 
hommes qui n'ont embrassé la cause de la révolution que par 
des motifs honorables, des hommes restés constamment étran- 


(1) Cette loi d’exil ayant été d'abord repoussée par le gouvernement au nom 
de la Charte et de la clémence royale, et ensuite consentie à regret, ne devait- 
on pas s'attendre qu'elle serait interprétée (comme l'équité veut qu'on interprète 
toute loi pénale} dans le sens le plus étroit ? Le ministre de la police, chargé 
de l'exécution de cette loi, pouvait donc et devait, ce me semble, ne com- 
prendre dans la catégorie des régicides que ceux qui avaient voté la mort 
purement et simplement, qui l'avaient votée sans condition, sans appel au 
peuple, sans sursis. 
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gers aux fureurs des partis, toujours leurs adversaires et souvent 
leurs victimes, qu'on ne les assimile pas à ces êtres pervers qui, 
sous le masque du patriotisme, ne se sont gorgés que de rapines 
et de sang. Confondre les uns et les autres, c'est comme si l'on 
confondait les exécuteurs atroces des ordres de Charles IX 
relatifs à la St-Barthélemy, et ce brave et fidèle d'Ortez qui, 
répondant à son roi lui disait : Employez nos bras à des choses 
faisables, je n'ai trouvé dans les pays de mon commandement 
que des sujets fidèles et pas un bourreau. 

Messieurs, je vous demande ma patrie, que j'ai si fidèlement 
aimée et si constamment servie. Que l'ordre ministériel qui me 
chasse du sol français, qui me bannit en violation de la Charte, 
en violation de toutes les lois, en violation même d'une loi d'exil 
qui m'a été injustement appliquée, que cet ordre ministériel soit 
anéanti. Toutefois repoussez ma demande, si vous êtes convaincu 
que mon ostracisme éternel peut contribuer de quelque manière 
au bien de l'Etat. 

Je suis, avec le plus profond respect, Messieurs, ‘votre très 
humble et très obéissant serviteur 

GaAMON, 


Ex-législateur, ancien président en la cour royale de Nimes. 


Lausanne, canton de Vaud, 1817. 


Cette pétition fut adressée à Boissy d'Anglas, pour être remise 
à la Chambre des Pairs, mais celui-ci jugea qu'il valait mieux, 
dans l'intérét de son ancien collègue, lui donner une autre 
destination, et c'est au comte Decazes, ministre de la police, qu'il 
l'envoya, le 28 novembre 1817, avec une lettre où il est dit : 
« J'ai pensé, Monsieur le comte, servir plus utilement sa cause 
en donnant à cette pétition une autre direction que celle qu'il 
avait imaginée. J'ai pensé que c'était de la justice du gouverne- 
ment mieux éclairé ou placé dans des circonstances meilleures, 
qu'il devait obtenir la réparation de l'injustice qu'il a soufferte.. » 

Dés le 8 décembre, le comte Decazes écrivait à Boissy-d'Anglas 
que Gamon était autorisé à rentrer en France. 

I fut reconnu alors que la loi du 12 janvier 1816 ne lui était pas 
applicable et, par suite, il fut rétabli dans tous les droits dont il 
avait été privé. On lui rendit ses décorations et sa pension d'an- 
cien magistrat, mais on refusa de lui en payer les arrérages 
échus pendant la durée de son exil, ce qui fut l'occasion d'une 
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nouvelle lettre adressée par M. Boissy-d’Anglas au ministre de 
la justice, en date du 18 avril 1819, lettre communiquée par 
M. Mazon à l'Echo de l'Ardèche qui l'a publiée en 1864. 

Gamon mourut dans sa maison des Palets, à Antraigues, le 
1°" novembre 1832. | 


A. MAZON. 


À 


LE BAILLIAGE 


DU HAUT-VIVARAIS 


(Suire Il) 


Des bandits d'un autre genre exploitent le pays. Ce sont les 
praticiens (1). Déjà; en 1537, le juge mage de Nimes ordonnait 
aux officiers de Boucieu de procéder contre les sergents, « lesquels 
font plusieurs abus et extorsions sur le pauvre peuple » et de 
. vérifier leurs commissions. Maintenant on veut être délivré de 
« ces sang-sues sans retenue ». Le futur député d'Annonay, 
Riffard St-Martin, les stigmatisera dans un de ses écrits sur cette 
étonnante administration de la justice et leur appliquera le vers 
d'Horace, 


Non missura culem, nisi plena cruoris, hirudo. 


(1) Le 21 novembre 1783, quatre commissaires, MM. de Rey, d'Albie, de 
St-Félix et d’'Again, délégués par la cour de Toulouse vinrent à Annonay. Leur 
mission spéciale était de réformer les abus que les praticiens avaient introduits 
dans les procédures inutiles, vexatoires, onéreuses au point que le débiteur 
d'une petite somme était souvent dépouillé de tout son bien. Les commissaires 
siégérent durant huit jours à Annonay et arrangèrent une infinité de procès. 
« Le concours du peuple tant de la ville que du ressort réclamant leur justice 
et leur protection a ëté immense », dit le notaire Chomel. En méme temps les 
commissaires réduisirent le nombre des procureurs. — En 1785, nouvelle visite 
de commissaires. Rey de Saint-Géry écrit de Mende, le 6 juillet, qu’ils se 
rendront bientôt au Puy et de là à Annonay ; que le château du marquis de 
Maubourg peut très bien leur convenir, qu’il « suffit d’avoir des lits bons et 
propres au lieu de ces vieux lits, autretois magnifiques, qui sont aujourd’hui 
crasseux et dégoutants, des chaises de paille propres et point cassées avec des 
tables pour écrire. » (Archives de l’Ardèche, C. 1515). 
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Ces sangsues qui ne lâchent la peau que gorgées de sang, 
chacun voudra les écraser. « Les biens des paysans deviennent 
la proie des Praticiens avides dont les campagnes du Vivarais 
sont peuplées..... Ces sang-sues sont autorisées dans toutes 
sortes de vexations..... S'il se fait des fortunes rapides en Viva- 
rais, c'est surtout par des personnes de cette profession... Les 
juges des seigneurs y sont à la fois notaires royaux, grefhers et 
postulants.... Les juges feraient mal leur cour aux seigneurs s'ils 
leur occasionnaient des frais pour la punition des crimes. On se 
contente de donner la chasse aux assassins qui vivent en sûrcté 
en changeant leur demeure dans la terre d'un autre seigneur... 
Dans le Ifaut-Vivarais je ne connais qu'un canton de sept à huit 
lieues où les crimes soient punis et où la sûreté publique soit 
bien établie. Ce sont les seuls environs de ce bailliage (d'Anno- 
nay) qui jouissent de cet avantage » (1). 

La situation est intolérable ; il faut en sortir. Le pays porte 
chaque année deux cent mille livres à Nimes. « Pour se procurer 
l'extrait d'un acte baptistére, de mariage ou de sépulture, les 
habitants du Vivarais sont obligés de s'intriguer. » En raison de 
leur éloignement extrême, les Annonéens sont les plus ardents à 
_ mener la campagne. Le Vivarais est le seul pays du royaume où 
il y ait une commission ambulante. Les seigneurs haut-justiciers 
ne peuvent faire traduire à Nimes les accusés criminels que les 
juges du Présidial auront décrétés. Le voyage de deux cavaliers 
de la maréchaussée et de l'accusé coûte au moins 130 livres. La 
difhiculté est de trouver un expédient pour indemniser la ville de 
Nimes et les officiers du Présidial des sommes considérables 
qu'ils déclarent avoir employées à se faire maintenir dans leur 
droit de ressort. « C'est la première fois, écrit-on, qu'on a 
hasardé de dire qu'en France les sujets du Roi doivent acheter le 
droit d'avoir des juges à leur portée ». 

Louis-Théodore Chomel, avocat du roi au bailliage d'Annônay 


(1) Les praticiens de Nimes s’entendaient avec ceux du bailliage pour pousser 
aux frais et faire porter directement au Présidial les appels des justices sci- 
gneuriales. Le procureur du roi, Valentin Fourel, et les autres officiers ap- 
pelèrent au conseil de cassation de trois sentences rendues dans ces conditions 
pour Ja justice de Serrières. On eut l'adresse de ne pas mettre en cause le 
Présidial et de n'attaquer que les praticiens. Aussi obtint-on gain de cause et 
une défense au Présidial de recevoir ces appels sous peine de nullité. 
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est donc député à Paris pour solliciter. Il y arrivale 16 avril 1776 
et se met en quête de protecteurs. 1] va chez M. Vulpian, un 
Annonéen qui est parvenu à la haute situation d'avocat du clergé 
(1) et qui «est chargé de toutes les expéditions relatives à la 
feuille de bénéfices... I n'y a pas jour, écrit Chomel, qu'il n'ait 
dans son antichambre trois ou quatre prélats sans compter la 
tourbe menue des ecclésiastiques. » Chomel est emporté par « le 
tourbillon des courses et sollicitations. » [| voit l'archevèque de 
Toulouse après avoir fait antichambre « près de trois mortelles 
heures ». Il fait sa cour deux fois par semaine au comte de 
Perigord. Il rencontre Malesherbes, « cet ex-ministre citoien », 
chez M. de Senozan. La petite colonie Annonéenne, établie à 
Paris, lui procure des recommandations de toutes sortes. Le P. 
Pourret, provincial des Cordeliers, a beau lui dire que « la 
valetaille de Paris est une faible recommandation », Chomel 
ne se décourage pas. « Mon affaire chemine bien, quoique à pas 
de tortue, écrit-il six mois après son arrivée. [l est probable 
ou presque sûr qu'en partant de Paris, je pourrai dire comme 
Mithridate : 


Et mes derniers regards ont vu fuir les Romains » ! 


Mais M. Vulpian est « enfoncé dans les affaires de son cabi- 
net », il se réfugie dans sa propriété de Meudon pour y travailler 
à l’aise, loin des fâcheux. « J'irai l'y relancer, s'écrie Chomel, et 
frapper son oreille du nom de Patrie, comme Mainfroi fit retentir 
celui de Gloire aux oreilles de Renaud lorsqu'il voulut l'arracher 
aux charmes d'Armide pour le ramener au camp de Charlema- 
gne ». Chomel disait le plaisir qu'il avait à être reçu par les 
grands, mais que tout cela « ne valait pas un sourire de sa 
patrie ». On se moquait de lui, et d'aucuns le tenaient déjà pour 
un traître quand, après plus d'un an de séjour infructueux à 
Paris, il rentra à Annonay et fit imprimer son remarquable mé- 
moire en 1778. 

L'affaire fut reprise deux ans plus tard et le conseil politique 


d'Annonay, assemblé le 29 septembre 1779, députa à Paris 


(1) M. Vulpian avait fait un voyage à Annonay en 1763. « Avocat dans les 
cours souveraines des plus fameux, » dit Chomel, il habitait Paris depuis 15 


ou 20 ans. 
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MM. de Colonjon, chanoine capiscol et de Lombard, avocat en 
parlement, tous les deux conseillers politiques et unanimement 
choisis ». On vota un emprunt de 1800 livres et les frais des 
députés furent taxés à 10 livres par jour pour chacun d'eux. 
« Nous avons été assez heureux, écrit M. Lombard le 28 mars 
1780, pour obtenir de M. Vulpian qu'il se charge de suivre notre 
affaire ; il nous a promis qu'il n'agirait pas mollement ; sa pro- 
messe vaut plus qu'un engagement solennel... Si nous obtenons 
jamais quelque chose, ce sera à une protection puissante que 
nous le devrons et nous n'avons d'espérance qu'en M. Vulpian 
qui s'est montré de manière à nous pénétrer de vénération pour 
Jui ; il a agi fortement auprés de l'hôtel de Soubise dont nous 
avons tout à craindre ; il le sçait et sçait aussi qu'il faut un coup 
de force et d'autorité pour faire réussir nos démarches : on 
n'employeroit que foiblement des moyens de justice : nous 
n'avons rien dissimulé : le ministre et notre rapporteur ont tout 
appris sur la situation de notre ville avec les gens d'affaires du 
prince : nous avons scnti dès notre arrivée que leur objet étoit de 
mettre notre ville dans leur dépendance, et comme cet état d'es- 
clavage ne s'accorde guère avec notre façon de penser, jugés de 
nos ménagements pour tout ce que nous avons eu à relever ». 


Cette méthode valait mieux que celle de Chomel. C'était du 
prince ou plutôt des officiers de son marquisat d'Annonay que 
venait tout le mal. Les magistrats du bailliage avaient le pas sur 
les officiers seigneuriaux. Les questions de préséance et de com- 
pétence les avaient toujours divisés. De 1754 à 1760, il y avait eu 
conflit pour la connaissance des causes relatives à l'inhumation 
des protestants, à l'enregistrement des lettres de maîtrise des bar- 
biers et perruquiers,.aux procès des ecclésiastiques, etc. . Toutes | 


ces questions jamais définitivement tranchées, avaient laissé 
fermenter un levain d'animosité. 


L'édit royal fut rendu en mai 1780. Il établissait à Villeneuve- 
de-Berg une sénéchaussée pour le Vivarais, ressortissant du 
Parlement de Toulouse. Le bailliage d'Annonay était suppri- 
mé sans explications. Le Vivarais était distrait du ressort de la 
sénéchaussée de Nimes. Ainsi les officiers de Nimes et ceux 
d'Annonay étaient renvoyés dos à dos, aussi mécontents les uns 
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que les autres. Les magistrats du bailliage n'avaient plus qu à 
envoyer, dans les deux mois, les quittances de finances de leurs 
contrats d'acquisition pour qu'il füt procédé à leur liquidation, le 
trésor ayant à rembourser la valeur des offices supprimés. « Le 
vice radical d'Annonay était d'être ville seigneuriale tandis que 
Villeneuve-de-Berg était la seule ville royale du Vivarais » (1). 

Cette affaire: du bailliage avait passionné tous les citoyens. 
Pour sa réussite on avait fait des neuvaines dans les couvents, 
à Annonay et à Boulieu (2). Mais on ne se découragea point. 
C'était d'ailleurs pour la ville une question de vie ou de mort. Si 
le prince de Soubise y est opposé, écrit le docteur Chabert, on 
pourrait établir le siége du bailliage à Quintenas. Les prisons 
resteraient à Annonay et les procédures s'y feraient. « Je suis 
persuadé, ajoute-t-il, que M. Fournat seroit bien aise de pro- 
curer à ses vassaux les avantages que M. le Prince refuse pour 
les siens ». Les Annonéens écrivent au prince de Soubise : « Si 
vos intérêts, Monseigneur, pouvaient se faire entendre quand le 
bien de vos sujets a parlé, nous vous dirions qu'ils se trouvent 
enveloppés dans la ruine commune. Le commerce et la population 
languissent à Annonay, les immeubles perdront de leur valeur, 
les constructions cesseront, les mutations deviendront moins 
fréquentes et conséquemment les droits de votre domaine souffri- 
ront un déchet considérable ». Voilà un bon moyen. Puis l'arche- 
vêque de Narbonne, président des Etats de Languedoc est venu à 
Annonay le 26 juin 1780. Il a trouvé la ville plus importante qu'il 
n'avait cru. On s'est mis en frais pour le recevoir, on a dépensé 
523 livres 15 sols et M. de Vogüé lui a offert à Gourdan son 
hospitalité coutumiére. 

À Annonay on se remue et, à Paris, M. Vulpian se décide à 
agir : Comment, lui écrit Fourel le 24 septembre, a-t-on pu 
sacrifier Annonay à Villeneuve-de-Berg >? Qu'est-ce que c'est que 
ce petit trou où il n'y a pas «une auberge décente pour une 
personne même de médiocre état : aussy une personne de Mont- 
pellier m'a confirmé à son retour de Villeneuve de Berc que le 


{1} Correspondance non signée, de notre bibliothèque. 


| {21 Correspondance du docteur Ch. Duret avec Colonjon, 12 janvier 1780. 
” De notre bibliotheque. 
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meilleur cabaret qu'on lui avoit indiqué pour son séjour, n'avoit 
pas, dans la mauvoise chambre et cependant la meilleure où il 
logeoit, un miroir de cinq sols, sa table étoit servie à l'avenant ». 


Cette agitation et les démarches de M. Vulpian produisirent un 
bon effet. En février 1781, une ordonnance royale crée enfin à 
Annonay une sénéchaussée pour le Haut-Vivarais. Dans l'élan de 
leur reconnaissance, les Annonéens décident qu'on placera à 
l'hôtel-de-ville le portrait de M. Vulpian et, dans leur joie, qu'on 
installera, avec une pompe inaccoutumée, le nouveau tribunal. 


Ce fut une belle fète. Le sieur de Vaulgrenant, qui, en 1565, 
avait procédé au transfert du bailliage de Boucieu à Annonay, 
n'avait pas reçu un accueil pareil à celui qui, du 8 au r1 juillet 
1781, attendait M. Louis Antoine Devic de Clermont, conseiller 
à la grand'chambre du Parlement de Toulouse et délégué de la 
Cour. A l'entrée de la terre d'Andance, M. Devic « trouva les 
vassaux de M. François de Lolme (sic) qui s'étoient mis sous les 
armes». À la sortie du bourg. « un détachement de dragons des 
compagnies bourgeoises » l'escorta. Puis une centaine de jeunes 
gens à cheval, précédés de tambours et de trompettes, se portérent 
à sa rencontre à la côte d'Andance. Leurs commandants, M. 
Fournat d'Ay et M. Frachon avaient revêtu leurs superbes 
uniformes blanc et biche. Le capitaine Peiron,en culotte blanche, 
en uniforme bleu de roi à parement et revers écarlates, comman- 
dait les quarante-huit hommes de la garde bourgeoise. Le corps 
municipal, les notables attendaient à la porte de Déome. Au bruit 
des boites, au son de toutes les cloches de la ville, aux acclama- 
tions du peuple criant : Vive le Roi ! Vive le Parlement ! M. 
Devic descendit de voiture. Il fut dûment harangué. Puis prenant 
place au milieu de la garde bourgeoise, ayant à sa droite M. 
Peiron, maire et premier consul, à sa gauche M. Deglesne, 
second consul, il alla recevoir l'hospitalité de M. Fournat. À sa 
porte, huit hommes se relevaient pour monter la garde. Le soir, 
illumination générale et le lendemain, après une longue série de 
discours, diner de soixante couverts à l'hôtel-de-ville. Enfin le 10 
juillet la cérémonie de l'installation eut lieu dans l'église de 
Notre-Dame, sur la demande de M. Devic, afin que tous les 
habitants y pûüssent assister. En un majestueux défilé le cortège 
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se développa sur la place des Messieurs, sous les arcs de triomphe 
enguirlandés de feuillage et de vers latins. En tête, la brigade 
de la maréchaussée à cheval, sabre au clair, puis la compagnie 
de la jeunesse au port de l'épée, enfin la garde bourgeoise. Dans 
l'église, après de nouveaux discours, M. Peyret, substitut du 
procureur général du parlement de Toulouse requit lecture des 
provisions de chacun des officiers de la sénéchausséc. Le sieur 
Gravin, « greflier évangélique », remplissait son office et ensuite 
M. Devic prenait chaque magistrat par la main et le conduisait à 
sa place. Il installa successivement M. Desfrançois de Lolme, 
juge mage ; M: de Colonjon, lieutenant criminel ; M. Chabert, 
lieutenant principal civil et criminel ; MM. Fourel, Marthoret, 
de Veron de la Rama, Percie du Sert et Gaillard, conseillers ; 
M. Chomel, avocat du roi ; M. Lombard, procureur du roi. 
Deux conseillers étaient absents, le chanoine Montgolfier et M. 
Demeure. MM. Chapuis, greffier ; Fourneron, commis grefhier et 
Dambrueys, huissier, complétaient le tribunal (1). A l'issue de 
la cérémonie. les officiers de la sénéchaussée donnèrent un dîner 
de quatre-vingts couverts dans la salle du Pricuré. Après lc repas 
les dames furent admises et, la nuit venue, on les mena au 
Champ pour voir flamber le feu de joie et tirer le feu d'artifice. 
Le lendemain, le commissaire du Parlement de Toulouse montait 
au Palais, délivrait un prisonnier et, selon un usage que nous ne 
connaissons plus, rendait les politesses. Le bal qui suivit le 
repas offert par M. Devic se prolongea jusqu'à quatre heures du 
matin. À cinq heures M. Devic partit pour le Puv, escorté par 
les jeunes gens qui l'accompagnèrent, d'aucuns jusqu'à Ville- 
Vocance, d'autres jusqu'à St-Bonnet. 

Le nouveau tribunal, jouissant de l'immédiatité au parlement 

{1) Huissiers audienciers en 1781 : Jean-Baptiste Dambrucess, Michel Bau- 
dinant, Antoine Depeyre, Joseph Marc Cluas. 

Procureurs : Thomas Félix, Claude André Blanc, Barthélemy Barjon, Henry 
Presles, Christophe Malleval, Jean Paul Etienne Malgonticr, Jean Coupat, 
Antoine Montagnon., Mathurin Caillau, François Marie Blanc, Louis Ravel. (Les 
procureurs ont &té remplacés par les avoucs),. 

Avocats exerçant où ayant fait enregistrer leurs lettres de licence en 1781 : 

Murol, Jean François Xavier Frachon, François Jérôme St-Martin. Jean 
Augustin Sébastien Charlon, Claude Malgontier, François Régis Chomel de 
Varagnes, Jean Antoine Pourret, Antoine Forniér de la Chaux, Joseph Antoine 
l'oriel de Provensal, Picrre St-Ange Sonicr de St-Fortunat, Louis Blachier, 


François Marie Percie du Sert, Etienne Malxontier, Jean Pierre Sabatier. 
(J. Rousset, Notes pour servir à l’histoire du Vivarais, ms.,t. 4, n° 254). 
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de Toulouse, avait dans son ressort 78 seigneuries et 98 paroisses, 
soit 52 du diocèse de Vienne, 35 du diocèse de Valence et 11 du 
diocèse de Viviers. Parmi les justices seigneuriales bannerettes, 
les unes étaient hautes, moyennes et basses, d'autres, moyennes 
et basses ; d’autres enfin n'étaient que basses justices (1). Quand 
le bailliage avait été enlevé à Annonay, la Vocance et le canton 
de St-Agrève étaient devenus justiciables de la sénéchaussée du 
Puy. Les habitants préférant aller au Puy qu'à Nimes ou à 
Villeneuve-de-Berg, n'avaient pas alors réclamé. Mais quand la 
sénéchaussée fut établie à Annonay, ils demandérent à y porter 
de nouveau leurs procès et leurs cahiers de doléances en 1789 
firent de cette réclamation leur principal objet. 

Annonay ne PASS pas longtemps cette Sénéchaussée qu'on 
avait eu tant de peine à obtenir. La Révolution allait abolir tout 
l'ancien système des juridictions compliquées (2). Dans sa séance 
du 23 août 1790, l'Assemblée nationale fixa à Annonay le siège 
du tribunal du district du Mézenc. 

Dans le principe, la Cour siégeait à l'Hôtel-de-Ville et les pri- 
sons étaient au Château. Le Palais du bailliage avaitété construit 
en 1700 et l’on avait obtenu en 1784 un don royal de 20000 livres 


(1) Etat des justices seigneuriales bannereltes du haut pays de Vivarais 
qui ressortaient bu bailliage d'Annonay. 


Boucieu-le-Roi. (La ville était en pariage avec le roi). Le marquisat d’Anno- 
nay. Le comté de Crussol. La principauté de Soyons. Le comté de Tournon. 
La baronnie de Serrières. Le marquisat de Peyraud. La baronnie de Thorenc 

et Andance. La baronnie de Chalancon. Le marquisat de Satillieu. La baronnie 
de Retourtour. La baronnie de Durtail. 


Les seigneuries particulières élaient : 


St-Agrève, en partie. Vernoux. St-Félicien. Bozas. Désaignes. Arlebosc. 
Empurany. Rochefort. St-Fortunat. Monteil. Solignac. Macheville. St-Barthé- 
lemy-le-Pin. Grozon. St-Alban-d’Ay. Maisonseule. Etables. Le Crestet. Cha- 
teaubourg. Beauchastel. La Bâtie-d’Andaure, Fralaix. Colombier-le-Jeune. 
Colombier-le-Vieux. Colombier-le-Cardinal et Pcaugres. Nozières, en partie. 
Rochemore. Rochebonne. Marcland et Gourdan. Yzerand. La Mastre. Boffre. 
Pierregourde. St-Romain-Valmordane. Sarras Quintenas. Bayard, Chaâtcau- 
neuf-d’Eclassan. Ozon. Oriol. Chardon. Ruol. Revirand. Arras. Le Pestrin. 
Munas. Fontancs. Brogicux. Ceintres. Lolme. Les Mortiers. 


(2) Le procureur du roi, Valentin Fourel, éprouvait quelque difficulté, on le 
conçoit, à distinguer les cas royaux des cas seigneuriaux. Il consultait souvent 
à ce sujet le procureur général du Parlement de Toulouse. Celui-ci conseillait, 
au cas de négligence des officiers ordinaires de faire la procédure aux frais des 
Domaines du roi. « Les fermiers qui les payeront, écrit Riquet de Bonrepos 
(26 mars 1755) trouveront bien Île moyen de s'en procurer le remboursement, 
ce qui ne manquera pas de réveiller les seigneurs particulicrs qui seront tenus 
aux remboursements ct les obligera à donner des ordres précis à leurs off- 
Cicrs. » 
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pour le réparer et l'agrandir. Sur la porte du Palais, une ins- 
cription en vers latins assez mal cuisinés célébrait Thémis, le roi, 
l'intendant Basville et les mérites de Fourel : 


Promptusque Forellus 
Exequitur cui virtute excemploque paterno 
Regales incumbit onus defendere leges. d 


Chomel était retourné à Paris pour solliciter l'établissement à 
Annonay du tribunal du district du Mézenc. Il avait réussi cette 
fois. Les officiers du nouveau tribunal, institué par décret du 28 
août 1790 furent M': Desfrancois de Lolme, président ; Lombard 
de Quincieux, Pourret, Duval et Chabert, juges ; Chomel, avocat 
du roi et Blanc, procureur. Mais la nouvelle organisation judi- 
ciaire de l'an II ne laissant subsister qu'un tribunal par départe- 
ment, le siège en fut fixé à Privas. Il restait encore à créer un 
tribunal de première instance, mais Tournon, qui possédait celui 
de la police correctionnelle et, de plus, le siège de l'administra- 
tion du district du Mézenc, en fut doté. La commune d'Annonay 
l'avait réclamé vainement le 15 floréal an VIII (5 mai 1800). 
Tournon manquait de prisons et de prétoire tandis que ces édifices 
venaient d'être réparés à neuf à Annonay. « Les familles honora- 
bles qui à Annonay, s'étaient vouées, dit le docteur Duret, à 
l'administration de la justice restèrent perdues pour le tribunal 
d'arrondissement, alors qu'à Tournon aucun citoyen ne put être 
appelé aux fonctions de juge » (1). 

En 18r6, il fut question de modifier les tribunaux. Le conseil 
du département proposa d'en conserver deux et de les placer à 
Annonay et à Aubenas. La municipalité d'Annonay fit à ce sujet 
une pétition que le curé n’approuva point. « Les citoyens, dit-il, 
qui sont plus jaloux de la conservation des principes et des 
mœurs dans notre ville que de quelques avantages temporaires, 
désirent sincèrement que cette demande ne soit pas accueillie » (2). 
Elle ne le fut pas. 


Ainsi Annonay perdait irrévocablement sa physionomie de ville 


{1} Réponses aux questions sur la statistique du département de l’Ardèche 
propasées par le citaven préfet le 23 frimaire an TX au docteur Duret, membre 
du conseil général du département, Document ms. 


(2) Léorat-Picansel, Annales d’Annonay, ms. 
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à tribunaux et ses institutions judiciaires qui rattachaient ses 
habitants à l'ancien ordre de choses. Les Annonéens s'en conso- 
leront aisément et se consacreront désormais tout entiers au 
commerce et à l'industrie. Ils deviendront moins processifs, pro- 
fesseront quelque dédain de la foorme et, chez eux, l'esprit d'ini- 
tiative remplacera l'esprit de chicane (1). 


E. NICOD. 


NOTES 


7 SUR 


LE MANDEMENT DE CRUSSOL 


AU XVI ET AU XVile SIÈCLES 


(Surre IÎ) 


I Le 13 novembre 1531, Jean Peyrouse et Robert Dubois, en 
qualité de syndics des habitants de St-Péray, firent « pache et 
« marché à Pierre Blanc, dict Chambon, masson du dict lieu 
« présent etc. de faire et édiflier une chambre en l'église parro- 
« chielle du dict lieu de Sainct Péray et au dessus la chappelle 


(1) Lisle chronologique des livulenants généraux et des procureurs du roi 
du bailliage d'Annonay. 


LIEUTENANTS GENÉRAUX .__ PROCUREURS DU ROI 
1545 Antoine Gamon. 1542 Guillaume Bernas 
1554 Jean Leblanc. 1554 Antoine Fourel. 
1586 Antoine Bollioud de Fontgarnaud. uSN#7 Pierre Gauticr. 
5597 Charles de Serres. 1643 Pierre André Gautier. 
1617 Pierre de Scrres. 1650 Jean Pierre Gautier. 


1654 Just de Scrres. 1658 Thomas Fourel. 

1673 N. Desfrançois. 1664 Jean Fourcl. 

168$ Just Louis de Serres. 167$ Jean Armand Fourel. 
1716 Just Antoine de Serres. 1748 Simon Valentin Fourel. 
1730 Jean-Marie Desfrançois. 


D’après Chomel [Ms. Darnaud p. 2.44.) 
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« appelée de Nostre Dame de la dicte église avec une crote {1} de 
«(€ l'haulteur de huict piedz dans œuvre, deux fenestres carrées de 
« pierre de tailhe de l'haulteur d'ung picd et demy, une porte 
« aussi de pierre de taille à deux batens de l'haulteur et largeur 
« nécessaires, ce que le dict Pierre Blanc dict Chambon, a 
« promis bien et deuement faire, ensemble de lever et monter 
« les murailles de la dicte chappelle de l'haulteur nécessaire, 
« et la dicte chambre, le tout à ses despens dedans la prochaine 
« feste de la Pentecoste, à peine de tous despens, domaiges et 
(C intérêtz, parmy (sic) et moyenant la somme de dix-sept livres 
« tournois, que les dicts Pérouse et Dubois ou dict nom luy ont 
( promis payer en faisant la besougne avec despens etc. Pour 
« lesquelles choses tenir, complir, garder, observer et non y 
(« contravenir etc ». 

L'acte fut passé à St-Péray « en la court du prieuré » en pré- 
sence de « messire Poi de Geys et noble François Manteau » 
notamment (2). 

Le 26 janvier 1533, le maçon Blanc déclara avoir reçu de 
Peyrouse és-qualité « la quantité de huict muys de chaulx et dix 
« solz t. en argent, la dicte chaulx reçue par les mains du dict 
« Pérouse et les X solz t. par les mains de Vincens Mealhe, 
« lesquels il debvoit aux dicts habitans pour le loyage du jardin 
« de la confrairie de l'année dernièrement escheue. La dicte 
« chaulx avaluée et montant avec les dictz dix sols t. la somme 
« de cinq florins roy douze solz t.» fut reçue par Blanc «en 
« déduction de ce que les dicts habitans sont tenus... pour le 
& prisfaict à luy baillé en l'église perochielle du dict Sainct 
« Pérayÿ au dessus la chapelle de Nostre Dame » (3). 

Nous ne savons si le maçon Blanc n'était pas habile, ou s'il 
n'avait pas exécuté avec soin l'entreprise qui lui avait été confiée, 
mais le 11 décembre 1625, soit moins de cent ans après sa cons- 
truction « le couvert » de la chapelle de Notre-Dame s'écroula. Il 
est vrai que cet accident eut lieu « à la suite de pluies qui avaient 


(1) Voutc. 


(21 Notes brèves de Me Picrre de Sapets, fe cxxxix. « Paches el marché pour 
les habitants de Sainct Peray et Pierre Blanc dict Chambon ». 


(3) fbidem, fo cuxxxvt. 
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« duré quinze jours et quinze nuits » (1). Dans ces conditions, on 
peut invoquer les circonstances atténuantes en faveur de Blanc. 

Ile Le 12 février 1532 (n. st.) Jaques Perret, cordonnier à 
St-Péray « a baillé à priffaict à Jacques de Mordedieu, dict 
« Constant, masson du dict lieu, présent etc., à édiflier, fere et 
« lever les murailles de la maison du dict Perret que fut de 
« Chalamet, assize sur la place publique du dict lieu, des coustès 
« de la dicte place et de la Trisande, y estant de la part du 
« levant, de l'haulteur nécessaire, de faire les murs de la dicte 
« maison de pierre de taille, de faire une fenestre demye crosière 
« de pierre de tailhe pour la mectre à l'endroict où sera plus 
« comode, et aussi en la dicte maison de fere une jambe de fornel 
« ou cheminée avec une armère joignants en la dicte maison, de 
« pierres de tailhe, la dicte jambe de cheminée de l'haulteur 
« nécessaire et parcillement la dicte armèëre de l'haulteur et 
« largeur nécessaires, ce que le dict Mordedieu a promis bien et 
« deuement faire à dire d'expertz, moyenent la somme de vingt 
« livres tournois que le dict Perret luy a promis payer, à la pre- 
« miére réquisition six livres tournois et le reste à la prochaine 
« feste de Pasques, qui sont quatorze livres » (2). 

Ï s'agit là d'une petite maison à un seul étage certainement, 
car elle ne devait être pourvue que d'une fenêtre. Néanmoins, 
notre cordonnier voulut qu'elle fut bâtie selon les règles de l'art 
et dans le style usité de son temps. Les termes du prix-fait 
indiquent que le maçon devait reconstruire à neuf un immeuble 
en mauvais état. Jacques Perret aura voulu prouver à ses con- 
citoyens que son métier était lucratif. Le prix minime de 20 
livres tournois démontre mème en tenant compte du pouvoir de 
l'argent, que Perret fournissait de ses deniers tous les matériaux 
utiles. 

@ [IIS Prisfaict baillé par Monsieur le recepveur au nom de 
€ Monseigneur de Crussol à Barthélemy Blanc, de la Bastre. 

€ L'an mil cing cent trente sept et le vingtiesme jour du moys 
« de novembre, l'rançois etc. en présence de moy notere ctc. 
« establvy en sa personne noble Charles des Michaulx, recepveur 


(1) Mazox, Op. L., p. 201. 
(2) Voles brèves de M* Pierre de Sapets, f» cxiv. 
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« de Monseigneur de Crussol, lequel pour et au nom de mon 
« dict seigneur, a faict marché et baillé à prisfaict à Berthélemy 
« Blanc, masson, de la Bastie de Crussol, présent etc. à édiffer 
« les murailles du chasteau de mon dict seigneur de la dicte 
« Bastie de Crussol, estant d'une tour à l’aultre, du cousté du 
« couchant et parfaire la fenestre crustère de l'haulteur nécessaire, 
« et la muraille du levant aussi de l'haulteur nécessaire, en sorte 
« que l’eau tumbera du cousté du couchant, avec les paches qui 
« s'en suyvent. Premièrement, sera tenu le dict des Michaulx, 
« recepveur, au nom de mon dict seigneur, fournir tout attraict 
« nécessaire, comme pierre de taille, pierre route {1}, chaulx, 
« arène (2) et payer au dict Blanc, pour chacune toyse de 
« massonerie trente solz tournoiz et lequel Blanc sera tenu tailler 
« les fenestres plaines, lesquelles se toyseront comme l'aultre 
« muraille, le tout dedans la prochaine feste de Sainct Jehan- 
« Baptiste et sera tenu le dict receprveur, au nom que dessus, 
« avanscer au dict Blanc la somme de dix livres tournois ». Le 
receveur hypothéqua éventuellement les biens du baron de 
Crussol et les siens propres. L'acte dressé à la Bätie de Crussol, 
fut reçu dans la maison d'Antoine Duclaux, en présence de nobles 
de Rovillier (3) et Guillaume de Robiac, maître Alexandre 
Jacquet, Louis Chalaye, Félix Dumazel, Jean Joubert, Sartre, 
Messire Jean Peyrouse prêtre (4). 

IVe Nous publierons plus loin le traité, passé le 14 novembre 
1537, par le mème reccveur des Michaux, pour la reconstruction 
de la cour ordinaire de St-Péray. Les deux fenêtres devaient être 
mi-croisières. 

Jl est établi qu'on construisait à St-Péray ou aux environs, 
durant le rêgne de François Î*", des fenêtres de trois formes 
différentes. 

Il est fort possible que la configuration des deux fenêtres à 
bâtir dans l'église ait été déterminée de maniére à les mettre en 
rapport avec l'ensemble du monument. Nos aïeux, malgré la 


(1) C'est le rudus des Romains. Pierre roule signifie mocllon. 
(2) Sable. 

(3) Le prénom de ce noble a été laissé en blanc. 

(41 lhidem fe n° 1xuu. 
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théorie contraire en faveur, tenaient le plus grand compte de 
cette circonstance : ils faisaient de réels efforts pour obtenir une 
juste harmonie entre les nouveaux travaux à effectuer et les 
anciens. Ainsi le vicomte de Valernes prescrivit vers 1420 Qin 
« eadem Sancti Marcialis ecclesia tres cruserias cum earum 
_ € capellis bene, honoriffice et debite ac prout et sicut opus dictae 
« ecclesiac fuit et est inceptum » (r). Lorsqu'il s'agit à Valence, 
en 1604, de reconstruire la cathédrale de Saint-Apollinaire, on 
décida de suivre «les mêmes plan et fondemens ». Cette con- 
dition a été exécutée avec tant de soin qu'il est à peu près 
impossible actuellement de découvrir les raccords de la partie 
édifiée alors avec la portion subsistante des constructions anté- 
rieures. 

D'un autre côté, il est indubitable que dans le même immeuble 
on bâtissait des fenêtres carrées, des fenêtres mi-crusières ou 
mi-croisières et des croisées. Les bâtiments de la ferme de la 
Beleysse que l’on admire près de la gare de Saint-Péray nous 
offrent un curieux spécimen de l'emploi simultané de ces trois 
sortes de fenètres. Nous les faisons remonter sans hésiter à la 
première moitié du XVI: siècle. De même la célèbre maison des 
_ Têtes à Valence, terminée en 1532, puisque cette date se lit dans 
la partie supérieure, nous montre, malgré des remaniements 
intempestifs, un même style. 

Enfin le château de Beauregard dû à un bailli de Crussol, 
Teste de la Motte, a été construit en 1652. Les fenêtres étaient 
uniformément à croisillons. Elles ont été modifiées, il y a une 
quarantaine d'années seulement. Leur forme actuelle a considé- 
rablement altéré l'aspect primitif de cet édifice. 

Nous avons démontré amplement que les croisées ne consti- 
tuaient pas une caractéristique absolue des immeubles bâtis, 
contemporains de François [‘', car on a adopté leur usage avant 
le règne de ce roi et cet usage s'est maintenu au siècle suivant. 
Bien plus durant la période de 1515 à 1547, on a eu recours isolé- 
ment à des fenêtres carrées et à des fenêtres mi-croisières. Si une 
sage réserve est de rigueur dans le classement des monnaies de 
toutes les époques, il est clair à priori que l'archéologue ne 


(1) Duuauez, Op. L., p. 12. 
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doit se prononcer qu'avec une prudence extrême sur la date 
précise de la construction des monuments de diverses natures 
ou des anciennes maisons qu'il étudie. 

Une fenêtre mi-croisière était évidemment une fenêtre coupée 
en deux parties, que la division ait eu licu horizontalement ou 
qu'elle ait été effectuée verticalernent, tandis que la croisée était 
subdivisée en quatre portions. Dans Île premier cas, la division 
était due à une traverse, dans le second elle était obtenue au 
moyen d'un montant. Les rares fenêtres de cette espèce que nous 
avons examinées sont toutes subdivisées horizontalement, c'est- 
à-dire qu'elles sont à traverse. Nous n'avons jamais rencontré 
dans notre contrée de fenêtre mi-croisière à montant, analogue à 
celles que l’on observe au célébre château de Blois, où d'ailleurs 
on retrouve les trois variétés de fenêtres dont nous venons de 
parler. I est vraisemblable d'admettre que la fenêtre mi-croisiére 
de ce dernier type ne fut guère en vogue à St-Péray et aux 
environs. À titre de dernière observations nous ajouterons que 
les deux parties d'une fenêtre mi-croisière à montant étaient 
égales, tandis que dans les fenêtres de la deuxième catégorie la 
traverse était placée sensiblement de maniére à ce que la portion 
inférieure fût le double de la supérieure. 


(A suivre.) R. VALLENTIN DU CHEYLARD. 


MONOGRAPHIE 


DES PAROISSES DU DIOCÈSE DE VIVIERS 
SANILHAC 


(Suire II ET FIN) 


CURÉS DE SANILHAC 


1615. M'° François Crespin, prêtre de Laurac, fut le premier 
curé de Sanilhac. Dès 1615, après l'administration de la paroisse 
par plusieurs vicaires, la desservit pendant dix-huit années comme 
curé commis par suite de l'absence des prieurs, et fut alors installé 
comme curé en titre. Îl résigna ses fonctions en 1634 à M"° Vilette 
comme depuis le firent ses successeurs. 

Il disait la messe dans l'église souterraine de St-Bourdon,qu'on 
avait un peu réparée. Il acquit pour faire son logement une mai- 
son dans l'intérieur du village dès 1615, de Jacques Reynaud, 
dans laquelle il demeura toute sa vie, la maison presbytérale 
n'étant pas encore rétablie. 

1634 M'° Antoine Vilette prêtre, natif de St-Jean-le-Centenier 
sous Coyron, succéda à M'° Crespin en 1634. l'en jouit pendant 
25 ans ayant résignéen 1659 s'étant retiré dans son lieu de nais- 
sance, où il mourut cinq ans aprés. 

Ce fut lui qui établit dans l'église, le 3 juillet r650 la confrérie 
du St-Sacrement. | 

1659 M'° Martin Arnail, prètre de St-Etienne-de-Lugdarès, 
succéda à la cure, dont il prit possession au mois de décembre 
1659. Il desservit la paroisse pendant 30 ans. 

Au mois de décembre 1665 il était parvenu avec l'aide du zélé 
prieur de Beaumont, M'° Mounier, à extirper les restes de l'hérésie 
de Calvin qui avait fait tant de ravages à Sanilhac et avait encore 
laissé des racines aux lieux de Versas et du Gua. 

Ayant assemblé le même jour tous les habitants de ces lieux 
dans la chapelle du château de Brison, en présense du marquis et 
de la marquise douairière, ils firent solennellement leur abjuration 
et promirent fidélité à la religion catholique. 

Ils étaient au nombre de 17,dix hommes et sept femmes, parmi 
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lesquels le sgr de Versas, jadis de Robiac, sa femme Charlotte 
de Montbrison, sa sœur Jeanne d'Arlempde. 

En 1689 M"° Arnail résigna la cure en faveur de Mre Motte et 
finit ses jours le 13 mars 1702. Il fut inhumé le lendemain dans 
l'église de Sanilhac, ayant demeuré encore treize ans avec son 
successeur. | 

À cette époque le prieur était noble Jean François de Fabry 
prêtre du Bourg-St-Andéol, hebdomadier de la cathédrale de 
Viviers, y demeurant. Il fit reconnaître les emphytéotes de 
l'église devant Vézian notaire. 

1689 M'° Jean Motte, prètre de Rosières succéda à la cure de 
Sanilhac au mois de décembre 1689 par résignation de M'° Arnail. 
Il en jouit 28 ans et résigna le 9 mars 1717 sa cure par acte reçu 
Lespinasse notaire. | 

« À cette époque M'e Motte mécontent à Sanilhac par suite des 
« inculpations fausses et superstitieuses qu'on lui faisait et des 
« insultes auxquelles il était exposé à tout instant, dont les habi- 
« tants se portérent à des excès contre lui qui finirent par brûler 
« la porte de sa maison, l'engagea àrésigner la cure à M'e Achard 
« et se retira dans sa maison de naissance où il mourut. » 

Etait alors prieur M'e Bourniol chanoine de la cathédrale de 
Viviers, qui appela en emphéodales ses emphytéotes qui firent 
reconnaissances l'année 1707 devant Delauzun notaire. 

En 1727 il donna les rentes des vieilles masures de la clastre 
ancienne à nouveau cens à Pierre Mouraret, de Cubagnac. 

En 1717 M'° François Achard prêtre de la ville d'Aubenas prit 
possession de la cure de Sanilhac au mois de mars 1717 par suite 
de résignation de M'e Motte. Il occupa ce poste vingt années et 
finit ses jours le 25 novembre 1739 enterré le lendemain dans la 
chapelle des pénitents, dans un caveau neuf appartenant à la con- 
frérie. 

: Mr: François Bourniol prieur de Sanilhac, chanoine de Viviers 
fit le 20 octobre 1727 une deuxième inféodation des biens de 
l'église devant Garcin notaire de Viviers. 

1738 M Maurice Rogier prêtre d'Aubenas, devint curé de 
Sanilhac par résignation de M'° Achard son oncle. Il prit posses- 
sion au mois de janvier 1738 et en jouit 22 ans. 

En 1745 la paroisse donna un prêtre à l'église, M'e Louis 
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Lieutier, qui fut vicaire de Lablachère et se retira dans sa maison 
à Fayet où il mourut. 

1,61 M Toussaint Blachère prêtre de la ville de Largentière 
succéda à la cure par résignation de Rogier ; dont il prit posses- 
sion en janvier 1761 et qu'il occupa 25 ans. 

En 1764 ilétablit dans son église l’adoration, lors des missions 
des Pères Augustins, dont le service se faisait le dimanche et le 
jour de Pâques étant le jour de l'amende honorable, auquel jour on 
faisait une procession très solennelle en laquelle le St-Sacrement 
était porté en triomphe. Cet usage n'existe plus aujourd'hui. 

Il établit encore les 40 heures pour les trois derniers jours du 
carnaval et fit encore plusieurs œuvres que sa piété lui avait 
 suggérées, qui tombèrent en désuétude après lui. | 

Enfin M'e Blachère, mécontent de Sanilhac, quitta la cure et 
alla prendre possession de celle de Meysse, où il mourut et fut 
enterré le 19 novembre 1790, quatre ans après avoir quitté Sanilhac. 

1786 M'e Louis Blanc, prêtre de Rosières fut nommé à la cure 
de Sanilhac par Mgr de Savines, évêque de Viviers,par suite de la 
démission de M'° Blachère. Il prit possession en 1786. 

Au mois de ... 1788 M'< Deydier prévot de la cathédrale de 
Viviers et prieur délégué de Sanilhac, réunit à la cure le prieuré 
et la seigneurie lui appartenant, qui en avait été séparée pendant 
plus de 200 ans. M"° Deydier fut forcé par le déficit qui lui arrivait 
annuellement soit par l'augmentation des congrues, soit que le 
bénéfice ne rapportant que 1200 livres ft insuffisant pour les 
charges. II avait fait renouveler en 1770, 40 reconnaissances de- 
vant Bérard notaire. 

M'° Blanc ne jouit pas longtemps du bénéfice étant mort deux 
ans après cette union, dans la maison de Ruose où il logeait, la 
clastre qu'il avait fait bâtir n'étant achevée que depuis un an. Il 
fut enterré le vendredi 27 février 1790 au devant de la chapelle de 
l'église. 

1790, M": Jean Louis Martin Ferrand prêtre de Montpezat fut le 
successeur au prieuré, seigneurie et cure de Sanilhac par résigna- 
tion de son prédécesseur, M. Blanc. Il en prit possession le same- 
di 13 février 1790, mais il en fut bientôt dépouillé. La Révolution 
étant survenue, l'assemblée nationale abolit les dimes qui furent 
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remplacées par un traitement en raison de la population. Celle de 
Sanilhac étant de 1112 âmes, le traitement fut de r15 livres par 
trimestre. Mais bientôt ces pensions furent supprimées et les 
desservants n eurent plus que la persécution pour traitement. 

Bientôt la rage du jacobinisme contre la religion décréta Ja 
fermeture des églises, leur dépouillement et l'abattage des croix. 
Ce fut le 16 janvier 1794 que celles-ci furent abattues. Le 24 sui- 
vant l'église fut pillée. Le 29 mars la cloche qui pesait 900 kil. fut 
portée au directoire. 

La persécution augmentant, le prieur quitta la paroisse le 11 
avrilsuivant et se retira chez ses parents. 

Le 28 mai, un mois et demi après son absence, la municipalité 
emporta au Directoire l'argenterie, les ornements et linges de 
l'église. 

Le 10 avril 1795 après une année d'absence, il fut rappelé dans 
sa paroisse par une députation de ses ouailles. 

Il célébra la messe dans la salle de la maison du Papau ce qui 
fut continué jusqu'au 3 mai suivant que l'église fut ouverte, après 
avoir été fermée 15 mois. 

M'e Ferrand resta à Sanilhac jusqu'à la fin de 1803, époque à 
laquelle il futnommé curé de Faugères près Joyeuse, où il mourut 
peu de temps après. 

C'est à ce saint prêtre qu'on doit la conservation de la foi à 
Sanilhac, fidèle à son devoir il ne prêta aucun serment, demeura 
constamment au milieu de ses ouailles à part le peu de temps 
passé dans sa famille au fort de l'orage. Caché tantôt dans un 
village tantôt dans un autre, il exerçait les fonctions de son minis- 
tère, baptisant, mariant et administrant les derniers sacrements, 
à l'ombre de la nuit, malgré des dangers continuels. 

Quand la Révolution éclata, les Sgrs de Brison qui n'avaient 
jamais restitué les biens que leurs aïeux avaient pris à l'Eglise, 
et qui venaient de mettre la dernière pierre à leur château de 
Brison qu'ils avaient splendidement réparé, ils furent obligés 
d'émigrer et à peine partis, le marteau révolutionnaire ne laissa 
pas au château picrre sur pierre. De toutes les vastes et belles 
possessions qu'ils avaient à Sanilhac, il ne leur resta que la 
vicille tour de l’ancien chäteau sur son roc, crevassée et que la 
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foudre détruit chaque jour, dont il ne restera bientôt que la place 
et le souvenir. 

Bornant l'histoire des paroisses à la Révolution nous ne citerons 
qu'exceptionnellement les curés de Sanilhac qui se sont succédé 
jusqu'à nos jours. 

Mr< Bonnand né à Prades, curé le 1‘ janvier 1804 y resta 
jusqu'au 8 juin 1807, étant devenu chanoine de Valence, où il 
mourut. 

M'e Julien, du Ferrier, né aux Chautards paroisse de Rosiéres. 

M'e Ayzac, ancien militaire, natif de Jaujac, desservit la 
paroisse jusqu au 13 février 1820 où il mourut. 

Excellent prêtre, en vénération dans la paroisse. ’ 

M'e Etienne Roche, de Lablachère, curé le 15 mai 1820. Sous 
lui l'église fut agrandie et embellie par ses soins, ce qui ne lui 
attira que de l'ingratitude. 


Un certain abbé Noir originaire de Vernosc, qui lui fut donné 
pour vicaire, s'allia aux ennemis du curé et se compromit telle- 
ment que Mgr lui ayant retiré ses pouvoirs, il se laissa aller 
ainsi que ses partisans à des actes tels que M'e Roche fut forcé 
de quitter la paroisse. Les libéraux de 1830 ne venaient plus à la 
messe que bien armés, proférant des vociférations menaçantes, 
tirant des coups de fusil. L'abbé Noir finit enfin par disparaitre et 
M'< Roche retiré à Vernon y faisait de là par ordre de l'Evêque, 
les mariages et baptèmes de Sanilhac. 

En 1832 M'° Trouillas, prêtre de Payzac, fut envoyé comme 
vicaire, mais malgré sa douceur et son zèle il ne put parvenir à 
calmer l'orage. Alors Mgr nomma M. Roche curé de Payzac où 
il mourut. | | 

Le 1°" septembre 1832, M'° Suchet, de Tauriers, fut nommé 
curé de Sanilhac et bientôt les esprits s'étant calmés tout rentra 
dans l'ordre, et M'e Suchet fit construire le clocher. Une mission 
fut prèchée en 1833 par les pères Jésuites qui fit grand bien. 


Devenu infirme, il donna sa démission en 1846 et fut envové à 
Casteljau, paroisse peu populeuse où il n'avait pas grand travail 
et où il mourut en 1866. 


Mre François Bernard Védel né à Largentière, d'abo:d vicaire 
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de Joyeuse, fut nommé à la cure de Sanilhac le 26 décembre 
1846. Il fit de nombreuses réformes, embellissements, fonda- 
tions d'écoles, réparations à l'église et au presbytère et mourut à 
Viviers pendant la retraite pastorale le 9 septembre 1881, âgé de 
35 ans. Son corps fut transporté et inhumé à Sanilhac. (1) 


Vie L. ve MONTRAVEL. 


NOTICE 


SUR LA 


BARONNIE DE LA VOULTE 


(Suire VII). 


LES COMPTES DE TERRASSON 
. sk" 

Le deuxième cahier nous montre les allées ct venues de Louis 
d'Anduze à la Voulte et les dépenses qui en résultent. On y trouve 
en mème temps l'indication de ses revenus en nature et l'emploi 
qui en a été fait par le receveur. 

Le seigneur vient à la Voulte, le 12 novembre 1399, avec 
Bermond, son fils. Ils ont avec eux quinze chevaux (ronsini), y 
compris celui de messire Pierre Brun, qui pourrait bien être 
l’'aumônier de la famille. Terrasson fournit pour la nourriture des 
chevaux (hbravit À V equos) ce soir-là et le lendemain, onze 
quartes d'avoine, conformément aux instructions générales du 
seigneur qui voulait qu'on donnät, chaque fois qu'il viendrait à la 
Voulte, une quarte d'avoine pour deux chevaux, le soir de son 
arrivée, et pour le repas du jour, le lendemain, qu'une quarte 
d'avoine füt répartie entre quatre chevaux. 

Le scigneur revint, le 20 novembre ; il y a cette fois dix-sept 
chevaux, y compris ceux de Bermond, son fils, et Terrasson 
fournit pour eux un setier et une demi-quarte d'avoine. 


(1) H était l'oncle de M. Léon Védel, auteu: de plusieurs ouvrages appréciés, 
décédé tout récemment. 
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La même quantité est fournie, le soir du même jour, pour onze 
chevaux. : 

Le seigneur vint à la Voulte le 4 décembre, et il y a avec lui la 
femme de son fils, dont le mariage vient sans doute d'avoir lieu. 
Il y a cette fois vingt-trois chevaux, outre les cinq chevaux du fils. 
Fourni en tout pour deux soupers et un diner (pro duobus sopatis 
el uno dinato) de ces animaux, 7 setiers et une quarte d'avoine. 

Le seigneur de Rochemaure étant arrivé à la Voulte, le r1 
dudit mois au soir, avec huit chevaux, Terrasson fournit pour eux 
1 setier d'avoine. _ 

Le seigneur de Rochemaure indiqué ici ne peut être qu'un 
Giraud Adhémar, de Grignan, cette branche des anciens seigneurs 
de Rochemaure et de Montélimar ayant hérité de ces deux 
seigneuries à la mort de Giraud Adhémar VIII en 1374. La sei- 
gneurie de Rochemaure passa plus tard aux seigneurs de la 
Voulte, mais on voit que cet événement n'avait pas encore eu lieu. 

Le seigneur de la Voulte revient le 15 décembre, et son fils 
vient aussi avec dix-huit chevaux. Ils arrivent de nuitet Terrasson 
fournit pour la nourriture de ces animaux, tant le soir que le 
lendemain, 3 setiers et une quarte et demie d'avoine. 

Avec le mois de janvier 1400, nous avons, outre la dépense des 
chevaux, celle des hommes. 

Le seigneur de la Voulte arrive dans ce lieu le 2 janvier pour 
entendre les comptes d'un fermier. Peut-être ce fermier est-il 
Pons de remo dont la présence est signalée d'autre part. Il ya 
en tout douze chevaux qui restent deux jours. Fourni pour eux 3 
setiers et 4 quartes d'avoine. Mais le seigneur lui-même reste 
quatre jours et prend ses repas à la Brslorre. Le receveur achète 
pour cela, en fait de viandes, la volaille à part, une fertiam et 
demie de bœuf, au prix de 6 gros. Il paye de plus, pour quatre 
livres de chandelles (candelarum), 2 gros et 2 blancs. 

La Bislorre, l'ancien château de la Voulte, sccomposait de deux 
tours, une ronde et une carrée, bâties au sommet du rocher aux 
deux extrémités de l'emplacement de la plus haute terrasse, et de 
là sans doute son nom. Ce mot de Bistorre dans les comptes de 
Terrasson et le fait que le seigneur et sa famille habitaient Cho- 
mérac, rendent assez improbable l'assertion de M. Albert du 
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Boys (1), que la partie du château, située à la droite de l'escalier 
d'honneur, aurait été construite dès 1319 par Roger d'Anduze, 
qui, d'ailleurs, était mort à cette époque. On sait, dans tous les 
cas, que les bâtiments de gauche, avec la chapelle, ne furent 
construits que beaucoup plus tard, c'est-à-dire au XVI siècle par 
la famille de Lévis. 

Le seigneur étant revenu à la Voulte, le 23 janvier, Terrasson 
paye 4 blancs pour les œufs et le fromage consommés par ses 
gens. 

Le r2 février, le seigneur passe à la Voulte, se rendant aux 
Granges de Valence. Le prix de la viande schetée pour le diner 
(prehendium) de ses gens. est de 1 gros. 

Le seigneur revient à la Voulte le Ilcndemain et y reste deux 
jours. Dépensé en œufs ou viande, tant pour Gilet, clerc, Robinet, 
Chambret, Bergondion, qu'autres officiers (bayletis), 4 gros. 

Le 4 mai, le seigneur revient avec sa suite et reste jusqu au 
jeudi 6. Acheté, en présence de Perrin de l'Île, trois chevreaux, 
trois quartiers de chèvre, une lampre (lamproie), et des œufs 
pour 2 blancs, le tout faisant, 9 gros. 

Le samedi suivant, le seigneur vint à la Voulte diner (1n pre- 
hendio). Acheté, tant pour les poissons du déjeuner que pour ceux 
envoyés à la dame à Chomérac, poissons achetés à Colan, maçon- 
charpentier, s gros. Le pain blanc a coûté 2 blancs et demi. 

Le 14 mai, le seigneur revient avec son fils Bermond et leur 
suite. Payé à Laurent-d'Autussac (aujourd'hui St-Laurent-du- 
Pape), pour poissons servis à leur diner et pour toute la journée, 
3 gros. Item, pour achat d'œufs, 1 gros ; pour deux pains blancs, 
1 blanc. | 

Le seigneur vient diner à la Voulte, le mardi troisième jour de 
la Pentecôte, et il y a avec lui nobles Guillaume Galbert et Gonon 
de Geys. Payé pour quatre pièces de mouton, 2 gros et 1 blanc; 
pour quatre pains blancs, 2 blancs ; pour quatre poulets qu'ils 
emportérent à Boffres, 2 gros. 

Le seigneur revient, le lundi 20 juin. Il dîne au delà du Rhône 
et soupe le soir à la Voulte. Payé: trois pièces de mouton, 2 


(1) Album du Vivarais, Paris, 1842. 
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gros ; trois pains blancs, 1 demi-gros ; une livre de chandelles, 2 
blancs. Fourni pour onze chevaux 6 quartes et un boisseau 
d'â\oine. 

Le seigneur vient le lundi 7 (juillet). Payé : trois pièces de 
mouton, 2 gros ; deux poulets, 1 gros; deux pains blancs, 1 blanc. 

Le seigneur revient, le 9 juillet, avec sa suite. Terrasson paye : 
poisson, 3 gros ; œufs, 2 blancs ; pain, 5 demi-gros ; une livre 
de chandelles, 2 blancs. 

Le seigneur est allé ce jour-là à Valence. Il repasse à la Voulte, 
le 10 juillet, et y dine. Payé : pain blanc, 1 blanc ; œufs, 2 blancs 
et demi. Item, d'ordre du seigneur, le receveur remet à Perrinet 
de l'Île, pour achat de poissons à porter à Chomérac, 8 blancs. 

Le 12, le seigneur est à la Voulte avec le seigneur de Roche- 
maurce et sa suite. Payé : huit pièces de mouton que Perrinet de 
l'Île avait cue du nommé Lunds, 8 blancs. Perrinet avait eu du 
même 5 gros de” viande, pour Bermond, fils du seigneur, qui 
devait arriver avec le seigneur de Beauchastel, et quine vint pas : 
ci, 5 gros. Pour pain blanc, 4 blancs. 

Le seigneur revient à la Voulte, le r3 du même mois, avec le 
seigneur de Rochemaure et leur suite. Payé : quatre pièces de 
mouton et aussi la croupe (crupam) dudit mouton, pour eux et 
leurs gens, 3 gros ; deux pains blancs, 1 blanc ; quatre poulets, 2 
gros et 2 blancs. Perrinet de l'Ile assiste aux achats. 

Pour ces dernières allées et venues, Terrasson fournit aux 
chevaux 2 setiers et 1 quarte d'orge. 

Le seigneur vient diner à la Voulte le 22 dudit mois. Payé : 
poissons, 4 blancs ; pain, 1 gros ; œufs, 1 gros ; une livre de 
chandelles, 2 blancs. | | 

Le samedi suivant, payé pour le diner duditseigneur : poissons, 
2 gros ; pain blanc, 2 blancs et demi, parce qu'il n'y avait pas de 
pain dans la maison ; œufs, 1 gros. 

Le seigneur vient souper à la Voulte, le dernier jour de juillet, 
avec le scigneur de Fourchade. Ils ont sept chevaux. Parc: 
poissons, 4 gros ; pain, 2 blancs ; œufs, 4 blancs ; une livre de 
chandelles, 2 blancs. 

Le 1°" août, le seigneur dine à la Voulte. Pavé : quatre pièces 
de mouton, 2 gros et 2 blancs : pain blanc, 2 blancs ; deux pou- 
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lets, 4 blancs. Fourni pour ces deux jours 2 setiers et 1 demi- 
quarte d'avoine pour la nourriture des chevaux. 

Nouvelle visite du seigneur avec sa suite, le lundi 9 aoët, 
veille de la fête de saint Laurent. Il ya dix chevaux. Payé : 
poissons pour dîner et souper, 3 gros et 2 blancs ; œufs, 1 gros et 
demi ; pain, 2 blancs et demi. 


Le seigneur reste à la Voulte toute la journée du lendemain 
mardi (fête de saint Laurent). Acheté pour toute la journée huit 
pièces de mouton qui coûtérent 4 gros et 2 blancs ; deux poulets, 
4 blancs ; pain blanc, 2 blancs ; une livre et demie de chandelles, 
2 blancs et demi. Fourni pour la nourriture des chevaux, pendant 
ces deux jours, 3 setiers et 3 quartes d'avoine. 


Le 17 dudit mois, le scigneur vient, ayant avec lui Ponhet de 
Prunet, et escorgius (l'écorcheur *). Payé : quatre pièces de mou- 
ton, 8 blancs ; deux poulets, 4 blancs ; pain blanc, 2 blancs ; une 
livre de chandelles, 2 blancs. | 


Le seigneur vient dîner le 19 août. Payé : deux pièces de 
mouton, 4 blancs ; un poulet, 2 blancs. [l a avec lui onze che- 
vaux. Fourni pour leur nourriture 2 setiers et demi d'avoine. 

Le seigneur arrive, le r°" octobre, venant de Grenoble. Payé : 
œufs, 2 blancs ; pain, 1 blanc ; une livre de chandelles, 2 blancs. 

Le seigneur vient à la Voulte, le $ octobre au soir, et reste 
jusqu'au lendemain après diner. Fourni pour ses chevaux 7 
quartes et demie d'avoine. 

Il revient, le 28, avec Bermond, son fils. Ils arrivent sur le soir 
et dinent le lendemain. Payé : pain, 1 gros : viande de bœuf, 2 
gros et 2 blancs ; une livre et demie de chandelles, 1 gros. Fourni 
pour la nourriture de quatre chevaux 3 quartes et 2 boisseaux 
d'avoine. d 

Îls dinent à la Voulte, le lendemain vendredi. Pain, 1: blanc ; 
paissons, 8 blancs ; œufs, 1 gros. 

Le seigneur revient diner le samedi soir, veille de la Toussaint. 
Pain, 2 blancs ; poissons, 3 gros ; œufs, 1 gros ; une livre et 
demie de chandelles, 1 gros. Pour la nourriture des chevaux, 3 
setiers çt 3 boisseaux d'avoine. 


Le dimanche suivant, le seigneur dine à la Voulte avec les 


DE LA VOULTE 41 


susnommés (que Terrasson croit avoir nommés). Payé : poissons, 
4 blancs ; viande de bœuf, 8 blancs ; pain blanc, 1 gros. 

Le seigneur vient le 8 novembre avec les susnommés et reste 
neuf jours. Dépensé : pain blanc, 4 gros ; viande de bœuf, 21 
gros ; chandelles, 6gros ; poissons, 5 gros et 2 blancs ; œufs, 4 
gros. Fourni pour Ics chevaux 12 setiers et 1 quarte d'avoine. 

Le seigneur vient le 21 novembre, souper le soir et diner Île 
lendemain. Pain, 1 gros ; viande de bœuf, 4 gros ; moutarde 
(pro senapio), 1 liard ; une livre de chandelles, 4 blancs. Le 
lendemain, aprés diner, le seigneur va à Valence et fait revenir à 
la Voulte sept chevaux qui étaient aux Granges. Lui-même revient 
subitement à la Voulte pour aller aux noces du roi de Provence. 
Fourni, pour deux soupers et un diner de ses chevaux, 6 setiers et 
3 boisseaux d'avoine. 

Le seigneur revient le 19 décembre et avec lui Foulques de 
Ponteves (un de ses gendres). Îl y avait aussi messire Pierre 
Brun. Avoine fournie aux chevaux, 3 setiers et 2 quartes. 

Le seigneur est à la Voulte, le 25 décembre, revenant de 
Valence où il avait assisté au mariage du roi Louis. Dépensé : 
pain, 1: demi-gros ; viande de bœuf, 4 blancs. Dépensé, de plus, 
en viandes, tant pour Perrinet de l'Île que pour les gens du 
seigneur qui restèrent trois jours, 2 gros ; plus une livre et demie 
de chandelles, 1 gros. | 

Le seigneur revient le 30 décembre, qui était le jeudi aprés la 
Noël, et il a à souper avec lui Fabatus de Ponteves, et aussi Jean 
de Genas, André Charrière et Picard et le baile. Le jeudi, 
dépensé : pain, 2 gros; viande, 10 blancs. Le lendemain vendredi, 
dépensé : œufs et fromage, 3 gros ; trois livres de chandelles, 3 
gros. 

Le seigneur vient à la Voulte, le 26 janvier, avec sa suite et y 
dine. Payé : viande de bœuf, s blancs ; pain, 2 blancs. Pour huit 
chevaux, 1 émine et 2 boisseaux d'avoine. 

Le seigneur vient aussi, le 24 dudit mois, avec sa suite et reste 
jusqu'au samedi suivant aprés diner, soit cinq jours. Payé : 
viande de bœuf, 7 gros et 2 blancs ; pain, 4 gros et 1 demi-blanc:; 
six livres de chandelles, 4 gros. Payé,-de plus, pour les poissons 
et les œufs achetés les vendredi et samedi suivants, ÿ gros et 2 
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blancs. Donné pour sept chevaux cum avantagiis corseriorum (1), 
6 setiers et 3 quartes et demie. 


Item, le seigneur vient le 23 à souper et reste deux jours. 
Fourni pour huit chevaux cum avanlagiis corseriorum, 3 setiers et 
1 quarte. 


Le seigneur vient souper à la Voulte, le vendredi 28 dudit 
mois, et reste jusqu'au dimanche après diner, soit deux jours. 
Payé : pain, 4 blancs et demi ; poissons, 2 gros ; œufs, 3 gros et 
1 blanc ; deux livres de chandelles, 4 blancs. Fourni pour ses 
neuf chevaux, 1 setier et 1 demi-quarte d'avoine. Payé pour la 
viande consommée, ledit jour de dimanche, tant de bœuf que 
de...., 8 blancs. 

Le seigneur vient le 1°" février, souper le soir, et dîner le len- 

demain. Payé : pain, 1 demi-gros ; viande de bœuf, 2 gros ; une 
livre de chandelles, 2 blancs. 
_ Le seigneur revient le 11 février. Il y soupe le soir, y dine le 
lendemain et se retire après diner. Payé: pain, 1 gros ; œufs, 8 
blancs ; une livre de chandelles, 2 blancs. Fourni pour ses huit 
chevaux, 1 quarte et 1 émine d'avoine. 

Le seigneur vient à la Voulte, le 21 février. Payé : pain, 2 
blancs ; poissons salés, 2 gros. Fourni pour neuf chevaux, 5 
quartes et demie d'avoine. Le mercredi suivant, pour dix chevaux, 
2 quartes et demie. 

Le seigneur vient à la Voulte, le mardi 15 mars, venant de 
Chomérac. 11 y soupe le soir et y dîne le mercredi 16. Pain blanc, 
2 blancs ; une livre de bougie (bogas), 2 blancs et demie ; une 
livre et demie de chandelles, 1 gros. Fourni pour la nourriture 
de dix chevaux, 5 quartes et demie d'avoine. Payé, de plus, le 
lendemain mercredi, pour diner : pain blanc, 2 blancs ; poissons 
frais (pro piscibus ressentis), 4 blancs ; poissons salés, r demi- 
gros. Et pour les chevaux : 5 quartes ct demie. 

Le seigneur vient à la Voulte, le vendredi saint, et avec lui, le 
fils du duc Venesse. Payé : pain blanc, 7 blancs : quatre lam- 
proies et douze aloses, 2 florins et 4 gros. 


(1) Ce qui veut dire probablement : Avec les avantages faits aux coursiers 
(chevaux de guerre). 
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Le seigneur vient aussi le samedi saint diner à la Voulte. 
Payé : trois lamproies et une brème (brama), 11 gros. 


La quantité d'avoine, dépensée pour les visites du seigneur à la 
Voulte, donne un total de 77 setiers, t quarte et 3 boisseaux. 

Terrasson donne ainsi les recettes du froment : 

Et d'abord, il a reçu, le 17 septembre 1399, de Pierre Liautier, 
notaire à Livron, alors receveur à la Voulte, 109 setiers et 1 
émine de froment non mis en sac, qui se trouvaient dans le 
grenier du seigneur. 

La recette de l'année, en blé de froment passé au crible 

(grivellato), a été de 89 setiers et 1 quarte. 
[la reçu, du froment des censes du seigneur, 53 setiers et 3 
quartes. 

Il a reçu, des criblures du froment, 16 setiers et 1 quarte de 
gros blé et 3 émines d'avoine. 

Item, des affachiliis ne valant rien, 1 setier et 1 émine. 

Total de la recette du froment, 143 setiers. 

Terrasson indique ainsi l'emploi du froment de l'année : 

134 setiers, pour la semence ; | 

12 setiers, livrés au seigneur de Rochemaure ; 

8 setiers, à déduire des censes de diverses personnes, comme 
il est indiqué sur une note. 

Puis, vient la recette du gros blé de l'année : 

Des criblures du froment : 16 setiers et 1 quarte. 

Des censes de gros blé : 51 setiers et 1 quarte et demie. 

Il ne compte rien du blé du vingtain, parce que la Dame 
l'a reçu. 

[ a reçu, pour le blé du four, 12 setiers, sur 14 dus par les 
fermiers, parce que ceux-ci, sur l'ordre de la Dame, en ont livré 
2 setiers aux Frères Prêcheurs de Valence. 

Reçu en blé, de l'émolument du port, 14 setiers. 

Le total de la recette en gros blé est donc de 93 setiers et 2 
quartes et demie. 

Ce gros blé a été ainsi employé : 


44 NOTICE SUR LA BARONNIE 


Envoyé à Chomérac, le 25, par Guillaume, ânier de la Dame, 
11 sétiers provenant des criblures du froment. 

Remis aux Frères Prêcheurs de Valence, sur une lettre écrite 
de la Dame, 2 setiers. 

Remis à Guillaume Melmet, bouvier du seigneur, sur l'ordre 
donné à Terrasson par le seigneur, dans sa chapelle à Chomérac, 
4 setiers restés dus sur le salaire dudit bouvier. 

Remis à Jeannet, petit bouvier (boveyrono) de la Dame, sur 
l'ordre donné par celle-ci dans le même lieu, 1 setier de blé, resté 
dù sur son salaire. 

Remis, sur l'ordre du seigneur, au nommé Serre, 2 setiers. 

Le reste dudit blé a été dépensé, tant pour les hommes station- 
nés dans le fort (in fortalicro), que pour les gens du seigneur et 
de la dame et pour les arrivants et autres visiteurs, soit 73 setiers 
et 2 quartes et demie (du 17 septembre 1399 au 1° août 1400). 

Terrasson demande qu'on déduise de la recette les censes de 
diverses personnes, conformément à une note qu'il remet. 


Compte du seigle de offres pour la recette de la même année. 

Terrasson a reçu de Guillaume de Chanas, dit Lardel, receveur 
de Boffres, 19 saumées de seigle, mesure de Boffres, valant 38 
setiers, mesure de la Voulte (1). 

Il a encore reçu de Pierre Vialete, de Boffres, 30 saumées de 
seigle et s quartes, mesure de Boffres, soit 61 setiers et une 
quarte, mesure de la Voulte. | 

Ce seigle a été employé de la manière suivante : 

49 sctiers et une émine, pour l'aumônc d'usage qui se fait le 
jeudi de chaque semaine, à raison de 6 quartes par jeudi, ce qui, 


(1) La saumée {année 1 392), dit le baron de Coston (list. de Montélimar, I 
381}, contenait 3 setiers, et le sctier 59 litres, | 

M. Lacroix (L'Arr. de Montélimar, V, 365), constate aussi {année 1534), 3 
setiers par saumce. La contenance de deux seticrs par sauméc pour Boffres 
peut s'expliquer par le fait que les gens de Botfres avaicnt pu réduire leur 
sauméc afin de ne payer à la Voulte que rao setiers au licu de 150, sans 
sortir de la lettre de la fondation ou convention primitive. Peut-être le seigneur 
ou les gens de la Voulte réclaméèrent-ils, et ceux de Boffres durent-ils s'exécu- 
ter, puisque, comme on le verra plus loin, la redevance du seigle de Bofires, 
à une époque postérieure, est indiquée de 550 sctiers. 
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pour 8 mois et une semaine, fait bien les 49 setiers et une émine ; 

30 setiers en pain, pour l'aumône de la fête de la Pentecôte ; 

Le restant a été employé pour nourrir les neuf porcs que la 
Dame tient à la Voulte, et que soigne François Charbonnier. 

Cette affaire du séigle de Boffres fut l'objet d'un procés qui fit 
beaucoup de bruit dans le pays avant la Révolution. L'intendant 
du prince de Soubise, seigneur de la Voulte à cette époque, 
supprima l'aumône de ce seigle aux pauvres du pays (qui était de 
150 setiers au lieu de 100), en prétendant qu'elle était un pur effet 
de la libéralité des seigneurs et partant révocable. Trois ans 
auparavant, il avait supprimé, dans les baux des fermiers de 
Boffres, cette réserve de 150 setiers de seigle, en prévision d'une 
vente de cette terre dont cette charge devait diminuer le prix. 
Mais la communauté de la Voulte fit opposition aux hypothèques 
quand la vente fut effectuée et assigna les acquéreurs Dufay et 
d'Indy pour ces 150 setiers. Le prince de Soubise mourut en 
1736 ; il avait consenti que l'hypothéque fut transportée sur la 
terre de la Voulte. Un factum judiciaire relatif à ce procés fait 
observer que le choix du blé de Boffres prouve sa qualité supé- 
rieure, puisque malgré les frais de transport, à la charge du 
seigneur, c'est à Boffres qu'on allait prendre le seigle nécessaire 
à l'aumône hebdomadaire de la Voulte. 

Compte de l'avoine : 

Terrasson en a reçu, des criblures du froment, trois émines. 

Il a reçu, des censes, y compris celles que lui a remises Pierre 
Liautier, l'ancien receveur, 34 setiers et une quarte. 


Reçu de l’avoine de Revirand (fief près de Sarras), mesurée par 
Pierre Chapus, 23 setiers et une émine. | 

Reçu, de l’avoine de Boffres, 6 saumées valant 12 setiers. 

Cette avoine a été ainsi employée : Pour semences ?n 1/lato du 
seigneur, 20 setiers. 

Le reste pour les venues du seigneur ou de son fils ou des 
autres visiteurs, savoir 35 setiers et une quarte. 

En fait d'orge, Terrasson en a reçu, le 17 septembre, 33 setiers, 


des mains de Pierre Liautier, notaire de Livron, alors receveur 
de la Voulte. | 


Ils ont été employés, savoir : 
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4 setiers envoyés à la Dame, à Chomérac, le 25 septembre, par 
Guillaume, son änier ; 

4 setiers, envoyés aussi à la Dame, le 19 décembre, par son 
ânier ; | 

14 setiers, pour semences ; . 

2 setiers, remis aux gens du seigneur de Rochemaure ; 

8 setiers, pour les neuf porcs de la Dame, que soignaïit à la 
Voulte François Charbonnier. 

Compte du sel en 1399 : 

Reçu de Pierre Liautier le sel qui se trouvait dans la maison 
de la Voulte, savoir : 54 setiers une quarte et 3 quartonniéres. 

Terrasson en a remis, le 23 septembre, au nommé Trivel 
egeserio (1) du seigneur, pour les cavales à faire saillir, une 
émine. 

Le 5 octobre, il remit à Berton, autre egeserio du seigneur, 
pour la même cause, une quarte. 

Le 21 octobre, remis encore à Berton, une émine. 

Le 18 novembre, remis à Trivel, une émine. 

Remis aux gens du seigneur de Rochemaure, 3 setiers et une 
quarte. | 

Envoyé à la Dame, à Chomerac, le 8 novembre, par Guillaume, 
3 setiers et une émine. 

Remis au prieur de St-Michel, 11 quartes. 

Remis à Pons de Roda, dit Passaron, bouvier du seigneur, 
pour les génisses à faire saillir (depuis le 19 septembre jusqu'au 
2 mars), à l'exception des deux mois pendant lesquels ces ani- 
maux restérent à Chomérac, 2 quartes et 2 quartonnières. 

Dépensé pour la provision de la maison, du 27 septembre au 24 
mars, 2 setiers. 

Remis au juge de la Voulte, le 8 décembre, une quarte. 

Terrasson constate qu'il a dû recevoir 140 poules des tenanciers 
du seigneur pour censes ou fouage, mais qu'il n'en a reçu que 
95, sur lesquelles il en a donné 36 pour les venues du seigneur ou 
de Bermond son fils ou de leurs visiteurs ; Plus un chapon ; 
Plus, quatre poules pour les venues de Bermond ; Plus, autres 


(1) Ce mot, qui n'est pas dans Ducange, est sans doute une corruption 
d'agaso, onis, palefrenier. 
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quatre poules remises le 29 décembre aux gens du seigneur de 
Rochemaure : | | | 

Pour le vin, il en a reçu, provenant des vignobles (vineriis) du 
seigneur, 3 muids(1})qui ont été remis au seigneur de Rochemaure ; 

Plus, un muid, provenant de la treille de la grange du seigneur ; 

Plus, sur le vin du vingtain, 5 muids et 4 barraux, qu'a perçus 
Guillaume de Cajart : | 

Plus, sur le vin des censes du seigneur, 3 muids et demi. 

L'emploi de ce vin est ainsi désigné : 

Au seigneur de Rochemaure, 10 muids et 4 barraux ; 

Au juge de la Voulte, pour son traitement, 2 muids et 2 
barraux ; | | 

Au curé de la Voulte, pour la dime de dix muids de vin prove- 
nant de la vigne du Clos et la treille de Poteo, 5 barraux ; 

Au prieur de St-Michel près la Voulte, pour la dime de la 
treille de la grange du seigneur, un demi-barral. 

Terrasson compte qu'il a fourni 2 barraux de vin pour 8 
hommes qu'il envoya à Revirand avec une barque pour y cher- 
cher le blé, l'avoine et le vin du seigneur. 

Autres revenus de l'année : 

Terrasson a reçu de Pierre Vialette, de Boffres, un quintal ou 
quarte de fromages ; plus un quintal et demi de fromages achetés 
pour la provision de la maison du seigneur, suivant comptes 
établis. 

Il devait recevoir,de la cire des cences, 24 livres, mais il n'en a 
reçu que 16 livres, et demande par suite une déduction de livres. 

[Il n’a reçu que 2 perdrix et 3 parties d'un seul lapin. 

Pour la recette du froment reçu ?#n el pro lavoratgio Domini 


(1) Les mesures, comme les monnaies d'autrefois, variaient considérablement 
suivantles provinces, et même selon les localités. Le muid de vin [modius ou 
modium) contenait 16 setiers, quelquefois plus ; nous l'avons vu, dans un acte 
de notaire d'Aubenas du xv° siècle, assimiler à 28 setiers ; mais 16 était l'ordi- 
naire. Le setier valait 4 quartes de 6 pintes chaque, soit 24 pintes, par où l'on 
voit qu'il ne différait pas notablement de ce que l’on appelle encore parmi 
nous le setier {21 litres), et l'on sait qu'il faut 8 setiers pour faire une charge, 
Dans le langage populaire, le litre a remplacé la pinte, et la chopine ou feuil- 
lette la demi-pinte. D'après des notes remontant au commencement de ce siè- 
cle, la saumée ou charge de vin pesait 216 livres de 423 grammes, contenait 93 
litres et se composait de 2 barraux, faisant environ 110 pintes ou 220 feuillet- 
tes. (Voir : Lacroix, L'arrond' de Montélimar, V, 365 ; De Cosrox, Histoire de 
Montélimar, 1, 308. V. aussi notre Notice sur la commanderie des Antlonins à 
Aubenas, p. 8.) 
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facto in illato, Terrasson compte qu'il a reçu, dans la premiére 
aire, de tllato, à la part du seigneur (déduction faite de la dime et 
du salaire de ceux qui recueillirent et battirent ledit blé), 89 
setiers, et dans l'autre aire, 84 setiers. Il s'agit évidemment ici 
d'une redevance, payée en grains, en dehors des précédentes. 
[latio, dans le Glossaire de Ducange, signifie, donum, munus, 
tribulum. 

Les péages de la Voulte, Rochemaure, Montélimar et autres, 
appartenant aux héritiers des maisons d'Anduze et de Lévis, 
furent rachetés par le Roi en 1770. On trouvera plus loin les 
détails authentiques que nous a fournis à ce sujet un carton des 
Archives Nationales. 


(A suivre.) | A. MAZON. 


fc 


L'ATELIER MONÉTAIRE 


DE LARGENTIÈRE 


Toute personne, entrant à Largentière par le pont des Recollets, 
a pu remarquer, sur la façade de la première maison à droite, 
une pierre sculptée qui est le dernier débris de l'antique atelier 
monétaire de cette ville. Le bas-relief a un mètre de longueur 
environ sur 60 centimètres de hauteur. Îl forme la base d'une des 
fenètres du premier étage de la maison Picaud-Beaussier. 

Le sujet forme deux groupes distincts : d'un côté, à gauche, 
trois hommes, dont un tient le coin appuyé sur le métal, tandis 
que deux autres ont le marteau levé pour la frappe. Le second 
groupe représente aussi trois hommes occupés à ramasser les 
pièces de monnaie dans un plateau et à les compter. 

Tous ces personnages ont les cheveux longs et collés sur les 
tempes. Ils sont vêtus d'une tunique à manches, serrée au bas 
des reins par une corde nouée, qui leur ceint tout le corps. On a 
cru aussi leur reconnaître des brodequins couvrant les pieds 
jusqu'aux chevilles. — 

Appréciant la valeur artistique du monument, M. de Valgorge 
trouve qu'il accuse « certains progrès dans l'art de la statuaire : 
ilya de la vie dans les attitudes, dans les mouvements. Les 
draperies sont passablement traitées : elles ne sont pas trop 
raides. (1) ». 


L'auteur des Souvenirs de l'Ardèche pense que ce bas-relief est 
du XIII° siècle. 


(1) Souvenirs de l'Ardèche, 11, 324. 
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On croit généralement à Largentière que cette pierre vient du 
château, et qu'elle y servait d'enseigne à la tour où l'atelier mo- 
nétaire était installé. 


Notons ici, pour mémoire, que les traditions locales sur les 
premiers temps des mines d'argent du pays sont fort confuses. 
Ceux qui les font remonter aux Sarrasins ou même aux Romains, 
ont peut-être raison, mais ils n'apportent à l'appui de leur opi- 
nion aucun texte et aucun monument. On sait bien que les Ro- 
mains ont exploité un certain nombre de gisements miniers dans 
les Gaules ; Tacite signale les mines des Ruthènes (le Rouergue, 
gui n'est pas loin de l'Ardèche) comme trés productives ; suivant 
Strabon, les Ruthènes étaient très habiles dans l'art de l'orfévre- 
rie. Amédée Thierry va plus loin, car il fait remonter jusques vers 
le 13° siècle avant notre ère, l'exploitation des mines de la Gaule 
par des mineurs venus de Phénicie. 


Un archéologue distingué, M. Ferdinand de St-Andéol, a écrit 
sur la colonie sarrasine de Largentière un petit roman qui ne 
manque pas d'intérêt, mais qui a le défaut de n'avoir pas d'autre 
base que quelques dénominations locales, dont la valeur ne doit 
pas être exagérée, car elles peuvent tout aussi bien signifier 
l'emploi de mineurs sarrasins appelés du dehors qu'une véritable 
occupation du pays par les Sarrasins. 


Pour M. de St-Andéol, Segualière, qui est le premier nom de 
Largentière, viendrait de l'arabe Zeccalirs, monnoyeurs, parceque 
les mineurs sarrasins travaillaient surtout au quartier appelé 
aujourd'hui Sigalières, tandis que le vieux donjon, situé au som- 
met de la ville, abritait l'atelier de la monnaie (Zecca). Tout cela 
est assez ingénieux, mais une étymologie, plus ou moins admissi- 
ble, ne suflit pas à combler les lacunes de l'histoire. 


Pour nous, sans vouloir infirmer les données favorables soit à 
unc courte domination sarrasine, soit peut-être plus simplement 
à l'emploi d'ouvriers sarrasins, la première trace certaine de 
l'histoire de Largentière se trouve dans le passage du Bref 
d'Obédience des évèques de Viviers, écrit au [X® ou au X°® siécle, où 
il est dit que « le chanoine Aldebert tient curte indominicala in Ar- 
gentariæ lerrilorio » en même temps que l'église de St-Pierre-de- 
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Colombier et les deux églises de Genestelle (1} ; mais c'est seu- 
lement au XII° siècle que le lieu apparait, dans l'histoire, avec 
son importance de pays de mines d argent. 

À cette époque, l’ensemble des constructions du château com- 
prenait trois forts distincts : 

1° La tour carrée ou donjon, noyée aujourd'hui dans la masse 
de l'édifice, et qui en fut le noyau, tour qui paraît avoir été cons- 
truite par les évêques de Viviers; , 

2° Les deux tours rondes reliées par un balcon, élevées ulté- 
rieurement par les seigneurs d'Anduze et de Poitiers, coscigneurs 
du lieu : 

3° Enfin, une autre tour ronde, appartenant au comte de Tou- 
louse, dont on voit encore l'emplacement sur la grande terrasse 
du château, et c'est des ruines de cette tour, dite Argentaria, que 
serait venu le bas-relief de la maison Picaud. 

Or, cette tradition est formellement contredite par le témoi- 
gnage des vieillards, qui se souviennent de la démolition de la 
tour en question, et qui affirment que le bas-relief était bien avant 
cette époque encastré dans le mur de la maison Picaud. Cette 
tour dépassait d'environ deux métres celle du donjon, les comtes 
de Toulouse ayant sans doute voulu affirmer par là qu'ils étaient 
les seigneurs dominants, et c'est à cause de cette circonstance que 
les octogénaires ou nonagénaires d'aujourd'hui se la rappellent si 
bien, parceque, dans leur enfance, ils s'essayaient vainement à 
jeter des pierres jusqu'à son sommet. Elle fut démolie vers 1816, 
et les matériaux en furent vendus à M. Perbost, qui, ayant acheté 
la petite usine à soie de M. Bouffonier, à Sigalières, faisait bâtir 
alors le bel établissement qui couvre aujourd'hui, avec ses dépen- 
dances, tout l'espace compris entre la rivière et la grand'route, en 
face de la gare du chemin de fer. 

Nous pouvons ajouter, d'après le témoignage de M. Léon 
Picaud, qui a été le témoin de la démolition de la tour Argentiére, 
que le bas-relief de sa maison avait toujours été vu à cette même 
place par son père et par son grand-père, en sorte que son arrivée 
là remonterait à l'époque même de la construction de la maison, 
cest-à-dire à une date antérieure au XVIII: siècle. Notons encores 


(1 n notre étude sur l'Origine des églises du Vivarais, I, 193. 
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pour l'avoir entendu dire à M. Léon Vedel, qui s'était beaucoup 
occupé de ces questions d'archéologie locale, que le bas-relief 
. avait servi jadis d'entablement à une fenêtre à croix de pierre qui 
datait elle-même du XIV° ou du XV: siècle, laquelle aurait appar- 
. tenu à une autre construction avant d'être utilisée pour la maison 
Picaud. Quoi qu'il en soit, on ne peut pas douter que l'atelier 
monétaire fût au château, et, par conséquent, que le bas-relief 
vienne de là. Mais à quelle époque et dans quelles circonstances ? 
Voilà ce qu'on ignore et ce que nous allons chercher à élucider, 
autant que le sujet le comporte. 
ss. 

En supposant que les évêques de Viviers n'aient pas, comme 
beaucoup d'autres barons et prélats, battu monnaie avant le XIIe 
siècle, il est certain que ce droit leur fut alors reconnu par les 
empereurs d'Allemagne, qui exerçaient en ce temps-là une souve- 
raineté, au moins nominale, sur le Vivarais. | 

En 1146, l'empereur Conrad accorde à l'évêque Guillaume, son 
parent, les droits régaliens, entre autres celui de battre monnaie : 
«Q.. libi et successoribus luis Vivariensis urbis, nostra regalia con- 
cedimus, monelam, pedagium etc. » (1). 

Ces privilèges sont confirmés à l'église de Viviers par l'empe- 
reur Frédéric 1° Barberousse en 1177, et en 1214 par l'empereur 
Frédéric II. 

Nous laissons de côté, comme n'ayant pas un rapport direct 
avec notre sujet, les démêlés des évèques de Viviers avec les 
comtes de Toulouse, qui remplissent le commencement du XIIIe 
siècle. Constatons seulement qu'en janvier 1235, Frédéric IT con- 
firma de nouveau aux évèques de Viviers le droit de battre 
monnaic (2). Bien que les évèques aient dû user auparavant d'un 
droit qui leur était reconnu au moins depuis 1146, cependant c'est 
à cette époque que l'on rattache la frappe d'un denier de billon, 
décrit par M. Pocv-d'Avant, qui est la monnaie la plus ancienne 
que l'on connaisse de ces prélats (3). 

Voici maintenant un acte de l’année 1294 où l'atelier honétae 


(1) P. Columbi. De rebus gestis episcop. Viv. p. 95. 
« (2) Hist. du Languedoc Il preuves p. 374 

(3) VAN DER Hazcuem. — Recherches ie concernant la souveraineté 
des empereurs d'Allemagne sur le Vivarais, p. 44. 
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de Largentière est nominalement indiqué. On y voit que le roi 
Philippe le Bel avait, au mois de mars de cette année, ordonné 
au sénéchal de Beaucaire de mettre empèchement au cours de la 
monnaie qui se frappait à Viviers ou ailleurs, au nom de l'église 
de Viviers, et à laisser les choses en l'état, jusqu'à ce qu'il füt 
statué à cet égard par ses deux monétaires, Béchin et Daymier. 
Le 28 juin suivant, les deux officiers royaux, en vertu de l'autorité 
qui leur a été conférée, retirent tout empèchement à la frappe et 
au cours de la dite monnaie récemment frappée à Largentière, de 
celle-là seulement, et ordonnent qu'elle soit frappée, qu'elle ait 
cours et qu elle reste dans les mêmes conditions (1). 

Quelques années après, les évèques de Viviers, qui avaient 
jusques là accepté la souveraineté des empereurs d'Allemagne, 
ayant reconnu celle du roi de France, des conventions formelles 
intervinrent entre Viviers et Paris. Dans un premier traité signé 
en 1305, il est dit que le roi n'empéchera pas la monnaie de l'évé- 
que d'avoir cours en France inier volenies. Le traité définitif ne 
fut signé qu’en 1307, et voici l’article qui y figure relativement à 
Ja monnaie de l'évêque : 

« Nous n'empêchons pas directement ou indirectement que la 
monnaie dudit évêque, qu'il fait frapper dans sa terre, soit frappée, 
et ait cours dans la cité de Viviers et dans tout l'évêché de Vi- 
viers ; mais, hors dudit évêéché,.cette monnaie aura la même 
liberté qu'auront les monnaies des autres barons hors de leurs 
terres (2). 

Il est à remarquer que le traité de 1307 est reproduit intégra- 
lement dans les diverses confirmations que cet acte reçut des 
successeurs de Philippe le Bel. La dernière est de Charles VI, en 


(‘). Ordinamus quod dictum impedimentum cudilionis et cursus predicte 
monele ultimo cudilein Argentaria tantum amovealur..…. el nos diclum impedi- 
mentum lotaliter amovemus, et quod dicla moneta cudatur et currat et remaneat 
în statu suo, videlicet illa que ullimo cudebatur cum impedimento penitus remoto 
in terra episcopti et capiluli ac episcopatus Vivariensis predictorum el alibi, ubi 
consuevil vlim curiere, pro jure suo lantummodo.…. 

Bibliothèque nationale. MSS. latins 11.017 fol. «7a ; charte reproduite par 
l'Histoire du Languedoc. — N. éd, t. X col. 300. 


(2) Vos non impedimus directe vel indirecle, quominus monela dicli episcopi, 
quam ipse episcopus cudi faciat in lerri suä, cudalur, ut cursum habeat 
in civilale Vivarii et lolo episcopatu Vivariensi ; extra vero episcopalum predic- 
tum, monela ipsa libertalem habeat illam quam monetæ aliorum bironorun regni 
nostri habebunt extia lerras eorum. (Ordonnances des rois de France, t. VII p. 


7-14. 
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date du 23 mai 1383, et le passage ci-dessus y figure également, 
d'où l'on peut conclure qu'à la fin du XIV: siècle comme au XIIIe, 
les évèques de Viviers avaient conservé le droit de battre monnaie. 

Notons ici la publication, faite à Viviers en 1323, d'une ordon- 
nance de Charles IV, datée du 15 octobre 1322, portant que nulles 
autres monnaies que celles spécifiées dans l'ordonnance, ne 
devaient avoir cours dans le royaume. 

Le dernier article de cette ordonnance, qui en a quatorze, est 
ainsi conçu : ( Que nuls barons, prélats et autres qui ayent droit 
de faire monnoye, ne ouvreront tant que cette monnoye se 
fera (1) ». 

On comprend les abus auxquels devait donner lieu le grand 
nombre de seigneurs investis du droit de battre monnaie, et par 
suite les mesures de précaution et de surveillance que le roi avait à 
prendre en vue de les prévenir ou de les punir, en attendant le 
jour où il pourrait faire de la fabrication de la monnaie un mono- 
pole de l'Etat. C'est dans cet ordre d'idées qu'il faut chercher 
évidemment l'explication de l'ordonnance de Charles IV, laquelle, 
d'ailleurs, ne s'appliquait pas exclusivement à Viviers mais au 
royaume tout entier. 

Nous laissons à de plus savants que nous le soin de traiter la 
question des monnaies des évêques de Viviers, nous bornant à 
constater, d'aprés les écrivains les plus compétents (2), qu ‘on en 
connait huit types différents, et qu'ils paraissent être du XII° 
siècle, à part un ou deux qui seraient du XIV°, probablement du 
temps d'Aymar de la Voulte, qui occupa à deux reprises Île siège 
de Vivicrs, d'abord de 1326 à 1330, puis de 1336 à 1365. 

Ainsi les évêques de Viviers ont exercé au XIII et au XIV: 
siècles (en supposant qu'ils ne l'aient pas fait auparavant) leur 
droit de battre monnaie. À quelle époque leur atelier monétaire, 
qui a pu être installé successivement à Largentière et à Viviers, 
a-t-il été fermé ? 

En ce qui concerne Largentière, il est évident que la frappe de 


(1) Ordonnances... 1, 766 à 773. 


(2) Voir l'étude de M. de Sacy dans l'Histoire du Languedoc t. VI de la 
nouvelle édition : Monnaies baronales et épiscopales, P. 3NA. On peut aussi con- 
sulter l'article de M. Jules Rousset dans AH TIC de l'Ardèche de 1839, p 
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la monnaie a dù y cesser en même temps que l'exploitation des 
mines. 

Or, il y a toute apparence que cette exploitation avait cessé même 
avant la découverte de l'Amérique, ce qui expliquerait l'absence 
de toute monnaie des évêques de Viviers au XV® siècle. Notons, 
en passant, que bien qu'ayant parcouru d'assez nombreux regis- 
tres d'anciens notaires vivarois du XV: siècle, quelques-uns même 
remontant au XIVe, nous n'y avons jamais vu mentionner, dans 
les payements, ce qui aurait pu avoir lieu, au moins à titre 
d'appoint, la monnaie des évêques de Viviers. Presque toutes les 
transactions se font en monnaie du roi de France (cugn: domini 
noslri regis Francie), quelques-unes seulement, sur les bords du 
Rhône, en monnaie viennoise ou valentinoise. 

Au sujet des mines de Largentière, voici comment un ingénieur 
éminent, qui les a visitées, explique les causes nee de leur 
ee 

.. Quand on voit la forme des cravaux, quand on se rappelle 
que . os se faisait au moyen du feu et nécessitait un aérage 
beaucoup plus parfait que ceux que réclament les travaux de nos 
jours, on peut croire que les difficultés, s'accroissant avec le dé- 
veloppement de l'exploitation, purent déterminer l'abandon de 
ces mines qui, dans tous les cas, durent être suspendues à l'épo- 
que des conflagrations religieuses, comme le furent, à ce moment, 
un grand nombre des exploitations de ces contrées du midi de la 
France par suite des mêmes causes (1) ». 

À ces considérations, nous pouvons joindre un témoignage ie 
précis, d'où il résulte clairement que l'exploitation de ces mines 
avait cessé bien avant les guerres religieuses du XVI: siécle. 
Voici, en effet, cé qu'écrivait, vers 1560, Jean Pélisson qui fut le 
pe principal du collège de Tournon : 

. [l'appert qu'au pays du bas Vivarais, sur la ville de Lar- 
 - en montant à Chassiers, on a tiré là autrefois inestima- 
blement de l'argent, et encore y voit-on la terre toute renversée 
sens dessus dessous et les apparences manifestes desdites mines 
d'argent (2) ». | 

(4) ALFRED CaiLLAUX. Tableau général et descriplion des mines métallifères 


de France. Paris, Baudry 1875. 
(2) Recherches sur l'anliquilé des seigneurs de Tournon MSS. 
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Finalement l'examen du bas-relief de la maison Picaud vient à 
l'appui de cet ensemble de données qui tendent à restreindre aux 
XIII: et XIV: siècles la période d'émission des monnaies épisco- 
pales de Viviers. 

On sait déjà que M. de Valgorge lui assignait la date du 
XIII: siècle. Tel a été aussi l'avis du. savant archéologue, M. de 
Longpérier, cité dans un intéressant travail de M. Daubrée sur 
les anciennes mines de France. Ce dernicr, qui paraît avoir visité 
également les mines de Largentière, dit qu'on y a trouvé des 
excavations qui se pratiquaient à l'aide du feu, de l’eau et de la 
taille. Dans des travaux très étendus, il a été rencontré du bois 
brûlé, des bâtardeaux et des endiguements souterrains établis 
sans ciment apparent, ainsi que des fragments dont la surface 
avait été vitrifiée par le mode d'exploitation ; peut-être ces mines 
étaient-elles exploitées par les Romains et les Gaulois. Arrivant 
au bas-relief, il dit que le costume et la chevelure semblaient 
indiquer des Gallo-Romains ; « mais, ajoute-t-il, mon savant 
confrère, M. de Longpérier, ne croit pas ce petit bas-relief anti- 
que, et pense qu'on peut le comparer aux sculptures des chapi- 
teaux et des tympans de nos cathédrales du XIII: siècle. Quant 
au sujet, il rappelle les vitraux de la cathédrale du Mans (XIII< 
siècle) qui représentent aussi des hommes occupés à peser des 
monnaies à côté d'autres qui les frappent (1) ». 

Ayant voulu consulter encore sur ce point un autre archéolo- 
gue des plus compétents, nous avons reçu de M. Salomon 
Reinach, un des conservateurs du musée de St-Germain, une 
réponse, en date du 3 novembre 1894, où se trouve le passage 
suivant : | 

« … Il est certain que le bas-rclief figuré dans la Revue archéo- 
logique de 1881 n'est pas gallo-romain et que Longpérier avait 
raison. lout archéologue sera, je crois, de son avis ; l'œuvre 
n'est pas antérieure au XIII° siècle, du moins si la gravure pu- 
bliée est exacte... » 

Le dessin de la Revue archéologique, le même que nous donnons 
aujourd'hui, supplée naturellement à l'usure de la pierre, sur 
laquelle le temps exerce depuis des siècles son influence destruc- 


(1) Revue archéologique, 1881, t. XLI. p. 262. 


L'ATELIER MONÉTAIRE DE LARGENTIÈRE 57 


tive, mais tous ceux qui voudront le comparer avec le bas-relief, 
pourront s'assurer qu'il en reproduit fidélement le caractère et 
tous les traits essentiels. 


Un mot, pour finir, sur les mines de plomb argentifère de 
Largentière. Le minerai est disséminé fort irréguliérement dans 
les couches dolomitiques sous forme de grains, d'amas ou de 
veines. Il est possible que les parties inférieures comme le disent 
quelques ingénieurs, n'aient pas été atteintes par les anciens 
minéurs et renferment encore une quantité notable de métal. 
Quoi qu'il en soit, l'exploitation en sera touüjours incertaine, et, 
vu la cherté de la main d'œuvre et la concurrence des métaux 
étrangers, il est difficile d'admettre qu'elle puisse étre fructueuse- 
ment reprise. Une tentative eut lieu dans ce sens en 1867, et il y 
eut vers 1872 jusqu'à 125 ouvriers. Mais l'expérience ne fut pas 
Jongue, et en 1880 tous les travaux étaient abandonnès. 


La large excavation, de s ou 600 mètres de profondeur, dite les 
Beaumes de Viviers, que l'on peut voir au-dessus du château, n'a 
jamais servi à l'exploitation de ces mines, car elle est dans le grès 
pur, mais a dû être utilisée pour l'entrepôt, le lavage et la fusion 
du minerai. On y montre encore un trou de forme allongée qu'on 
appelait le four. Elle était reliée par une muraille, dont on peut 
voir les traces, au système des fortifications du château. 


A. MAZON. 


PROCÉS-VERBAL 


D'enquête préalable pour la réception d’un chanoine 
au noble chapitre de Saint-Pierre de Vienne en 1734. 
En faveur de noble André Gabriel Dangerest de Mo- 
reton, de la paroisse de Félines, en Vivarais. 


Le procès-verbal que nous publions, et qui appartient à nos 
archives particulières, a ce double intérêt, de faire connaître la 
forme et les conditions d'une admission au canonicat dans le 
noble chapitre de St-Pierre de Vienne, et ensuite de fournir 
quelques données généalogiques précises sur les nobles familles 
d'Angerès ou d'Angerest de Moreton de Chabrilhan, seigneurs 
du Mein et de Bruzon, et des Fay de Villiers, notamment. Leur 
résidence fut attachée jadis à ce château et à cette seigneurie du 
Mein, auxquels notre très laborieux et très consciencieux collabo- 
rateur, M. Emmanuel Nicod, a consacré une notice intéressante 
dans le fascicule de la Revue du mois de novembre 1894. 


Paul D'ALBIGNY. 


PIERRE ALLEMAND et Augustin de Viennois chanoines du 
noble chapitre De saint Pierre de Vienne en Dauphiné seavoir 
faisons que cejourdhuy vingt deuxieme juillet lan mile sept cent 
trente quatre dans le bourg de Serrières en Vivarrais sur les 
huit heures du matin en la maison des'. Barthelemy Marion 
hoste dudit lieu sous lenseigne du chapeau rouge écrivant et 
reçevant M° François Guillaumet no'° roval et apostolique de la 
ville et diocèse de Vienne secrétaire de notre chapitre, est comparu 
pardevant nous M'° André Gabriel de Moreton du Mein diacre du 
diocèse de Vienne. Lequel nous adit quen qualité de bachelier 
gradüé nommé en luniversité de Valence duement qualifié insi- 
nué et reitéré sur labbaye et chapitre desaint Pierre hors les 
portes de Vienne notre chapitre par acte capitulaire du sept 
janvier dernier auroit présenté au scig. abbé dud. St-Pierre le 
comparant pour obtenir le canonicat et prebande qui venoit de 
vaquer par le décès de M" François de Nivert de Bourbitont 
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dernier paisible titulaire et possesseur des mêmes canonicat et 
prebande sur laquelle presentation il en auroit obtenu les provi- 
sions dud. seig. abbé le neufe du meme mois, et a linstant mis 
en possession suivant les actes quil va produire mais ayant notifié 
letout a noble Louis Henry de Brunier sindic de notre chapitre le 
quatrieme du present mois de juillet led. s. notre sindie se feroit 
opposé a la prise de possession reception et installation du’ com- 
parant jusqu'à ce qu'il eût satisfait aux préalables et fait preuves 
par enquête de ses vie, mœurs, religion capacités et noblesse à la 
forme des usages, statuts, bulles de secularization, lettres pattentes 
homologuées, privileges, arrets, et autres prealables a remplir 
cest cequi obligeat le comparant de presenter requete a notre 
chapitre tendente a obtenir des commissaires pour remplir les 
prealables necessaires en pareil cas, sur laquelle par ordonnance 
capitulaire du 5° du present mois nous aurions eté commis 
pour aux fraix du supliant nous transporter en ce bourg dans 
une maison non suspecte et ecrivant et reçevant le secre- 
taire du chapitre proceder a l'enquete des vie, mœurs, religion 
capacités et noblesse dusuppliant, tant par titres en expeditions 
originales que par laudition de quatre gentils hommes de noms 
et darmes suivant les usages formalités et statuts du chapitre, 
pour lenquete et tittres raportés en chapitre etre pourvu ainssi 
quil appartiendra ; par ainssi étant en ce lieu a la priere et requi- 
sition du comparant il nous a remis la susditte ordon°. portant 
notre commission et nous a requis sur son arbre genealogique 
lequel il nous a aussi remis proceder a la reception et preuves 
litterales suivant les titres quil nous a produit de sa noblesse des 
cotés paternel et maternel jusques et compris ses trisayeuls a la 
nouvelle forme, pour ce fait nous produire aussi quatre gentils 
hommes de noms et darmes pour la preuve vocale et a signé de 
Moreton du Mein. 


Nous apres avoir reçcu notre commission avec le respect qui 
luy est deub, avons donné acte audit s' Demoreton du Mein de 
ses comparution remission et requisition et enconsequence avons 
procédé a leffet denotre commission ainsi quil en suit et avons 
signé avec notre secretaire Allemand Viennois, Guilhaumet se- 
cretaire. 


an mener “27 où 


« 
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1. Premierement ledit sieur de Moreton du Mein aspirant nous 
aproduit son extrait baptistaire signé Berger curé insinué et 
con le 19° Xbre 1723, par lequel il est porté que laspirant a eté 
baptisé le 3° juin 1704 quil est qualifié noble et nommé André 
Gabriel filz légitime de messire Gabriel Dangerest de Moreton 
seigneur du Mein et Bruzon et de dame Anne de Villiers du Mein 
de la paroisse de Felines. 

2. Plus ses lettres de tonsure clericale du 18° décembre 1723, 
insinuées de meme et ou il a les memes qualités de noblesse et 
de filiation contenues en son extrait baptistaire lesdittes lettres 
signées f Ant. Epûs. Sinopensis Suff. Lugduni, contresignées 
Gounon sous le nom de son A. monseigneur larcheveque et 
comte de Vienne et sous son seau. 

3. Plus les de quatre moindres du 21° mars 1730 signées + H. 
Arch. Viennensis contresignées Forel secretaire scellées du meme 
sceau. 

4. Plus ses lettres demissoriales du 15° septembre 1733 signées 
Didier decan Vienn. vic gen. contresignées Forel secret. et 
sellées du seau du seig' archeveque et comte de Vienne letout en 
bonne et due forme. 

5. Lettres de sousdiaconat du 19° septembre 1733 données a 
laspirant par le seigneur archeveque et comte de Lyon signées 
+ Car. F. arch. lugdun. contresignées Carrér secretaire insinuées 
a Lyon signées Poncet. 

6. Plus ses lettres dediaconat du dix avril dernier données 
signé f H. arch. Viennensis contresignées Forel secretaire insi- 
nuées et controllées augreffe et con!!e des insinuations eclesiasti- 
ques du dioceze de Vienne signée Petit pour maitre Michel. 

7. La reiteration des grades de laspirant signées Allard no'° 
royal et apostolique faitte anotre chapitre et nottifiée a Mr< Louis 
Henri de Brunier notre sindic le 31° mars 1733, ou il est qualifié 
noble André Gabriel de Moreton sieur du Mein clerc tonsuré de 
la paroisse de Felines dioceze de Vienne bachelier gradué en 
Juniversité de Valence nommé le tout en forme. 

8. Requisition faitte de la part de laspirant a notre chapitre le 
septieme janvier dernier dela presenter au canonicat et prebande 
vaccants par le decès de noble François de Nivert de Bourbitout 
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au temps de son decès paisible possesseur ét titulaire diceux par 
M: Allard present tesmoins le tout en forme. 

9. Acte capitulaire du jeudi 7° dudit mois de janvier der. con- 
tenant la presentation de laspirant au seig' abbé de St-Pierre 
comme patron collateur deplain droit desdits canonicats et pre- 
bande etant laditte presentation en expédition originale signée 
par notre secretaire en bonne et due forme. 

10. Provisions données par Mr° Pierre de Chabannes Curton 
pretre abbé titulaire de leglise et noble chapitre de St-Pierre de 
Vienne a laspirant le 9° dud. mois de janvier desdits canonicat et 
prebande controllées expédiées signées par notre secretaire. 

11. L'expedition originalle dela prise de possession de laspirant 
desdits canonicats et prebande avec la publication dicelle en datte 
cu meme jour 9° janvier dernier con“* signées Guillaumet se- 
cretaire. 


12. Notification du tout a notre chapitre en la personne dud. 
M": de Brunier notre sindic duquatre dupresent mois de juillet en 
expedition originale signé Guillaumet no'° lors delaquelle notre 
sindic a formé opposition a la prise de. possession reception et : 
intitulation de laspirant iusque a cequil ait satisfait aux préala- 
bles et fait preuves par enquete de ses vie, mœurs, religion, 
capacités, et noblesse ala forme des usages statuts, bulles de secu- 
larisation lettres patentes homologuées privileges, arrets et autres 
prealables a remplir, laditte piece en bonne forme. 

13. Le contract de mariage de ses pere et mere du seize aoust 
1689. Receu Chatagnier no ou les fiancés sont qualifiés Mr° 
Gabriel de Moreton de Chabrillant Dangerest seigneur Dumein 
et autres places demeurant en son chateau Dumein parroisse de 
Felines au mandement de Serrieres fiz légitime de feu M'° Char- 
les de Moreton seigneur dela Mote Chabrillant et de feue dame 
Marie Dangerest son epouse dune part, la damoiselle Anne de 
Fay de Villiers fille aussy legitime de feu noble Pierre de Fay de 
Villiers ecuyer seigneur du port de Serrieres. 

Mais comme ladite piece nest qu'un extrait collationé par 
Guerin no'° nous ordonnons que Laspirant nous produira l'ex- 
pédition originalle dudit contract de mariage si mieux il naime 
nous produire ou faire representer loriginal ou minutte pour y 
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etre le susdit extrait collationé par nous commissaire et paraphé 
ainsy quil sera par nous avisé. 


COTÉ PATERNEL 

_ 14. Et comme le pere de laspirant sest qualifié fils légitime de 
M": Charles de Moreton seigneur de Lamotte Chabrillant il nous a 
produit lexpedition originale du contrat de mariage dudit Charles 
avec dam! Marie Dangerest du Mein le 29° mars 1639 expedié 
signé Fayn no'° dans lequel lexpoux est qualifié noble Charles de 
Moreton de Chabrillant s' Delamotte filz naturel et légitime de 
feu M'e Jacques de Moreton seig'" de Chabrillant et autres places 
et dame Guigone d'Eurre dame de St-Gervais la Motte et autres 
places et lepouse est qualifiée damoiselle Marie Dangerest du 
Mein fille legitime de Guillaume Dangerest et dame d'Ilautefort 
de Letrange. 

15. Pour prouver la filiation dudit noble Charles de Moreton 
laspirant nous aproduit lexpedition originalle du testament dud. 
noble Jacques de Moreton du 26° novembre 1631. Receu et 
expedié par Delolle no ou led. testateur est qualifié noble 
Jacques de Moreton seigneur de Chabrillan il donne legue par 
droit dinstitution particuliere six mille livres à chacun deses 
enfants, seavoir nobles Charles, Bertrand, Louis etc. et institue 
atitre universel noble Antoine de Moreton son fils ainé. 

16. Et nous a aussy produit le contract de mariage dudit Jac- 
ques de Moreton du 17° janvier 1595 en parchemin et en expédi- 
tion originalle signée Brisset lexpoux est qualifié noble Jacques : 
Demoreton seigneur de Chabrillant fils naturel et legitime de 
feu noble Sebastien de Moreton capitaine de la porte du roy et 
dame Louise Dumoulin dame dud. Chabrillant dune part et 
lépouse est qualifiée Dem! Guigonne d'Eurre fille naturelle et 
legitime dhaut et puissant seigneur M'°< Rostaing d'Eurre sei- 
gneur Dourche chevalier de lordre du roy et dame Laurence de 
Simiane. | 

17. Plus il nous a produit en parchemin lexpedition originalle 
du contract de mariage du trisayeul de laspirant pere dudit noble 
Jacques de Moreton son bizayeul paternel en datte du 1°" aoust 
1563 receu et signé par Mathurin Rossact no'° ou lépous est 
qualifié noble homme Sebastien de Moreton ecuyer seigneur de 
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Chabrillant, Chateauneuf, Labastie, gentilhome de la maison du 
roy filz de feu noble François de Moreton vivant ecuyer seig' 
desd. lieux et lepouse est qualifiée dam'e Loyse du Moulin fille 
de noble homme Jacques du Moulin ecuyer seig" de plusieurs 
places et echanson du roy notre sire. 

Et laspirant a dit quil estime avoir prouvé sa noblesse et filia- 
liation du coté paternel jusques a sondit trisayeul paternel noble 
Sebastien de Moreton pere de Jacques de Moreton qui eut pour 
filz noble Charles de Moreton pere de noble Gabriel de Moreton 
de qui laspirant est filz.. 


COTÉ MATERNEL 


18. Et pour prouver sa noblesse et descendance du coté ma- 
ternel il nous a produit le testament de noble Pierre de Fay son 
ayeul en expedition originalle par Ferratier no'° recevant ouil 
est qualifié noble Pierre de Fay de Villiers seigneur du port de 
Serrieres il fait un legs de quatre mille livres a la mere de laspi- 
rant etla qualifie et nomme dam'° Anne de Fay de Villiers sa fille 
naturelle et légitime. 

19. Plus pour prouver la filiation deladitte dam'e Anne de Fay 
de Villiers laspirant nous a produit le contract de mariage dudit 
testateur il est receu et expedié par Pierre Guyon no'° royal a 
Lyon le 22° juin 1654 lépoux est qualifie Pierre de Fay de Villiers 
ecuyer seigneur du port de Serrieres et de Messonier, filz naturel 
et legitime de feu Gratien de Fay de Villiers aussi ecuyer gentil- 
homme ordinaire dela chambre du roy et dame Marie Margueritte 
Meyssonier et lépouse dam'"° Peronne Despinace fille naturelle 
et legitime de feu noble Damien Despinace. 

20. Pour etablir la sincerité dela qualification prise par ledit 
noble Pierre de Fay de Villiers ayeul maternel de laspirant il nous 
a produit lexpedition originalle signée Guichard du testament 
dudit noble Gratien de Fay de Villiers du 8° novembre 1639 par 
lequel led. noble Gratien de Fay de Villiers entre autres fait une 
substitution du port de Serrieres et ses dependances audit noble 
Pierre de Fay de Villiers et le qualifie noble Pierre de Fay de 
Villiers son filz ainé. | 

21. Il a ajouté le contract de mariage dud. Gratien de Fay de 
Villiers expedition originalle en parchemin signée Blanc no" il 
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est endatte du 23° février 1618 lépoux est qualifié noble Gratien 
de Fay de Villiers filz naturel et legitime de feu noble Merlin 
de Fay de Villiers quand vivoit avocat consistorial auparlement 
de Grenoble lepouse dam! Margueritte Meissonier fille naturelle 
et legitime de feu noble Aimard Meissonier. 

22. Et comme le contract de mariage dudit Merlin de Fay de 
Villiers dont ledit noble Gratien de Fay de Villiers sest qualifie 
filz naturel et legitime fut perdu dans la ruine du chateau et 
village de Perraud led. noble Merlin de Fay de Villiers par une 
procedure du premier janvier 1590 faitte pardevant Me Bon 
lieutenant en la judicature de Serrieres receuant M° Tourton no'° 
royal, prouva que son contract de mariage avoit été passé le 17° 
novembre 1572 avec dam!e Marie Faure du Port par devant M° 
François Arrapa no enpresence de loncle et dela mere deladitte 
Faure ce qui resulte par laditte procedure sommaire et judicielle- 
ment faitte et expediée signé Tourton. 

23. Et pour prouver que ledit Merlin Defay de Villiers avoit 
sa noblesse par sa naissance et non pas par sa qualité davocat 
concistorial au parlement de Grenoble laspirant nous a produit 
une expedition originalle dela transaction dentre'led. noble Mer- 
lin Defay de Villiers. freres de Champagne en datte du 30° mars 
1587 receu et expédié Pagan no'° par laquelle il est prouvé que 
noble Noé Defay de Villiers étoit frere dud. noble Merlin Defay 
de Villiers trisayeul paternel de laspirant sans qualification de 
grades enla personne dud. noble Noé Defay de Villiers 2° que 
noble Just et Merlin Defay de Villiers freres étoient filz dudit 
noble Noé Defay de Villiers aussi sans qualité de gradué en loix. 

3° Que lesdits nobles Just et Merlin Defay de Villiers enfants 
comme dit est dudit noble Noé Defay de Villiers étoient qualifiés 
neveux dudit noble Merlin Defay. 

Et finallement que lesdits nobles Merlin et Noé Defay de 
Villiers freres étoient filz de noble Pierre Defay de Villiers lequel 
nest qualifié noble que par sa naissance et non par aucune qualité 
de grades en loix ou autrement. 

24. Encore pour marque de sincerité de lexistence dela persone 
et noblesse dudit Pierre Defay de Villiers laspirant nous a produit 
un echange receu et expedié en parchemin par Antoine Arrapa 
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- no'* du 25° septembre 1535, fait entre led. noble Pierre Defay de 
Villiers qualifié encor ecuyer et chatelain de Peraud dune part et 
honète homme Bernard Roux dit Olivier mari et conjointe per- 
sonne de noble Bastienne Forest de certains fonds confinés audit 
acte. 

25. Ajoutant la genealogie dela maison de Fay en unimpriméet 
en un manuscrit ou les de Fay de Peraud par Guillaume premier 
qui en 1393 fut la tige des de Fay de Peraud des branches Deger- 
lande dela Tour Maubourg de Virieu des de Fay d'Etables desquels 
Pierre IIT pere de Noé et de Merlin, et quadrisayeul maternel de 
laspirant duquel on vient de parler aux deux precedents fut le 
premier qui prit le nom de Villiers dont on ignore le sujet, a 
moins dit laspirant, que ce ne fut pour se distinguer des autres 
Defay nommés aux autres branches et tiges. 

Et pour titres honorifiques dela maison de Moreton il nous a 
prié dejoindre icy les lettres pattentes de gentilhomme dela 
chambre du roy pour Sebastien de Moreton son trisayeul pater- 
nel une lettre en original du roy Henry III ecritte au dit Sebastien 
de Moreton de Chabrillant une commission au neveu dela part 
du duc de Mayenne commandant en Dauphiné une commission 
de mestre de camp pour Jacques de Moreton bisayeul paternel 
de laspirant et au surplus la procedure faitte en faveur de noble 
Bertrand de Moreton Chabrillant frere de noble Charles de 
Moreton Chabrillant ayeul paternel dupresenté pour etre ledit 
Bertrand receu en lordre de Malthe en datte du 16° avril 1621 et 
cette seule piece prouve que noble François de Moreton étoit 
pere dud. Sebastien, qu'Aimard de Moreton etoit pere dudit 
François, et que celuycy avoit pour pere noble Antoine de Mo- 
reton marié a dam! Marguerite dela Marette, disant que le 
seigneur de Moreton de Chabrillant est un des quatre barons du 
pays dun Dauphiné, 

Et Laspirant pour satisfaire a cequi a eté par nous ordonné au 
sujet du contract de mariage de ses pere et mere nous a repre- 
senté un protocole de feu M° George Chatagnier vivant no" royal 
a St-Saturnin les Serieres dans lequel au fol. T°. 404 commence 
per deux lignes la minutte du contract de mariage dont il sagit 
déntre M'< Gabriel de Moreton Dangerest de Chabrillant seig' du 
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Mein et autres places habitant en son chateau du Mein et fils 
legitime de feu M'° Charles de Moreton seigneur de la Motte 
Chabrillant et de feue dam!'° Marie Dangerest dune part et dam'e 
Anne Defay de Villiers fille legitime de feu noble Pierre Defay de 
Villiers ecuyer seigneur duport de Serrieres et de dame Peyronne 
Despinace son epouse dud. Serrieres lequel contract en minute 
est en datte du 16 du mois d'aoust 1689 signé par les parties les 
temoins et moy no’ recevant Chatagnier, ce contract est precedé 
par un transport du 5° dud. mois daoust et suivy par une don- 
nation entrevifs du meme jour 16° aoust 1689 le tout en minutte 
dans un protocole ou les actes sont couchés et stipulés de suite 
sans aucun blancet ayant reconnu quil ny paroit aucun change- 
ment décriture et nayant trouvé aucune alteration ny transposi- 
tion audit protocole nous lavons rendu au meme etat quil nous a 
eté representé toutes fois apres avoir collationé lextrait a nous 
remis sous nombre treise enla presente procedure sur la minutte 
decritte cy dessus avons enconsequence paraphé ledit extrait, et 
lavons fait parapher par notre secretaire meme par led. s' Demo- 
reton aspirant pour luy servir letout a ceque de raison et a signé 
avec nous et notre secretaire de Moreton du Mein Allemand 
Viennois Guillaumet secrétaire. 

Ledit s' de Moreton aspirant adit quil extime avoir prouvé par 
bons et legitimes tittres sa noblesse jusques a ses trisayeuls 
paternel et maternel requiert quil nous plaise proceder a laudition 

des quatre gentils hômmes de noms et darmes quil nous produit 
pour tesmoins offrant dese retirer et a signé Demoreton Dumein, 
Allemand Viennois. Nous avons donné acte a lJaspirant de sa 
requisition et avons procedé a Jaudition des quatre gentils 
hommes de noms et darmes a nous produit pour tesmoins comme 
sensuit : 

Premier tesmoin messire Jacques de Vogué chevallier seigneur 
de Gourdan agé denviron soixante treise ans demeurant enla ditte 
ville Dannonay serment par luy fait de dire vérité sur les saints 
evangiles de Dieu quil a touché apromis dedire verité. 

Enquis sil est parent allié creancier ou debiteur ou autrement 
suspect aux Moreton et Defay. ‘ 


À dit que non. 
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Nous avons representé audit messire de Vogué larbre genealo- 
gique de laspirant et lavons enquis sil connoit ses armes et de ses 
ascendants. 

À dit qu'il connoit les armes dela maison Demoreton et dela 
maison Defay. 

Enquis sil connoit André Gabriel Demoreton, dequi il est né sil 
est né legitime et sil est disposé a letat ecclesiastique. 

A dit quil connoit laspirant pour un gentilhomme de merite 
tres bon eclesiastique et né en legitime mariage. 

Enquis sil a connu noble Gabriel Demoreton pere du presenté 
et dem! Anne Defay de Villiers sa mere. 

À dit quil les a vu et frequenté et quils vivoient noblement. 

Enquis sil a connu noble Charles Demoreton pere dud. noble 
Gabriel Demoreton et ayeul paternel du presenté. 

A dit quil ne lapas vu ni frequenté, mais connoiït la maison 
Demoreton pour une maison dancienne noblesse de nom et 
darmes. 

Enquis sil a connu noble Jacques Demoreton bisayeul paternel 
du presenté. 

À dit quil vivoit dans un np trop reculé pour le pouvoir 
avoir vû. 

Enquis sil a connu noble Scbastien Demorceton trisayeul pater- 
nel du presenté. 

À dit par la raison cy dessus quil ne la pût frequenter ny 
connoitre. ‘ 

Enquis si les ascendants paternels de laspirant ont vecû noble- 
ment et dans la religion catholique romaine. 

A dit quil connoit la maison Demoreton pour une ancienne 
maison de noblesse de nom et darme que dans cette maisonil 
ny a point dusurpation dela noblesse et du nom Demoreton par 
batardise ny autrement et qu'il est inconnu que lesd. ascendants 
ayent jamais donné le moindre soupçon de derogeance ny rien 
fait ny entrepris contre la religion catholique apostolique romaine. 

Enquis sil a connu noble Pierre Defay de Villiers pere de dame 
Anne Defay de Villiers mere de laspirant. 

À dit quil a vu et connu et quil vivoit noblement. 

Enquis sil a connu noble Gratien Defay de Villiers pere de 
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noble Pierre Defay de Villiers et bizayeul maternel de laspirant. 

À dit quil ne la connu que par reputation pour un gentilhomme 
qui vivoit noblement. 

Enquis sil a connu noble Merlin Defay de Villiers. 

À dit que non mais qu'il connoit sa maison pour etre de noble 
extraction sans que dans icelle jusques apresent il y ait eu aucun 
acte de derogeance et que jamais on na su ny ouy dire que dans 
cette maison il se soit fait rien qui puisse nuire a leur réputation 
de bons catholiques romains. 

Lecture faitte audit deposant, il a dit que sa deposition contient 
verité quil y persiste et quil ny veut ajouter ny diminueret a signé 
Devogué, Allemand, Viennois Guillaumet secretaire. 

Deuxieme tesmoin messire Joseph Dapinac (1) Chevallier agé de 
cinquante huit ans demeurant a Annonay par le serment quil a 
preté sur les Saints Evangiles dedire verité. 

Enquis sil est parent alié, creancier, debiteur, ou autrement 
suspect aux maisons du presenté. 

À dit que non. 

Enquis sil connoit le nom et armes de la maison Demoreton, 
et dela maison Defay de Villiers. 

A dit quil les connoit et que larbre genealogique du presenté 
y est conforme. 

Enquis sil connoïit André Gabriel Demoreton Dumein sil est né 
legitime dequels parents sil est disposé a letat eclesiastique. 

A dit quil le connoit quil est gentilhomme né de parents catho- 
liques et de noble extraction et en légitime mariage et quil est un 
eclesiastique d'une vie et mœurs tres regulieres. 

Enquis sil a connu noble Gabriel Demoreton. 

À dit quil la vù et frequenté comme les autres hommes le 
frequentoient et quil etoit seigneur du Mein. 

Enquis sil a connu noble Charles de Moreton ayeul paternel du 
presenté et pere de noble Gabriel de Moreton dont est filz lepre- 
senté. 

À dit que non, mais scait quil vivoit noblement. 

Enquis sil a connu noble Jacques de Moreton et sil étoit pere 
dudit Charles de Moreton et sil a connu noble Sebastien de Mo- 


(1) D’Apinac. 
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reton trisayeul paternel du presenté et sil étoit pere dudit Jacques. 

À dit quils vivoient dans un temps trop eloigné mais scait que 
la maison de Moreton de Chabrillant et de Moreton du Mein sont 
dela meme noble extraction de nom et darmes que dansles ascen- 
dants paternels du presenté il ny a eut aucun soupçon de dero- 
geance ny usurpation de noblesse et quils ont vecû tres exemplai- 
rement dans la religion catholique romaine. 

Enquis sil a connu noble Pierre de Fay de Villiers pere de dame 
Anne de Fay de Villiers et ayeul maternel de laspirant. 

À dit quil ne la pas connu mais quil a ouy dire quil vivoit 
noblement. . 

Enquis sil a connu noble Gratien de Fay de Villiers trizayeul 
du presenté du coté maternel. 

À dit quil netoit pas de leur tems mais quil a ouy dire parmy 
toutte la noblesse de sa connoissance et par les plus agés que les 
ascendants maternels du presenté ont toujours vecu noblement 
sans donner le moindre soupçon de derogeance et sans secarter 
des devoirs dela religion catholique romaine et que d’ailleurs les 
ascendants paternels et maternels du presenté ont toujours eù et 
tenu rang et seance dans les assemblées dela noblesse. 

Lecture faitte au tesmoin de sa deposition, il a dit quelle con- 
tient vérité quil y persiste et quil ny veut ajouter ny diminuer et 
a signé le chevallier d'Apinac, Allemand Viennois, Guillaumet 
secretaire. 

Troisieme tesmoin M'e Zacarie de Roiraud chevallier seigneur 
de Saint Alban lieutenant de nosseigneurs les marechaux de 
France en Vivarais habitant en son chateau de Saint Alban agé 
de vingt sept ans sous le serment par luy prété sur les Saints 
Evangiles de dieu quil a touché a promis de dire verité. 

Enquis sil est parent allie creancier ou debiteur des maisons 
de Moreton, et de Fay de Villiers. 

À dit que non ny autrement suspecte. 

Nous lavons enquis sil connoit larbre genealogique du pre- 
senté. | 

A dit quil connoit les maisons de Moreton Chabrillant du Mein 
et de Fay de Villiers et quil scait que leurs armes sont bien 
representées audit arbre. 
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Enquis sil connoit noble André Gabriel de Moreton du Mein 
aspirant sil est né legitime, et dequels parents sil est de bonne 
vie et mœurs et dequelle religion sil est disposé de corps et 
desprit a létat eclesiastique. 

À dit quil connoit laspirant pour un gentilhomme né en 
legitime mariage de parents nobles et qui est dune vie et mœurs 
regulieres etant lié aux ordres sacrés et en eclesiastique tres digne 
dentrer dans le corps de noblesse ou il aspire. 

Enquis sil a connu noble Gabriel de Moreton et damoiselle Anne 
de Fay de Villiers pere et mere de laspirant. 


À dit quil ne les a connu que de repufation, mais scait, par 
tout cequi sedit deux parmy la noblesse quils vivoient noblement. 


Enquis sil a connu noble Charles de Moreton ayeul, noble 
Jacques de Moreton bisayeul et noble Sebastien de Moreton Cha- 
brillant trisayeul du coté paternel de laspirant. 

À dit quil nest pas de leurs temps mais que cette maison est 
trop connue sur le pied dancienne et noble extraction. 

Enquis sil a connu noble Pierre de Fay de Villiers pere de dame 
Anne de Fay de Villiers ayeul maternel de laspirant et sil a connu 
noble Gratien de Fay de Villiers bisayeul et noble Merlin de Fay 
de Villiers trisayeul maternel du presenté. 

À dit quils vivoient dans un temps trop eloigné. 

Enquis sil y a dans les ascendants paternels et maternels de 
laspirant quelque marque de derogeance ou dusurpation des 
noms et armes dela maison de Moreton de Chabrillant et de Fay 
de Villiers. 

À dit quil na jamais sçcu ny ouy dire quil y ait jamais eut dans 
ces maisons aucun soupçon de derogeance ny dusurpation dela 
qualité de noblesse. | 

Enquis si les ascendants des deux cotés c'est a dire paternels 
et maternels du presenté ont toujours vecù dans la religion catho- 
lique romaine et sils ont eu rang et seance dans les assemblées 
dela noblesse. 

À dit quil na jamais ouy dire quils se soient jamais écartés dela 
religion catholique romaine, et toutte la noblesse que ledit 
messire de St-Alban connoit convient que ces deux maisons ont 
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toujours eut tenu et parû dans leur rang de noblesse aux assem- 
blées et privileges dicelle. 

Lecture faitte au deposant de sa deposition il la affirmée conte- 
nir verite, a declaré quil y persiste et quil ny veut ajouter ny 
diminuer et a signé Royraud de Saint Alban, Allemand Viennois 
Guillaumet secretaire. 

Quatrieme tesmoin messire Jacques Louis du Peloux chevallier 
agé d'environ trente six ans demeurant a Serrieres sous le ser- 
ment quil a preté sur les Saints Evangiles de dieu quil a touché a 
promis de dire verité. 

Enuis sil est parent, allié, creancier, ou debiteur, au autre- 
ment suspect aux maisons de Moreton Chabrillant du Mein et 
de Fay de Villiers. 

À dit que non. | 

Enquis sil connoit le presenté et son arbre genealogique lequel 
nous luy avons exibé. 

A dit quil connoit noble Gabriel de Moreton et que les armes 
de ses ascendants sont bien marquées en son arbre genealogique. 


Enquis si le presenté est né legitime sil connoit ses vie mœurs, 
religion, dequels parents il est né et sil a quelque indisposition 
de corps ou desprit qui leloigne de letat eclesiastique. 

À dit quil connoit laspirant pour etre né en legitime mariage, 
de parents nobles, quil est dune conduite reguliere lié aux 
ordres sacrés et bien disposé de corps et desprit pour entrer dans 
un corps eclesiastique de noblesse comme le notre. 

Enquis sil a connu noble Gabriel de Moreton du Mein et dame 
Anne de Fay de Villiers mariés pere et mere de laspirant. 

À dit quil ne les a pas connu mais quil a ouy dire quils vivoient 
noblement. 

Enquis sil a connu noble Charles de Moreton ayeul, noble 
Jacques de Moreton bisayeul et noble Sebastien de Moreton de 
Chabrillant trisayeul du presenté du coté paternel. 

À dit quils vivoient dans un temps trop éloigné, mais a sçu 
parmy la noblesse et a appris des gentilshommes les plus agés 
quils vivoient noblement. 

Enquis sil a connu noble Pierre de Fay de Villiers pere de dame 


72 PROCÈS-VERBAL 


Anne de Fay de Villiers mere de laspirant et lequel est layeul 
maternel du presenté. 

À dit que non. 

Enquis sil a connu noble Gratien de Fay de Villiers bisayeul et 
noble Merlin de Fay de Villiers trisayeul maternel du presenté. 

À dit quils étoient dun temps trop reculé. 

Enquis si les ascendants paternels et maternels du presenté ont 
toujours vecù dans la religion catholique romaine. 


A dit quil na jamais ouy dire que les de Moreton et de Fay de 
Villiers dou descend laspirant se soient jamais écartés de la reli- 
gion catholique romaine. 

Enquis si les descendants paternels et maternels du presenté 
ont tenus rang et seance dans les assemblées de la noblesse. 

A dit quil là aussy ouy dire parmy la noblesse de sa connais- 
sance. 

Enquis sil y a eu quelque derogeance ou usurpation de noms 
et darmes. 

À dit quil na jamais sçu ny appris ny ouy dire que dans la 
maison de Moreton de Chabrillant, et du Mein, ny dans la maison 
Defay de Villiers il y ait jamais eu le moindre soupçon de dero- 
geance encore moins dusurpation de noblesse. 

Lecture faitte au tesmoin de sa deposition, il la affirmé contenir 
verité, a declaré quil y persiste et qu'il ny veut ajouter ny dimi- 
nucr et a signé du Peloux, Allemand, Viennois Guillaumet secre- 
taire. 


Ainssy procedé par nous commissaires led. jour et an et sera 
lapresente close et cachetée des cachets de nos armes et jointe 
aux titres produits pour letout dans un sac aussi cachetée denos 
armes etre raporté en chapitre, et pourvû au presenté ainssy quil 
appartiendra et avons signé avec notre secretaire Allemand 
Viennois, Guillaumet secretaire. 


Et au dos est ecrit enquete des vie, mœurs, religion, capacités 
et noblesse de M" André Gabriel de Moreton du Mein faitte par 
devant nobles et venerables personnes messires Pierre Allemand 
et Augustin Viennois chanoines du noble chapitre de Saint 
Pierre hors les portes de Vienne dans le bourg de Serrieres close 
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ce vingt deuxieme juillet mil sept cent trente quatre, Guillaumet 
secretaire. 

L'enquete cy enoncée et contenue des autres parts après lou- 
verture du sac a eté reconnue et ouverte les tittres vûs et exami- 
nés les preuves ont etés declarées bonnes et vallables, ledit noble 
André Gabriel de Moreton de Chabrillant du Mein a eté installé 
et receu in fratrem comme il résulte delacte capitulaire de ce jour 
et les titres ont etés retirés par ledit s' Demoreton ce vingt 
sixieme juillet mil sept cent trente quatre et asigné avec le secre- 
taire du chapitre de Moreton du Mein, Guillaumet secretaire. 

Collationé a loriginal demeurant aux archives du noble chapitre 
de Saint Pierre de Vienne par moy Guillaumet secretaire. 

Je suis payé des presentation provision prise de possession 
nottiffication et procedures cy dessus et des autres parts au moyen 
de quatre vingt seize livres que jay receues de Monsieur l'abbé 
Moreton du Mein, Guillaumet. 


PREUVES DE NOBLESSE 


Noble Antoine de Moreton 
Damoiselle Margueritie de la Marette. 


Noble Aymard de Moreton 
Damoiselle Clairette a Loys. 


Noble Pierre de Fay de Villiers 
pere de noble Noë et Merlin de Fay. 


Noble François de Moreton 
Damoiselle Dauphine Seytre. 


| 
Noble Merlin de Fay de Villiers et 
Damoiselle Marie Faure Duport. 


Noble Sebastien de Moreton et 
Damoiselle Louise Dumoulin. 


Noble Jacques de Moreton et 
Damoiselle Guigonne d'Eurre. 


Noble Charles de Moreton 
Damoiselle Marie Dangercst. 


Noble Gabriel de Moreton. 


Noble Gratien dé Fay de Villiers 
Damoiselle Marguerite Meyssonnier. 


Noble Pierre Fay de Villiers. 
Damoiselle Periette Despinasse. 


Damoiselle Anne de Fay de Villiers. 


Noble André Gabriel de Moreton de Chabrillant 


du Mein receu en 1734. 


NOTES 


SUR 


LE MANDEMENT DE CRUSSOL 


AU XVI ET AU XVIIe SIÈCLES 


(Suire Il]) 


LE PASSAGE DE LA BANDE 
DU MARQUIS CARACCIOLI (1541) 


Les logements militaires devinrent presque une calamité publi- 
que, de Charles VIII à François [°‘", dans la vallée du Rhône. Des 
ordonnances de 1515, du 22 janvier 1517 et de 1537, défendirent 
aux gens de guerre de pénétrer en Dauphiné sans ordre spécial, 
par bandes, de 20 ou de 25 hommes, sauf ün cas urgent ; les 
habitants étaient autorisés, en cas de désobéissance, à leur résis- 
ter par la force (1). Il fallait que les désordres causés par eux, 
eussent été très graves, pour que le roi ait été amené à prendre 
une pareille détermination. 

On évitait avec soin le passage de ces troupes, plus ou moins 
régulières, mais on ne refusait pas de les laisser pénétrer et 
séjourner dans les villes ou dans les bourgs. Le moyen, usité le 
plus fréquemment pour les éloigner, consistait à traiter par 
avance avec leurs chefs. Moyennant une somme, toujours relati- 
vement élevée, ceux-ci consentaient à changer le lieu de leur 
étape et à aller chercher un gite ailleurs. 

La bande du fils du prince de Melphe, ou de Melfi, traversa 
St-Péray et y logea au mois de septembre 1541. Elle ne s'y livra 
à aucun excès. Du reste elle y resta fort peu de temps. 

En quittant cette ville, elle se rendit à Soyons. Leur chef, 
Caracciolo, ou Carracioli, se heurta à une opposition systémati- 
que de la part du svndic. Malgré toutes ses sommations, en dépit 
de ce qu'il était à la tête d'un corps royal, quoiqu'il justifiât des 


(1) Dr Cosrox, Histoire de Montélimar, t. W, pp. 186-7. — Jures Ovrivier, 
Essais historiques sur la ville de Valence avec des additions, par A. Lacroix, 


p. 98. 
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ordres de François Ie", qui lui enjoignaient de se rendre à Arles, 
il ne put entrer dans ce lieu. En vain, déclara-t-il que les habi- 
tants seraient considérés comme rebelles et traités comme tels. 
Ses exhortations n'eurent aucun résultat. Ses menaces restèrent 
vaines. | 

Au cours de nos nombreuses lectures, nous n'avons jamais 
rencontré le récit d'un fait analogue, qui se soit accompli dans la 
région. Nous laisserons faire l'exposé des péripéties de cet inci- 
dent curieux par le notaire de St-Péray, requis par le marquis 
Carracioli. On ne peut guëre excuser la conduite des habitants 
de Soyons et de ceux de Charmes. Il est évident qu'ils furent 
l'objet d'une mesure de répression quelconque de la part de 
l'autorité supérieure ; ce n'était que justice. 

Le 16 septembre 1541, se présenta devant la porte, dite des 
Moulins, de la ville de Soyons, « le seigneur marquis. filz du 
« prince de Melfe, cappitaine de cinquante lances ». Il voulut y 
loger « sa bande qu'il conduisoit en la ville d'Arles en Provence » 
selon les instructions du roi. On ferma les portes à son approche. 
En la présence du notaire, de 2 témoins et de ses soldats, il 
« commanda à sa trompete, sive crie (1), de fere commandement 
« de la part du Roy à haulte voix et crie publicque et à son de 
« trompete » aux habitants d'ouvrir les portes, de les loger, de 
les nourrir à un prix raisonnable qu'il s'offrait à payer « au taux 
du Roy ». Ensuite, il donna lecture de sa commission à haute 
voix devant la porte « et ce sur peyne de estre désobeyssants et 
« rebelles au Roy ». Les habitants refusérent de répondre. Sur 
quoi « le marquis a protesté de tous despans dommages intérestz 
« qu'il en pourroit advenir à luy et à sa bande, chiveaux, arnoys 
( et rettardation des affaires du Roy ». Les témoins furent noble 
Jean de Vergomas, « officier domestique de mesdames filles du 
roy » et noble Guillaume de Geys, valet de chambre du Dau- 
phin, habitant St-Péray (2). | 

Au dessous, le notaire Novier a ajouté quelques lignes pour 
constater que le même jour, le requérant avait fait inutilement, 


{1} De Crida. 

(2) Acte pour le seigneur marquis, fil: du prince de Melfe, cappilaine de cin- 
quante lances. du reffus à luv faict par les habitants de la ville de Sovons. 
Minutes de Me Novier, fo 23 (Archives déparlementales de la Drôme, E, 26537). 


76 NOTES SUR LE MANDEMENT 


un commandement analogue aux habitants de Charmes devant 
la porte d'Embroye, avec l'assistance des mêmes témoins. Une 
expédition de chaque acte fut délivrée au marquis Caraccioli. 

Charles-Quint avait promis à François [:", pour l'un de ses fils, 
l'investiture du duché de Milan. L'empereur ayant manqué à sa 
parole, le roi dirigea vers la Provence une armée assez impor- 
tante (1). Le centre de ralliement était Arles. Le rassemblement 
dura longtemps. Cette coûteuse démonstration fut dénuée d'ail- 
leurs du moindre résultat pratique. 

Le Comtat-Venaissin fut envahi à la fin du mois de septembre 
1541, par la cavalerie et par l'infanterie françaises. Partout ces 
bandes exigèrent les fournitures qui leur étaient nécessaires, sans 
solder le montant de leurs dépenses (2). Il y a lieu d'ajouter pour 
les personnes qui connaissent peu l'histoire de la France méridio- 
nale, que le Comtat appartenait encore au Souverain-Pontife. 
L'incursion de ces soldats sur un territoire étranger était injustifiée. 

Les auteurs locaux ne citent pas le passage de la troupe du 
marquis Caraccioli. On peut admettre que la résistance opposée 
par Soyons et par Charmes fut isolée. En revanche, les travaux 
de ces historiens renferment de nombreux détails sur les opéra- 
tions militaires de son père, le prince de Melphe, Jean Caracciolo, 
ami de Diané de Poitiers, maréchal de France (1544), ayant quitté 
l'Italie où ses biens avaient été confisqués pour avoir servi les 
intérêts Français. Le 20 septembre 1542, ses 500 soldats italiens, 
tous à cheval, arrivèrent à Orange. Ils traversérent cette ville de 
nouveau, à leur retour d'Arles, le 26 octobre suivant. Îls ne 
payérent aucune de leurs dépenses (3). Le Baron de Coston 
signale, de son côté, sans indication de date, le passage à Monté- 
limar, de cette troupe de cavalerie (4). D'autre part, Nostredame 
raconte que, le 1°" août 1537, ce prince entra dans Ârles, en 
qualité de lieutenant du roi et de gouverneur, de concert avec un 


(1) Boucue. L'histoire chronologique de Provence, t. 2, pp. 597. 

(2) CorTirer, Notes historiques concernant les recteurs du ci-devant Comlé- 
Venaissin, pp. 190-1. 

(3) L. Dunamer, La chronique d'un nolaire d'Orange, pp. 25-6. Lapize, 
l'historien d'Orange mentionne divers incidents de la vie du prince de Melphe, 
mais aucun ne concerne son séjour dans notre contrée. 

(41 Op. l., CU, pe 181. — BRANTOMF, Vies des hommes illustres, etc., éd. : 
Buchon, t. 1, p. 162. — G. Guirrrey, Lettres inèdiles de Dianne de Poytiiers, 
pp. 66 et 70. 
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autre gentilhomme italien et qu'ils mirent cette ville en état de 
défense (1). 


L'ÉTAT DE CRUSSOL AU COMMENCEMENT 
DU XVE SIÈCLE 


Les érudits estiment que le château de Crussol fut abandonné 
à la suite de l'érection du vicomté d'Uzès en duché {mai 1565) et 
que dés lors « les ducs d'Uzëès se tixèrent dans leur nouvelle rési- 
dence » (2). On sait d'autre part avec certitude que les protestants 
s'installérent dans ce château, vers le mois d'avril 1573. Il adrait 
_subsisté d'après l’état actuel des connaissances, dans son intégrité, 
jusqu'à la quatrième guerre de religion. 

Nous allons tout d'abord résumer les rares données historiques 
que l’on posséde sur son passé avant cette date. 

Il est incontestable que Giraud Bastet testa en 1264 à Valence 
et demanda à être inhumé dans le cimetière de St-Péray (3). Cetre 
circonstance témoigne tout au moins du peu d'intérêt porté par 
ce seigneur à Crussol, où nous avons découvert les traces d'un 
antique cimetière. 

Jean Bastet, époux de Béatrix de Poitiers, fit son testament au 
château de Charmes (1337), donné aux seigneurs de Crussol par 
Humbert de Miribel, évêque de Valence, en 1217 (4). 

Alix de Lastic, veuve de Giraud de Crussol, dota d'une fonda- 
tion de trois messes la chapelle de Notre-Dame du château de 
Crussol, par acte reçu M° Jean de Vergomas, notaire à St-Péray, 
le 26 avril 1463. Garnodier a traduit à tort quoddam hospitium in 
loco Crusseohi, par hôtellerie. Il s'agit uniquement d'une vulgaire 
maison. L'acte fut reçu au château de Charmes {;). 

Le contrat de mariage de Charles de Crussol avec Jeanne de 
Genouilhac fut dressé le 29 juillet 1523, à l'entrée de la chapelle 
de ce dernier château (6). 

Les rares documents, relatifs aux Bastet, que l'on possède, sont 


(1) L'histoire et CRIE de Provence, (pp. 359et s.). 


(2) GarNODIER, Op. L., p. 30. — D'Arsiousse, Histoire des ducs d'Uïés, 
passim. 

(3) Garnovter, Op. l., p. 350. 

(4) Ibid, 4 63. 

Is) Ibid, 


(6) MA Op. l., p. 81. 
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tous muets sur le château de Crussol. Cette constatation a une 
grande importance. Îl est certain qu'à propos des événements du 
mois d'avril 1573, les auteurs déclarent que « les protestants 
fortifièérent Crussol, dont ils s'étaient saisis » (1). Nous pensons 
que cette opinion, que nous aurions voulu voir étayer sur un 
texte écrit, est très vraisemblable. La ville et le château de Crus- 
sol avaient à cette époque un grand besoin d'être mis en état de 
défense. 

Les documents que nous publions distinguent nettement le 
village, locus ou forlalitium, et le château ou castrum. Le locus ou 
forlalitium se composait d'un certain nombre de maisons, toutes 
abandonnées avant le début du xvi‘ siècle ; une bonne portion 
était en fort mauvais état. On y voyait également la chapelle de 
Notre-Dame, dont l'emplacement a été inconnu jusqu'à présent. 
On l'a confondu avec une autre chapelle, sise au-dessous et au 
Nord du bourg en dehors des remparts et dont une partie dépend 
actuellement de la ferme dite de la Maison-Blanche. 

Cette chapelle de petites dimensions était bâtie sur le bord des 
rochers, à un endroit où des remparts n'avaient pas été construits, 
l'accès de Crussol étant impossible du côté de Guilherand. Elle 
était entourée de maisons au nord et au midi. L'entrée se trouvait 
à l'ouest, sur le chemin conduisant au château et traversant le 
village. Elle avait été édifiée du côté du levant sur un rocher très 
abrupt. L'acte de vente du 31 août 1528, que nous analysons un 
peu plus loin, permet de se rendre un compte exact de sa 
situation. L'inspection des lieux facilite singulièrement les recher- 
ches. Les ruincs que nous avons vues sont aujourd'hui insigni- 
fiantes. 

En 1162. Guillaume de Crussol mentionne le « cas/rum de 
Cruzol » (2). Il est indiscutable que le cas/rum existait déjà à une 
époque beaucoup plus ancienne, mais on n'en trouve pas d'autre 
indication jusqu'à une date plus récente. Îl paraît avoir été dé- 
nommé primitivement, caslellum, sub caslello de Cruciolo (956) (3). 

Chorier raconte que « Gonon de Méres vivoit dans Crussol, l'an 


(1) Arnaun, Jistoire des Protestants du Vivarais et du Velay,t. 1, p. 104.— 
Dourirce, Hist. des guerres civiles du V'ivarais, p. 109. 

(2) U. Caevauier, Cartuluire de St-Pierre du Bourg, p. 12. 

(3) U. Cuevauier, Cartulaire de St-Chaffre, p. 112. 
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1378 » (r}). Il est désormais établi que si l'existence de la chapelle 
et du village de Crussol est relatée antérieurement au xvi* siècle 
par deux seuls documents du xiv® ou du xv° siècles, deux chartes 
antiques visent le château lui-même. D'autre part les deux 
testaments retrouvés des Bastet et le contrat de mariage de 
Charles de Crussol passent sous silence ce château. 

Nous allons prouver l'importance de St-Péray au commence- 
ment du xvi® siècle et démontrer, contrairement à l'opinion suivie 
jusqu'à présent, qu'à ce moment-là, le village de Crussol n'était 
plus du tout habité, mais que les habitants du mandement de 
Crussol y conservaient leurs maisons et que l'un d'entre eux gar- 
dait seul la porte. | 

[° Nous avons pu relever quelques actes, tous dressés à St-Péray, 
relatifs à des mutations à titre onéreux de divers immeubles sis à 
l'intérieur des remparts de Crussol. 

Le 23 juillet 1528, Vincent Meysonas, habitant St-Péray, vendit 
« quamdam suam domum silam infra forlalicium Crusseoli, olim 
« adquisitam a diclo de Balma tilulo permutacionis..…...…… sys que 
€ confrontari dicitur ab oriente cum domo 1llorum doux Maygres 
« Cornacir, ab occcidente cum domo magistri: Philipp: Darnasio, 
« nolarii, a borea cum meniis Crusseoli, a vento cum ruppibus Crus- 
« seoli ». L'investiture eut lieu « per fraditionem clavis dicte 
(« domus, more alarum domorum francarum, dich fortalicis Crus- 
«« seok » (2). 

La transmission des immeubles avait toujours lieu « {raditione 
« unius Calami, cum quo scribilur ». Ge fait est bien connu des 
historiens. Il existait à Crussol au contraire diverses maisons 
franches. En cas de vente, le précédent propriétaire remettait au 
nouveau, la clef de l'immeuble bâti, qu'il lui cédait. Cette circons- 
tance, inconnue, ou à peu près, jusqu à ce jour, mérite d'être notée 
soigneusement. 

Le 31 août suivant, Vincent Jacquet, dit Boyssonet, et sa 
femme Peyrone Dubois (de Bosco), de St-Péray, vendirent à 
Pierre Chabot, leur compatriote ( quamdam ejus domum silam in 
« fortalicio Crusseoli, lilulo permulahonis, acquisitam a diclo 


(1) L'estat politique de la province de Dauphiné, t. III, p. 376. 
(2) Etendues de M° de Sapets, f° 389. 
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{C Chabot, confrontatam ab oriente cum ruppibus sive Loux Baux, 
(« ab occidente cum itinere lendentle ad castrum Crusseol:, a borea 
& cum domo cappelle Crusseoli, a vento cum ruppibus sive Baux 
«(« Crusseolr » (1). 

Le 12 février 1529, Barthélemy Rossacd et François Flame 
consentirent un acte d échange. Le premier céda une maison avec 
cour, à St-Péray. Il reçut en retour « quamdam domum ipsius 
€ Flame sitam in fortalicio Crusseoli, confrontalam ab oriente cum 
(Q domo Mathe: Flame de Puleriis, ab occasu cum mentis fortaiicii 
« dicli Crusseol, a borea cum dictis menirs, a vento cum domo Petri 
«« et Johannis de Pulteriis » (2). 

Le 6 avril 1529, les consorts Lo Myou reçurent en échange 
d'une terre & quoddam cazale situm infra fortalicium Crusseoli 
«(€ francum el immune ab omnibus serviciis, ut sunt aliqui assuels, 
€ confronlatum ab una parle cum domo ejus notarii publici subsi- 
« gnat: et domo Johannis Salvati ». Le cessionnaire était Aymar 
Trouiller. Le notaire ajouta « de dicla lerra..........… traditione 
(Q unius plume cum qua scribitur, ul morts est, et dictus Trolherti de 
« diclo cazali superius excambiato, confrontalo et designalo tradi- 
(« one unius clavis in manibus eliam ejus notarii publict infra- 
( scripli more domorum francarum fortalissit Crusseoli in 
« forma » (3). Les actes précédents mentionnent une formule 
analogue ou bien « more domorum dicti Crusseoli francarum » (4), 
ou (et ad opus domain: direch, de cujus direclo dominio. eadam 
« domus cum curle lenert et movert reperitur et dicis Franciscus 
« Flame et Catherina Martine, conjuges, traditione clavis, dicte 
« domus, sile in diclo forlahcio Crusseolit, modo et forma facere 
(« assuelis, quoad domus ipsius forlalicii Crusseohii » (5). 

Le 8 avril suivant, Trouiller céda cette même maison « sitam 
& in forlalicio Crusseoli, confrontatam, ab oriente cum domo ejus 
« notarit subsignali et domo Johannis Salvaii ». L'investiture 
eut lieu « more aliarum domorum francarum dicti fortalicii Crus- 
« seolit » (6). 

(1) Zhbidem, f 340. 

(2) Ibidem, f 358. 

Ibidem, f 380. 
Ibidem, f» 340. 


(3) 
LA 
(s) Ibidem, fo 358. 
(6) Ibidem, f 384. 
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Le 13 octobre 1529, Barthélemy Rossard vendit une maison 
« sitam infra fortalicium Crusseoli, confronlalam ab oriente et 
« vento cum domo Mather: de Puteriis, ab occasu cum domo Petri 
« de Puteriis, a borea cum meniis dicti fortalicit ». Les acqué- 
reurs furent investis « {radihione clavis ejusdem modo et forma 
« facere assuelis quoad domos francas dicti fortalicii Crus- 
« seolz » (1). 

Il est piquant que ces six actes de vente ou d'échange que nous 
avons eu la bonne fortune de découvrir concernent tous des mai- 
sons franches. Nous tâcherons d'expliquer plus loin l'origine de 
leur condition. Des esprits superficiels, comme il s'en trouve tant, 
pourraient croire que tous les immeubles bâtis du village de 
Crussol, jouissaient du même privilège. Certains de ces docu- 
ments renferment, il est vrai, des formules extrêmement géné- 
rales, mais dans l'échange du 6 avril 1529, le notaire a eu soin 
d'ajouter ce membre de phrase « ut sunt aliqui assueli ». Il établit 
qu'un nombre restreint de maisons était seul exempt de redevance 
au profit des seigneurs de Crussol. 

Nos six textes divisent la nature de ces maisons en deux 
espèces : domus ou cazale. Ce dernier terme a été conservé dans 
le vieux français, chazal. Il] désigne tout spécialement une de- 
meure en mauvais état, une sorte de masure, une construction 


ruinée ou menaçant ruine, par le fait de son ancienneté, plutôt 


que par suite d'un incendie, de la guerre, d'un événement fortuit. 
La domus était une maison en état d'être habitée. Dans le bourg 
de Crussol, la grande majorité des immeubles étaient en bon état, 
si toutefois l'on peut adopter avec probabilité cette proportion d'un 
seul chazal contre cinq maisons. 

Une voie tracée du côté de Guilherand, divisait le village en 
deux parties inégales. Des rues, bien modestes et des viols s'y 
voyaient et séparaient des groupes de maisons. Nous avons cons- 
taté pour Charmes (locus de Charmis, une disposition analogue : 
un castrum, un. fortalitium, une chapelle, un chemin, des rues et 


des viols, et surtout ce qui manquait complètement à Crussol, une 
fontaine abondante (2). 


(1) lbidem, fo 418. 
(2) /bidem, passim. 
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IT. Un nombre très restreint de transactions quelconques fut 
reçu à Crussol même. 

On lit dans un acte du 25 avril 1532 « faict au château, ou lieu 
« et fort de Crussol au devant la maison de noble François de 
«(« Manteau » en présence de Pierre de Labaume, habitant St- 
Péray et de « Jacques Constant, frère Jacques Coustier, prieur de 
« Sainct Estienne de Crussol » (r). 

Un autre, du 14 mars 1531, couché bien après le précédent, fut 
« faict au fort de Crussol, en la maison de noble François Man- 
« teau, présent frères Jaques Coustier, prieur de Sainct Estienne 
« de Crussol, Jaques Constant » et Pierre Aleyret, jeune (2). 
Ces deux actes, l’un de quittance, l’autre d'obligation, concernent 
des habitants des Putiers (famille Flame) de St-Péray. Quant aux 
témoins, de nombreux actes établissent que Pierre de Labaume, 
habitait ce lieu et que Pierre Aleyret ou Alleyret, y était sartre 
(tailleur). Noble François Manteau avait également son domicile 
à St-Péray. 

Les conventions relatives à la désinfection d'une maison où la 
peste avait sévi et que nous avons transcrites plus haut furent 
. € faictes au mandement de Crussol dans la terre des hoirs de feu 
« Denis Mordedieu, terroir de l'Arzalier » (3). Le choix de l'en- 
droit de la rédaction d'une minute était ‘autrefois très souvent 
laissé au hasard. 

À une époque, où l'on est sûr que Crussol était abandonné et 
son château détruit, Louise de Crussol, marquise de St-Simon, 
loua le 23 octobre 1677 & un tènement de terre appelé la Combe 
« de Crussol, du costé du couschant de la ville et chasteau de 
« Crussol, confrontant du levant la dicte ville et chasteau, cous- 
« chant et vent la buissière de Féalaix et de la bize terre de.. » (4). 
Dans d'autres documents contemporains, nous avons lu souvent 
« le château ruyné de Crussol ». H est manifeste que l'expression 
« ville et chasteau de Crussol » ne doit pas être prise au pied de 
la lettre et n'indique nullement que cette ville et que ce château 


(1) Notes brèves de M° de Sapels, f 150. 

(2) Ibidem, f 1537. 

(3) {bidem, f° 159. 
(4) Minutes de M° Daniel Flame (Etude Ponsard), f» 805. Le nom du dernier 


confront est resté en blanc. 
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fussent habités ou en état de l'être. De même, deux actes du 14 
mars 1531, et du 25 avril 1532 furent écrits pour une raison quel- 
conque, mais sans importance, à l'intérieur du fort de Crussol. 
La phrase « château, ou lieu et fort » indique clairement que l'on 
ne savait quel nom exact lui attribuer. 

Nous lisons en 1532 « Faict au lieu de Sainct Péray et place 
publique, présens noble François Manteau, Pierre de La Baume, 
« frère Jacques Coustier, du dict lieu habitans » (1). Le prieuré 
de St-Etienne de Crussol était situé sur le territoire de la paroisse 
de St-Péray. Voilà pourquoi, le prieur Jacques Coustier et l'autre 
prémontré, frère Jacques Constant, étaient considérés comme 
domiciliés à St-Péray. Nous n'avons donc pas trouvé jusqu'à 
présent un seul habitant du bourg de Crussol, soit que des actes 
y aient été rédigés, soit qu'il ait été transmis à titre onéreux 
. quelques-uns de ses immeubles. 


(A suivre.) : R. VALLENTIN DU CHEYLARD. 
—© -n-6-3-ÿRÈR EE eee — 


VIEUX PAPIERS 
DESTRUCTION DE DOCUMENTS HISTORIQUES 


On ne saura jamais exactement la quantité de documents 
historiques sur le Vivarais pillés ou détruits pendant les époques 
néfastes des guerres religieuses et de la Terreur. 

La ville de Largentière possédait, en 1562, à l'emplacement du 
cimetière actuel, un magnifique couvent des Frères Mineurs, 
fondé vers l'an 1236, et qui prit le nom de Cordeliers. Le 15 mai 
1562, les calvinistes s'emparèrent de la ville de Largentière et 
livrèrent au pillage le monastère des Cordeliers, riche monastére 
qui contenait alors près de cent cinquante religieux. Aprés le pil- 
lage des meubles, la démolition de l'église, l'incendie des livres, 
l'embrasement du couvent. 


(1) Mêmes notes brèves, f° 133. 
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D'après un mémoire appartenant à M. Roure, avocat à Largen- 
tière et imprimé à quelques exemplaires, en 1854, par M. Grobon, 
imprimeur : 


« Les soldats ayant à leur tête leur capitaine de Combas, de 
«€ Montbrison, Laporte et Valleton, se rendirent de leurs ordres 
« au milieu du couvent, endroit appelé le bazard, auquel endroit 
«« ils eurent ordre de porter tous les livres qu'ils avaient trouvés 
« en cette bibliothèque et qu'on évalue, selon le Mémoire, à six 
« charges de livres. Tous les livres d'icelui couvent tant ceux de 
« l'église que autres de la lvrerie ou estait le canon civil, les 
« quatre grands docteurs de l'église, quatre bibles en parche- 
« min ; il y en avait plus de six charges, et pour les plus faire 
« brusler et plus vitement, ils jetérent d'hyle d'olive dudit cou- 
« vent, environ demi charge ». 


4 Dans le pillage de ce monastère disparurent, perdus pour 
toujours, des manuscrits précieux, entre autres une Bible du xi° 
siècle, présent du pape Clément VI au cardinal Pasteur Serrets, 
qui l'avait en mourant léguée au couvent des Cordeliers d'Aube- 
nas, qui à son tour l'avait envoyée en cadeau au couvent des 
Cordeliers de Largentière, Bible magnifique, couverte de précieu- 
ses et nombreuses enluminures ; et une relation du voyage en 
Terre-Sainte à l'époque de la premiére croisade par Pons de 
Balazuc. La disparition de cet intéressant manuscrit fut une perte 
réelle pour l'histoire généalogique des anciennes familles nobles 
du Vivarais » (1). 


D'aprés le Mémoire cité, l'église des Cordeliers était « fort 
belle et fort propre, en grande partie tapissée d'une très belle 
étoffe de différentes couleurs. appelée filet d'Auvergne et de filet 
de Flandre. Une fort belle chrère en pierre de taille toute scultée, 
et d'une seule pierre, faisoit un des principaux ornemens. On la 
voit aujourd'hui à la paroisse ». 


Cette chaire, qui se trouve en effet dans l'église paroissiale de 
Largentière, contient une curieuse inscription en patois, c'est un 
des rares monuments épigraphiques de la langue d’oc. 


(1) Ovide de Valgorge. Souvenir de l'Ardèche, tome Il. 
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En voici le dessin que nous avons fait en 1875 : 
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La ville d'Annonay, dont les couvents et monastères étaient 
riches en documents, n'échappa pas au vandalisme des calvinis- 
tes. Il résulte d'une enquête faite le 28 juin 1565 « qu'il est chose 
( notoire que les papiers, titres, documents, terriers et autres 
( papiers appartenant à l'église de Notre-Dame d'Annonay, étant 
U dans leurs arches, appelée des Gastonnets, ensemble leurs. 
« chappes et autres joyaux de ladite église, l'année des troubles 
(© 1562, furent les troubles si grands en la présente ville que ces 
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(« papiers, titres, documents, chappes et joyaux furent volés, 
« brûlés et emportés et autrement du jour ne sont records (les 
« témoins) bien ont dit l'un après l'autre que les passants allant 
« et venant sur la place publique, marchaient sur lesdits papiers 
« et iceux emportaient comme bon leur sembloit. Tellement que 
« partie desdits papiers et documents, mème les terriers et autres 
« livres de pension furent portés dans la maison dudit Faure 
« procureur, et de son autorité, et autres furent brülés en la 
« place Vieille, autres emportés par la populace ou bien déchirés 
« et rompus, et que durant deux ou trois jours après on ne mar- 
« choit au devant de ladite chapelle que sur des papiers » (1). 

Cette enquête fut faite en l'auditoire de la Cour royale d'An- 
nonay et par devant Me Jacques de Fontarnaud, docteur en droits, 
juge de Vivarais. 


É. 3 
*x + 


En 1564, à Viviers, les huguenots commandés par le fameux 
Albert Noé, sieur de St-Alban se rendirent maîtres de la ville et 
du château. Ils arrétérent les chanoines, saccagèrent la cathé- 
drale, l'évêché et les maisons des ecclésiastiques. Albert Noé 
brüla les reliques, les titres et les papiers de l'église et pilla le 
trésor et les vases sacrés. 

Dans une enquête du 21 mars 1575 (2), sur le pillage du trésor 
de la cathédrale de Viviers par les protestants, nous relevons 
cette déclaration : « [ceux an et jour Catherine Planiolle, veuve 
« de Claude Bernard, de Viviers, pour obvier à sentence d'excom- 
« munication dit qu'elle sait du contenu audit ssgn1ficavit qu'en 
« l'année des premiers troubles 1562 elle demeurait pour cham- 
« brière à la maison de St-Alban, écuyer, un jour duquel elle 
« n’est retenu et aussi de vers autres jours et en dernier lieu en la 
« maison dudit s' de St-Alban voire et en la fenière d'icelle elle 
« a vu la tapisserie de plusieurs pièces d'icelle de ladite église, 
« Jaquelle une nuit ledit s' de St-Alban fit emballer avec des 
(« papiers à feu Georges et Jean Guibert, frères bastiers dudit 
« Viviers et aprés sortir hors ladite cité, et a vu d'hors depuis 
« quelle charriat à Donzères et de là à Livron et dudit Livron à 


{1} Nous possédons l'original de cette enquête. 
(2) Nous possidons l'orignal, 
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« Lyon. Et a vu aussi plusieurs des chappes d'icelle église dans 
« ladite maison de St-Alban, lesquelles icelui St-Alban donna 
« aux soldats qui les lacérérent, rompirent et les convertissoient 
« en chausses, parements et autres accoutrements. Et a dit ce 
« dessus contenir vérité et ne savoir autre chose, de quoi a requis 
« acte être fait audit impétrant ». 

Le chanoine de Banne rapporte que les protestants « firent 
trois feux de joie des documents de l'église, l'un dans l'évêché, 
l'autre à la plaine appelée de Mirabel, par devant les caves du 
chapitre, dans le château et le troisième à la place de Viviers, où 
ils brülérent avec quantité de documents presque tous les livres 
de la bibliothèque du chapitre qu'estoit trés belle. Le Charta 
Vetus et les livres de chœur y furent brûlés ». 


« Toutefois, ajoute de Banne, dans un autre endroit, la plupart 
des papiers furent sauvés parce qu'il y avoit quantité de lettres 
de notaires qu'avoient été nos secrétaires, qui faisoient besoin à 
tous les habitants ; ce qui occasionna certains huguenots de les 
garder pour les revendre à ceux qu'en avoient besoin, et les fai- 
sant porter hors de cette ville, de bonne fortune, se rencontrérent 
quelques chanoines à la campagne qui s'en estoient enfuis, qui 
les ostèrent à ceux qui les emportoient ». 

Au sujet des papiers sauvés, voici ce que nous lisons dans 
l'enquête du 21 mars 1575 : (« M. Perinnet de Saubers, chanoine 
« et sacristain de l'Eglise cathédrale de Viviers, sur les titres 
« contenus sur le Significavit de Mgr le Légat d'Avignon, obtenu 
« à la requête des procureurs et syndics de ladite église, dit et 
« déclare que pour le regard de l'article des écrits tant du sei- 
« gneur Fvêque, chapitre, université que particuliers, ledit décla- 
« rant aurait été absent de la présente cité de Viviers lorsque les 
« ennemis y entrèrent par capitulation et par force durant les 
(« troubles, vrai est qu'il avait vu une lettre du seigneur de Clel- 
« les, chancelier de Cahors entre les mains de M. Georges Cham- 
« baud, chanoine viguier d'icelle église,‘ par laquelle lettre était 
«€ mandé à MM. du chapitre de Viviers, comme icelui sg' de Clel- 
« les, avait baillé les reconnaissances et autres documents de 
« ladite église à deux chanoines d'icelle pour les remettre audit 
( chapitre, lesquels documents il avait trouvé dans la maison de 
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« feu M. le sénéchal de Montélimar M. Bourjat ; davantage ledit 
« déclarant étant en Avignon au mois de février dernier passé il 
« vit un rôle et inventaire de certains papiers, comme hommages, 
« reconnaissances, exemptions du Roi et plusieurs autres docu- 
« ments servants à ladite église et singulièrement sur le sg" 
« Evèque de Viviers, lequel rôle lui fut montré en la présence de 
« M. Jean Vallet, chanoine hebdomadaire de l'église de Viviers 
« et par M° Claude Hannissal, officier et bailli dudit chapitre, du 
« lieu du Bourg, lesquels documents icelui qui les a les voulait 
« rendre movennant quelque somme d'argent qu'il demandait 
« pour les avoir sauvés et gardés ». | 

Le P. Columbi dit : « On ne se contenta pas de piller les mai- 
sons du clergé de Viviers on y mit encore le feu et après on les 
démolit. C'est alors qu'on livra aux flammes la bibliothèque des 
chanoines qui contenait un grand nombre d'ouvrages précieux et 


les archives du diocëse ». 


# 
* 


La chartreuse de Bonnefoy ne pouvait échapper à la fureur des 
calvinistes ; il résulte d'une enquête faite par devant Jean Ber- 
trand, juge-mage de la sénéchaussée du Puy à la requête du dom 
recteur de la Chartreuse, que « le 23 août 1569 les capitaines 
« Chareyre et Tiallet de la nouvelle opinion (religion réformée), 
« accompagnéz de cent soldatz, procédèrent à l'emparement et 
« occupation de la maison et chasteau de Bonnefoy, lesquels 
« firent de grands désordres dans lad. maison, bruslérent des 
« titres et papiers, trois metteries, enlevèrent tous les bestiaux 
« et après furent chasséz par le seigneur de Rochebonne, sénes- 
« chal et gouverneur du Puy ». 

Le 8 février 1653, un incendie consuma le couvent de Bonnefoy 
dont il ne resta que les murailles ; une grande partie des titres et 
papiers, ainsi que les meubles, avaient été dévorés par les flam- 
mes. Un sommaire à prise fut fait à la requête de Dom Jean- 
Claude de la Roche, prieur, par devant M° Marcellin Besson, 
juge des Estables, ainsi qu'une vérification des papiers et titres 
qui avaient échappé à l'incendie. Les religieux furent obligés de 
. faire un emprunt de 18.300 livres. 

Nous possédons un précieux document qui prouve que les 
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archives de cette célèbre Chartreuse étaient très importantes ; 
c'est un INVENTAIRE GÉNÉRAL des titres, privilèges, exemp- 
lions, donnations, hommages, recognoissances, nouvelles assances, 
transactions, acquisitions, inveslilures, el autres actes tant anciennes 
que modernes eslans dans les archives de la Vénérable Chartreuze 
de Bonnefoy, faict en l'année 1695,par M° Jacques Robert praticien 
de la ville du Puy. 

Au bas de la première page on lit : «Il y a un livre tout en 
« parchemin de lettre antienne comme imprimée où sont toutes 
« les donnations, fondations, acheptz, privilèges des papes et des 
« roys, faictz à la maison de Bonnefoy, très important et curieux 
(Ç à voir ». | 

Nous possédons une lettre, sur les archives de Bonnefoy, qui 
donne une idée du peu de cas que certaines personnes font des 
documents historiques ; c'est une lettre de M. Gimbert, pro- 
priétaire, en 1843 des bâtiments de la Chartreuse de Bonnefoy, 
adressée à M. Alléon-Canson à Annonay ; la voici textuellement : 

&« Monsieur. — Après avoir parcouru diverses directions, votre 
lettre nous est enfin parvenu ces jours derniers, le motif de ce 
retard vient sans doute de ce que vous aviez omis en nous l'adres- 
sant de désigner le nom de la commune où se trouve située la 
Chartreuse de Bonnefoi, (qui est celle du Béage) toujours est-il 
que nous aurions vivement désiré vous être utile en laissant 
compulser, à votre ami, la collection des anciens livres et manus- 
crits que vous vites chez nous, lorsque vous eûtes la bonté de 
nous honorer de votre visite ; mais comme ces chroniques ne 
nous étaient d'aucune utilité nous les vendimes peu de temps 
après, en sorte qu'ils ne sont plus à notre disposition. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 


GILLE-GIMBERT. 
_Bonnefoi, commune du Béage 23 août 1843 ». 


M. Gimbert avait été maire du Béage. Nous n'avons jamais su 
à qui avaient été vendus ces livres et manuscrits. Nous supposons 
que l'Inventaire que nous avons acheté, il y a plus de vingt ans, 
faisait partie de ces chroniques que M. Gimbert avait jugées d'au- 
çune utilité, 
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Cette lettre porte le timbre de la poste de Montpezat le 28 août 
1843, et celui d'Annonay, le 30. 

Passons maintenant à l'époque de la Terreur. 

Voici un extrait de la délibération de la Société populaire des 


Amis de la Constitution d'Annonay. 
Séance du 28 janvier 1794. 


« Nous dénonçons qu'il existe au cy-devant Cordeliers une 
Bibliothèque où la municipalité a entassé tous les livres des 
monastères détruits ; ordonné que tous ceux qui peuvent perpé- 
tuer les rêveries ét les abominations théologales seront brülés 
ou renvoyés aux papeteries pour que bien broyés et reblanchis 
ils puissent enfin devenir plus utiles. 

« Tel est le vœu des sans-culottes, ils le manifestérent à la 
séance d'hier, ils ont chargé leur président de vous l'émettre ; 
« Salut et fraternité, vive la République Française. Vive la 
Montagne. 
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R. nég' S. jne. 
« Annonay le 9 pluviôse l'an 2° de la République française une, 
indivisible et indestrutible ». 
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Après de pareilles destructions, qui ont eu lieu malheureuse- 
ment un peu partout dans Île Vivarais, comment s'étonner qu'il 
est presque impossible, faute de documents, d'écrire l'histoire de 
notre province ? M. le chanoine Rouchier est mort sans avoir pu 
continuer sa magistrale Histoire du Vivarais : le premier volume, 
le seul publié, a paru il y a quarante ans. 

L'ignorance et le désintéressement ont aussi bien souvent causé 
la perte de précieux documents ; combien de centaines de kilo- 
grammes de vieux papiers ont été envoyés aux papeteries du Pont 
d'Aubenas et de Malpas ! 

Il y a une trentaine d'années, nous avons vu chez un grand 
chiffonnier d'Aubenas, à Lazuel, des monceaux de vieux papiers, 
de vieux livres, provenant des anciens cabinets Dalmas, Espic, 
Délichères, Teyssier, etc. Tout cela était destiné aux papeteries. 

Plusieurs fois, nous avons eu la patience de fouiller dans ces 
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papiers et toujours nous y avons déniché quelques documents 
plus ou moins importants, imprimés ou manuscrits. C'est ainsi 
que nous avons pu mettre la main sur une lettre autographe de 
Marie de Monilor, adressée d'Aubenas le 6 mars 1614 aux consulz 
de Vals. C'est un précieux document pour l'histoire du Vivarais 
que nous sommes heureux de pouvoir donner ici en fac-simile. 

Chez le même chiffonnier, un autre jour, nous avons trouvé un 
cahier de délibérations de la Communauté d'Aubenas, en 1625 et 
un livre rarissime imprimé à Tournon, intitulé : « Epistre de 
M. Jean du Ranc, natif de Montpellier, Docteur en médecine, habi- 
tant de la ville d'Aulbenaz en Vivarez, nouvellement réduict à la Foy 
catholique, Apostolique et Romaine. — À Tournon, par Claude 
Michel. M.DCIII ». 

Messieurs les Consulz Ayant eslé informée par celle que Monsieur 
le Connestable m'a escript de lestat des nes sur les bruiclz qui 
courent en ces quartiers, Je vous en ay voulu donner aduis pour vous 
disposer de prendre garde qu'en ce qui deppend de vous & du deuotr 
de voz charges loules choses sovent maintenues soubz l'obeissance du 
Roy, & obseruaôn de ses Ediclz sans y apporler aucune alteralion, 
vous opposant virilement à lous ceux qui voudroyent en jieure 
façon & manière que ce soit troubler le repos de l'estat & le bien du 
seruice de leurs Marestez, prenez soing cependant de faire faire garde 
aux portes de vre ville sans donner aucun ombrage ny alarme à voz 
voisins & viuez en bonne amilié paix & concorde les uns avec les 
autres sans faire distinction de Religion soubz le service & fidelite 
que vous deuez au Roy & à vos superieurs, en attandant ce que plus 
parhiculièrement il vous sera ordonné suiuant les aduis que sen 


auray, esperant que vous ne manquerez d'effectuer le contenu en la 
presente 1e suis 


Mess'* les Consulz 
d'Auben ce 27 Mars Votre bien affectionnée amée, 
1614. Marie de Montlor. 

En 1875, nous apprimes, par hasard, qu'un chiffonnier d'Aube- 
nas devait venir chercher à Vals, dans une ancienne maison 
bourgeoise, plus de cent kilogrammes de vieux papiers ; nous 
connaissions beaucoup le propriétaire. Nous allâmes le trouver 
et lui demandämes à quel prix il avait vendu ses vieux papiers, 
il nous répondit : à trois francs le quintal, — eh bien ! je vous en 
donne sept francs, le double, lui avons-nous dit. 

— Oh ! je veux bien, venez les chercher quand vous voudrez, 
nous dit le propriétaire. 
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Après avoir fait le marché des vieux papiers, nous achetâmes 
la bibliothéque. 

Dans les vieux papiers nous trouvâmes l'original de l'Ordon- 
nance du duc de Montmorency, — ordonnant le rasement des 
murailles de Vals, le 17 juin 1628, ce qui prouve qu'on ne perd 
pas toujours son temps en fouillant dans les vieux papiers. Plu- 
sieurs fois nous avons eu l'occasion de faire des achats de vieux 
livres et papiers, ce qui nous a permis de faire quelques dons 
importants aux Archives départementales, ainsi qu'ont pu le voir 
nos confrères. 


Henry VASCHALDE. 


LA MER À CABOURG . 


Je t'ai revue enfin, mer de la Normandie, 

Sous le soleil d'élé qui fait ton ciel plus beau, 

En des sables très blonds, émeraude sertie, 
Atbiranle merveille en ton mouvanti tableau. 

J'ai contemplé, ravi, tes longs flots écumeux 
Caressant tour à tour les dunes et les grèves, 

Puis berçant des voiliers dans les lointains brumeux 
Où le regard s'arrêle, où commencent les rêves. 


se 
Je suis venu vers loi, mer de la Normandie 
Superbe en lon repos, quand sur le sable roux 
Mollement vient mourir, au soleil altiédie, 
Ta vague dont le bruit à l'oreille est si doux ; 
Plus belle en tes fureurs, quand le fouelle l'orage, 
Quand ion immense nappe en abimes profonds 
Se creuse sous le vent, se dresse dans sa rage, 
Et vers les cieux troublés fait d'effroyables bonds, 
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J'ai vu mourir le jour sur tes plages dorées, 

J'ai vu la rive en fêle et les plaines en fleurs, 

Les coquetles villas richement décorées, 

Mélant à tes flots verts leurs changeantes couleurs. 
Et je l'ai vu, Cabourg, cité déjà vivante, 

Que la nalure et l’art en se donnant la main 

Ont faite pour les yeux si coquelle et pimpante, 
Bourgade éclose à peine et célèbre demain. 


“"* 
Tout est fête et plaisir, doux charme et quiétude, 
Dans ce lieu d'élection conquis sur les maraïs, 
Car ce qui fut jadis l'austère solitude, 
S'est couronné de fleurs, de villas, de palais. 
Entre la Dive et l'Orne où chevauchatent les dunes, 
À prix d'or on a fail reculer le désert ; 
Les châteaux et les parcs ont comblé les lacunes 
De l'aride falaise au grand champ toujours vert. 


«a 


Pour repaîlre ses yeux des beautés éternelles 

Qui caphivent son âme et troublent sa raison, 
L'homme a bâti bien haut, comme les hirondelles, 
Des nids frais et riants, pour la chaude saison. 
Sans me lasser jamais j'admirai ces merveilles 
Des espaces sans fin, des vagues sans repos, 

Des crépuscules d'or et des aubes vermeilles, 

Qui font monter aux cieux les chants des matelots. 


s'. 
Et j'évoquais ces lemps fabuleux, héroïques, 
Où les pays normands et leurs riches cités 
Connurent des destins néfastes et tragiques, 
Cent fois frappés à mort, cent fois ressuscilés. 
En regardant là-bas, je vis comme en un songe, 
Quatorze cents vaisseaux chargés de lourds soldats, 
Venus de tous côtés, de Flandre, de Saintonge, 
De Bretagne, d'Anjou, pour tenter les combats. 
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On fêtait St-Michel, patron de Normandie, 
El la brise agitait le superbe élendard 

Envoyé par le pape, à la flolle bénie, 

Que le fils de Robert, Guillaume-le-Bâlard, 
Menait à la victoire et sus à l'Anglelerre. 

Les vieux forbans Danois devenus des barons, 
Gentilshommes pillards anoblis par la guerre, 
Escortaient leur grand duc en fidèles larrons. 


* 
# # 


La force élait le droit ; le carnage élait fêle, 


_ En ces temps dont l'histoire a conté les effrois. 


Par des combats sanglants s'affirmait la conquête 
Et se réglait le sort des peuples et des rois. 
L'Anglais subit alors ces angoisses horribles 

De son sol ravagé par le feu, par le fer. 

Dans les plaines d'Hastings en des lutles terribles 
Le sang des vieux Saxons coula jusqu'à la mer. 


Pa 


Le Normand triomphait ! c'est alors que Guillaume 
Non content d'être duc et voulant être roi, 

Sur les ruines d'un trône éleva son royaume, 
Asservit tout un peuple et lui dicta sa loi. 

Neuf siècles ont passé sur le sillage immense 

Qu'un conquérant traça sur les flots élonnés, 

Mer de la Normandie, et longtemps notre France 

A payé la rançon des fronis découronnés. 


* 
« * 


Pendant cent ans, l'Anglais, par des guerres sans trêve, 
Envahit notre sol, assiégea nos cilés, 

Et d'un peuple vaillant faillit larir la sève ! 

Dix rois l'un contre l'autre ardemment excilés, 

En des combals furieux qui rougirent les plaines 

De Poitiers, de Crécy, d'Azincourt, d'Orléans, 

Virent la mort faucher ces phalanges humaines 

Où la France complail ses plus nobles enfans. 
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Mais ils sont loin de nous ces temps de barbarie 

Où l'appétit des grands dictait la seule los, 

Où chacun comballait, non pas pour la patrie, 

Mais pour servir un prince ou dépouiller un roi. 

La paix s'étend parlout ; sa grâce souveraine 

À conquis les esprits el refroidi les cœurs. 

Les teuples ont compris que la guerre élail vaine, 

Que le sang des vaincus coûtait cher aux vainqueurs. 


Ephémères visions ! De la côte normande 
J'emportai dans mon cœur le riant souvenir 
D'instants heureux, si doux, que l'esprit appréhende 
Le temps qui passe et fuil, le soir qui va venir. 
Sous l'abri d'une tente et les pieds sur la grève 

Ils sont si courts, là-bas, ces jours de liberté, 

Où l'on pense lout haut, où l'on ébauche un rêve, 
Joli château d'Espagne au malin déserté ! 


. Pauz D'ALBIGNY. 
Cabourg, août 1897. 


NÉCROLOGIE 


Nous avons le très vif regret d'enregistrer ici la mort d'un de nos distingués 
et vénérés compatriotes, M. l'abbé Frédéric-Auguste Paradis, chanoine hono- 
raire et curé de l'église S'°-Margucrite, de Paris, décédé le 30 janvier dernier, 
à l'âge de 68 ans. | 

M. l'abbé Paradis, originaire de Bourg-St-Andéol, où il comptait parmi les 
membres rapprochés de sa famille, MM. Auguste Canaud et le docteur Bidau, 
n’était pas seulement un Ardéchois très patriote, très épris des beautés de son 
pays natal, dont il parlait toujours avec le sentiment délicat d'un poëte et d’un 
artiste. 

C'était encore un savant, un érudit, un histuriographe de cette antique cité 
de Bourg-St-Andéol, illustrée par le martyre de cet apôtre de l'Helvie qui lui 
donna son sang et son nom. 

Nul peut-être mieux que lui ne connaissait la vie et les actes de cet apôtre 
chrétien, et n'avait mis plus d'intérêt dans la recherche des circonstances et des 
lieux au milieu desquels s'accomplit sa mission et son martyre. 
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M. l'abbé Paradis avait été préparé à ces travaux par ses études à l'Ecole des 
Chartes dont il fut l'un des élèves distingués. | 

L'un des premiers, il salua la publication de la Revue du Vivarais, dans une 
lettre de chaude et sincère sympathie. 

S’il ne put, comme collaborateur, nous apporter un concours plus actif que 
celui que nous lui devons, c'est qu'il nc pouvait trouver que bien difficilement, 
les loisirs nécessaires, dans les lourdes et constantes préoccupations de l'adminis- 
tration d'une paroisse très populeuse et très importante comme celle à laquelle 
il s'était consacré à Paris. 

Nous ne considérons pas moins comme un honneur, pour cette Revue, d'avoir 
pu y attacher le nom et l'intérêt de ce savant compatriote, et nous nous faisons 
un devoir de rendre hommage à sa mémoire, de consigner ici nos regrets et 
nos sympathies respectueuses, comme nous nous sommes fait un devoir d'assister 
le 2 février, au service funèbre célébré solennellement devant le corps, en 
l'église de S'e-Marguerite, avant l’inhumation définitive qui devait avoir lieu à 
Bourg-St-Andéol, dans la sépulture de famille du défunt. 

Nous espérons qu'un ami plus ancien et plus familier de M. l'abbé Paradis 
nous donnera assez prochainement une Notice biographique plus complète et 
plus documentée, sur notre regretté compatriote et collaborateur avec la liste 
des publications de cet écrivain. 

Nous serons heureux de lui faire ici la place qui lui appartient. 


| | UN 


PISODE DE LA REVOLUTION 


DANS L'ARDÈCHE 


Arrestation du Comte de Polignac, à Joreuse. 


Il y a un an environ, M. E. Bourras, de Privas, nous 
communiquait l'original de la lettre suivante, qu'il avait trouvée 
dans les papiers de la famille Guérin de Vaneille, à laquelle 
appartenait l'ancien fermier général ou intendant des biens du 
marquis de la Tour-Maubourg et de Gerlande, baron de Privas 
et de Boulogne, seigneur de Lestrange, Montchal et Bourlatier, 
lequel Guérin de Vaneille devint acquéreur de la baronnie de 
Privas, ainsi que la Revue en a fourni les preuves authentiques. 


Lettre du marquis de la Tour-Maubourg (1), à M. Guérin 


; de Vaneïlles à Privas, en Vivarais. 


Je viens d'apprendre Monsieur, que M. de Polignac voyagceant 
en Vivarais sous un nom supposé avait été arrèté à [Joyeuse et 
transféré à Privas. Je ne connais pas personnellement M. de 
Polignac ; mais sa position est bien faite pour intéresser et je 
viens vous prier de lui rendre tous les sérvices qui dépendront 
de vous. On s'occupe au comité des recherches d'examiner les 
motifs qui peuvent avoir Occasionné son arrestalilon, et si comme 
je le crois, il n'est coupable d'aucun délit, il aura bientôt sa li- 
berté. Je vous prie Monsieur, pendant son séjour à Privas, et à 
son départ, de lui fournir l'argent qui pourra lui être nécessaire 
dont je vous ferai compte. Vous voudrez bien faire part au 
Directoire du département de cette lettre, et prévenir les mem- 
bres des sommes qui vous seront demandées et que vous fourni- 
rez à M. de Polisgnac. Je prends cette précaution pour que 
personne ne puisse mal interprèter une démarche qui m'est 
inspirée par la douloureuse situation et par le désir que j'aurais 
de trouver parcille ressource si je me trouvais arrèté dans un pays 


(5) Marie Charles César de Fay de Caisse, marquis de la Tour-Maubourg ct 
de Gerlande, née sr février 1757, Capitaine au réwiment de Noailles Dragons, 
colonel du 407€ regiment d'infanterie, député de la noblesse aux Etats géné- 
raux. Sénateur en 1No6. pair de France en 1iNr4, icutenant général, grand 
croix de la Légion d'honneur, commandeur de Saint-Louis, Il avait hérité en 
1758, de tous les biens de Charles Louis César de Fay, marquis de Gerlande, 
baron de Privas et de Boulogne, seigneur de Lestrange, Montchal ct Bourlatier. 


Li 
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inconnu. Vous voudrez bien en témoignant à M. de Polignac 
l'intérèt que je prends à son sort, lui annoncer que vous lui 
fournirez les sommes qui lui seront nécessaires et pour son séjour 
à Privas, et pour son retour à Paris. | | 
J'ai l'honneur d'être très parfaitement, Monsieur, votre très 
humble et très obecyssant serviteur. 
CÉSAR DE Fay. 
Ce 2 novembre 1590. 


# 


Notre attention fut éveillée par cette lettre, sur l'arrestation 
d'un personnage du nom de Polignac, sans désignation plus 
précise, et dont un membre de cette même famille, le comte Jules 
de Polignac, qui avait obtenu du roi le titre de duc, en 1580, était 
alors hors de France, mais aurait pu revenir sur le territoire, à 
la faveur d'un faux nom et de subterfuges comme ceux dont 
crurent devoir user les personnages arrêtés à Joyeuse. 

Nous recherchâmes aussitôt dans les registres des délibérations 
du directoire du département de l'Ardèche, qui sont aux archives 
départementales, les éclaircissements nécessaires sur cet épisode 
de 1790. - 

Voici ce que nous relevons dans ces délibérations au sujet de 
ces arrestations du comte de Polignac et de ses deux compagnons 
de voyage dans l'Ardèche. 

Dans sa séance du mercredi matin 6 octobre 1790, présidée par 
M. Ducluzeau vice-président, présents MM. Bastide, Vacher, 
St-Prix ct Bruyère, et M. Dalmas procureur général syndic, 
après diverses affaires, le Directoire du district de Largentière est 
saisi d'un procès-verbal des municipalités de Largentière et de 
Joyeuse, relatifs à l'arrestation qui a été faite le 1° octobre au 
chäteau de la Saumèés, des personnes des sieurs Duchesloi et 
Pallarin et du sieur Dumont domestique du premier. 

Après lecture des procès-verbaux et le procureur général syndic 
entendu, « le directoire approuve la bonne conduite des munici- 
palités et des gardes nationaux de Largentière et de Joyeuse, 
relativement à l'arrestation dont ils agit et vû le soupçon que 
présente les réponses faites par les susdits Duchesloy et Pallarin 
aux interrogatoires qu'ils ont subis devant la municipalité de 
Joyeuse, le directoire déclare que les dits Duchesloi et Pallarin 
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et le nommé Dumont domestique du s' Duchesloi, continueront à 
être gardés en la dite ville de Joyeuse jusqu à ce qu'il ait été 
autrement statué sur les renseignements ultérieurs. Invite la 
municipalité et la garde nationale de Joyeuse à donner tous leurs 
soins à cette détention, mais en y observant Îles Cgards dûs à 
l'humanité, et les charge de rendre compte au directoire du dé- 
partement de tous les nouveaux faits qu'ils pourront apprendre à 
ce sujet ; charge aussi le procureur syndic de prendre à cet égard 
toutes les informations nécessaires partout où besoin sera et d'en 
instruire le directoire ; Arrête enfin qu'extrait de la présente et 
desdits procès-verbaux des municipalités de Joyeuse et Largentière 
seront incessamment adressés au comité des recherches de l'as- 
semblée nationale. 


Signé : St-Prix, Bastide, Ducluzcau, Vacher, Bruyère, Dal- 
mas, procureur général syndic, Teyssonnier secrétaire greflier. 


Séance du 15 ociobre 1590 


Il a été fait lecture d’une lettre écrite ce aujourd'hui au direc- 
toire par le procureur général syndic dans laquelle en parlant de 
la commission qui luy avait été confiée pour Joyeuse, et annon- 
çant sa prochaine arrivée, il instruit le directoire que les circons- 
tances les plus impérieuses l'ont forcé à faire traduire à Privas, 
le s' Palarin Polignac ou du Cheslois, et un domestique qui 
étaient détenus à Joyeuse, et qui ont fait eux mêmes les plus vives 
instances pour obtenir cette traduction, qui ne pourra manquer 
d'être approuvée lorsqu'il aura fait connaître les motifs qui l'ont 
déterminée que les prisonniers sont en route conduits par la ma- 
réchaussée d'Aubenas ct ne tarderont pas de paraitre. 

Sur quoi n'ayant rien de plus pressant que de pourvoir à la 
sûreté desdits prisonniers, le premier officier municipal de Privas 
en ayant été averti, s est de suite rendu au Directoire ou il lui a 
fait lecture de la susdite lettre et recommande de prendre avec la 
garde nationale toutes Îcs mesures que suggèrent la prudence 
pour que ces prisonniers soient surveillés de manière qu'ils ne 
puissent s'évader, et quil leur soit cependant laissé toute la 
liberté que peuvent exiger des personnes qui ne sont pas même 
encore accusées. — Ducluzeau, Saint-Prix, Vacher, Dalmas. 
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Du samedi matin seizième octobre mil sept cent quatre vingt- 
dix, préside, M. Ducluzeau, vice-président. 

Îl a été fait lecture du procès-verbal des deux dernières séances. 

S'est présenté au directoire du département de l'Ardèche le 
sieur Joseph Pons brigadier de la maréchaussée d'Aubenas qui a 
dit avoir conduit en cette ville avec quatre cavaliers de la brigade 
à la réquisition de M. lc Procureur général syndic laquelle il a 
représenté MM. Palarin et Polignac et leur domestique a leur 
suite qui étaient détenus à Joyeuse lesquels ils ont laissé à l'au- 
berge du sieur Guinabert et à la garde des gardes nationales et 
d'un cavalier de la brigade de cette ville, et ont déposé sur le 
bureau une paire de pistolets à deux coups, deux paires de pisto- 
lets à l'anglaise et une paire de pistolets d'arçon. deux épées, une 
en monture d'argent, et l’autre d'ordonnance, un sabre monture 
d'acier et une canne à sabre, appartenant audits Palarin et Poli- 
gnac, et ont requis leur décharge sur quoi le dit vice procureur 
général syndic à donné sa décharge au dit sieur Pons et a sa 
brigade, et le décharge des dits sieurs Palarin, Polignac et do- 
mcstiques. 

Mais que s'était-il passé à Joyeuse et à Largentière dans l'in- 
tervalle du premier octobre, jour de l'arrestation des trois 
voyageurs et le moment de leur translation à Privas, pour ètre 
mis à la disposition du directoire départemental ? 

C'est ce qu'il était intéressant de connaître. 

Nous eûmes recours pour cela à l'extrême otligeance de notre 
trés aimable et très dévoué collabôrateur M. le vicomte Louis de 
Montravel, qui, résidant à Joyeuse, pouvait consulter les registres 
des délibérations de la municipalité de cette commune, de 1790, 
et y trouver, ainsi qu'il l'a fait si complaisamment les procès- 
verbaux relatifs à cet incident. 

C'est la copie in extenso de ces procès-verbaux qui nous a 
permis de suivre cette affaire, d'en connaître les origines et les 
suites, jusqu'au moment du transfert des prisonniers à Privas. 

Nous reproduisons ces documents ci-après. 


1" Délibération : 
Ce jourd'hui premier octobre mil sept cent quatre vingt-dix, 
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à l'heure de quatre après midi, dans la salle de la maison com- 
mune, le corps municipal assemblé, présents, M. Jean Sarremé- 
jane, maire de la paroisse de la Blachère, le corps municipal 
présidé par Monsieur Jean Dussargues maire de cette ville. 


Par led. s' maire a été exposé que ce jourd'hui sur l'heure de 
une après midi, le s' Gimon, major de la garde nationale de la 
ville de Largentière, accompagné d'un détachement de cette 
même garde, s'est présenté chez lui et lui a exhibé un extrait en 
forme d'une délibération prise par la municipalité dud. Largen- 
tière ce jourd hui, dont la lecture vient d'être faite, et qui restera 
déposée dans les archives de cette municipalité pour y avoir 
recours au besoin. 


La susdite délibération donnant pouvoir et authorisant ledit sr 
Gimon, d'aller à la poursuite de deux voyageurs logés à l'auberge 
de la Fleur de Lys de Largentiére, où ils ont couché la nuit 
dernière, en étant partis ce matin, de se faire accompagner de tel 
nombre de soldats que led. Gimon qu'il voudra, à l'effet de les 
arrêter dans le territoire de la municipalité où l'on les rencontrera, 
en prévenant à l'instant les ofliciers municipaux de l'endroit où 
l'arrestation pourrait être faite, pour être procédé par eux avec 
lesdits étrangers suivant leur prudence et patriotisme. Que led. 
s' Gimon, l'a en vertu de ce pouvoir requis de lui donner main 
forte pour faire la susdite poursuite et arrestation, et de l'accom- 
pagaer dans l'endroit où l'on pourrait découvrir ces deux vova- 
geurs, a quoy il a adhéré, et ayant requis la garde ordinaire des 
chasseurs de Roussillon en garnison dans cette ville, ainsi qu'un 
détachement de la garde nationale de cette ville, ils se sont tous 
transportés dans la paroisse de Lablachèére où ils ont été informés 
que ces deux voyageurs s'étaient arrêtés, et qu'ils étaient à diner 
dans le château de M. Chanaleilles cy devant comte de la Saumès, 
situé dans cette paroisse. Si étant transporté, ils ont posé des 
sentinelles autour du château en attendant que le s' Sarreméjane 
maire de ladite paroisse qu'ils avaient fait avertir fut arrivé, un 
instant après led. s° maire avant paru, il lui a été fait part de 
l'objet de cette descente, et il a été requis par led. s' Gimon d'en- 
trer dans le chätcau pour être présent et donner son consentement 
à l'arrestation de ces deux vovagcurs étrangers, et à ce qu'ils 
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fussent traduits avec leurs équipages dans cette ville comme 
chef-lieu de canton. 

Pour être procédé aux formalités qu'une arrestation de cette 
nature exige, a quoi lcd. s' Sarreméjane a adhéré, et de suite 
étant entré dans led. chäteau, Ied. s' Sarreméjane a requis ces 
deux messieurs de le suivre, ce qui a été exécuté, et s'étant rendus 
dans cette ville, ils se sont transportés à l'auberge de St-Pierre, 
où les porte manteaux et autres équipages des deux étrangers ont 
été retirés de leur voiture et transportés sous une bonne et sûre 
garde dans cette salle ainssy que les deux étrangers, sur quoy 
led. maire requiert qu'il soit de suite délibéré. 

Oui le premier de la commune, 

Le corps municipal a unanimement arrêté et délibéré, toujours 
assisté dudit s' maire de Lablachère de procéder à l'examen et 
vérification des porte manteaux et autres effets de ces deux voya- 
geurs ici présents, d'en faire l'ouverture et l'inventaire s'il est 
trouvé nécessaire, et de procéder ensuite à leur interrogatoire, et 
de suite le corps municipal s'étant fait représenter les susdits 
porte manteaux et autres effets et avoir examiné scrupuleusement 
ce qu ils contenaient, il n'y a été rien trouvé de suspect, les sus- 
dits porte manteaux ont été refermés et remis aux deux voyageurs 
avec les autres effets. | 


Après quoy le corps municipal a fait diverses questions aux 
susdits deux étrangers, auxquelles il a été répondu par eux dela 
maniëére qui Suit : 

1° L'un d'eux a dit se nommer Charles Ducheloy, âgé de vingt- 
huit ans, bourgeois, originaire du licu de Cheyloy, paroisse de 
Paron, à une lieuc de la ville de Sens, département de l'Yonne. 
Il a dit être parti de Paris où il résidait depuis quelque temps, 
sur la paroisse de St-Sulpice, rue St-Guillaume dans la maison 
de M. Mairan n° 25, à la fin du mois de mai dernier qu'il fut 
rendu à Sens où il a resté environ quinze jours, qu'il en est parti 
pour venir à Lyon où il a séjourné une quinzaine de jours, ne se 
rappelant pas le nom de l'hôtel où il était logé, qu'il est parti de 
cette ville pour se rendre à Toulouse où il a resté jusqu'au 23 
dernier, que durant son séjour dans cette dernière ville il a tou- 
jours logé au Grand Soleil n° 12 au second, par le petit escalier. 
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Qu'il s'est fait inscrire dans le régistre de gardes nationales de 
cette ville en qualité de surnuméraire, qu'il est parti de Toulouse 
les 23 ou les 24 du mois dernier, dans l'intention de se rendre à 
Aix en Provence, qu'il s'est arrêté à Narbonne ou il a couché, 
que de cette ville il est arrivé à celle de Montpellier où il a sé- 
journé pour aller retirer une somme de vingt-cinq louis d'or chez 
M. de Soubert, trésorier de la province, qu'il s’est ensuite rendu 
à Nismes ouil ne s'est point arrêté, que de cette ville il s'est 
rendu à celle du Pont-St-Esprit où il a couché, qu'il en est parti 
le 29 pour venir coucher à Barjac, qu'il est parti de cette villele. 
lendemain trente, pour se rendre à celle de Largentière, qu'à un 
quart de lieue de cette ville, il a rencontré sur sa route M. Pala- 
rin, second étranger ici présent, qu'il nous a dit connaître et être 
un de ses anciens amis, qu'il avait fait sa connaissance à Joigny 
en 1788, quil l'avait revu à Paris en 1789, qu'alors ce dernier 
était oflicier dans le régiment d'Artois cavalerie, que led. s' 
Palarin ayant accepté cette proposition et étant monté dans sa 
voiture ils se sont rendus à la ville de Largentière où ils sont 
arrivés à une heure aprés midi, qu'ils ont été loger à l'auberge 
de la Fleur du Lys, où ils n'ont pas diné, que lui Ducheloy a 
demandé un peruquier, il lui a demandé s'il ne connaissait pas 
M. de Comte et s'il savait où il demeurait,que ce perruquier lui a 
répondu qu'oui, mais qu'il ne pouvait lui dire s'il était en ville où 
à la campagne, qu'il lui a proposé de l'y conduire, ce qu'il a 
. accepté, quil la mené à sa maison, qu'il était accompagné de son : 
ami, qu'il est monté chez Madame de Comte, qu'elle leur a dit que 
son mari était à sa maison de campagne et qu'elle allait l'envoyer 
chercher, qu'ils lui ont répondu qu'elle ne se donnat pas cette 
peine, mais bien celle de leur donner un guide pour les y con- 
duire, que lad. dame de Comte leur a donné un domestique, et 
qu'ils ont été vers les trois heures ou trois heures et quart à lad. 
maison de campagne où ils ont trouvé M. de Comte occupé à 
faire vendenger, qu'ils ont resté environ demi heure avec lui seul}: 
que ledit s' de Comte leur a proposé de séjourner quils l'ont’ 
refusé, qu'ils sont partis de suite, ont été se promener à sa vigne, 
et qu après avoir resté environ l'espace d'une heure ensemble ils 
s'en sont retournés à leur auberge où ils ont couché, qu'ils en 
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sont partis ce matin vers les huit à neuf heures pour se rendre au 
château de la Saumès où ils étaient attendus à diner, que lui 
Ducheloy n'a jamais connu les propriétaires de ce château et qu'il 
ne doit cette connaissance qu'à M. Palarin son ami, qu'il ne 
connait pas non plus M. de Comte de Largentière, mais que ce 
qui a occasioné son voyage chez lui ça été la prière que luiena 
fait M. Miron ? major du régiment de Penthièvre qu'il a connu à 
Toulouse, qui l'a engagé a l'aller voir, et qu'il se propose de 
continuer sa route en repassant par le Pont-St-Esprit pour se 
rendre à Aix où ses affaires l'appellent. qu'il a prètté le serment 
civique à Sens dans le mois de juin dernier, qu'il n'a pas d'autre 
certificat que celui qui lui a été accordé par les troupes patrioti- 
ques de Foulouse, signé Latresne ? Colonel commandant de la 
seconde légion de St-Etienne, en date du 23 septembre dernier, 
visé à Nismes le 2S du mème mois par le commandant du poste 
du chemin de Montpellier, lequel certificat il nous a exhibé. 


Le second étranger a dit se nommer Laurent Jean François 
Paiarin, âgé de vingt-un an, originaire et habitant de la ville de 
Toulouse, oflicier dans le régiment d'Artois cavalerie, en garnison 
actuellement à Strasbourg, où il a dit avoir prêtté serment civique 
dans son régiment il y a environ quinze mois, qu'il en est parti 
depuis onze mois pour venir passer son semestre chez lui, qu'il 
n'a aucun brevet de semestre ni aucun titre qui établisse la 
qualité qu'il prend, hormis une culotte qu'il nous a exhibée et à 
laquelle sont attachés des boutons blancs, où sont empreintes les 
armes de M. d'Artois numérotés n° 23, qu'il nous a dit être le 
bouton d'uniforme de son régiment, qu'il fut compris dans ce 
même corps, qu étant parti de Strasbourg il y a onze mois, il s'est 
rendu en droiture à Toulouse vers la fin du mois d'octobre de 
l'année dernière, après avoir séjourné quelques jours le long de 
sa route à Lyon, Nismes, Montpellier, qu'il a resté à Toulouse 
jusqu'au mois de février dernier, quil en est parti pour aller 
voyager une seconde fois en Italie, qu'il a parcouru les villes de 
Gênes, Milan, Florence, Venise et Chambéri, qu'il est: parti de 
cette dernière ville dans le commencement du mois de septembre 
dernier pour se rendre à Grenoble toujours sous le même nom, 
que l'objet de ses vovages était la curiosité, qu'il a vu dans la 
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ville de Chambéry le s' Froment de la ville de Nismes et autres 
français, qu'il est parti de Grenoble le 23 septembre dernier muni 
d'un passeport, signé par MM. Chauvier et Rossel officiers mu- 
nicipaux, contre signé Guillot, que ce passeport portait qu'il est 
accordé pour se rendre à Valence, et qu'il ne sera valable que 
pour deux mois, lequel il a exhibé et retiré, que de (Grenoble il 
s'est rendu à Valence où il n'a vu personne et où il a laissé un 
compagnon de voyage qu'il avait pris à Grenoble, nommé St- 
Laurent, conseiller au parlement de Grenoble, que de Valence il 
s'est rendu à Montélimart samedi dernier où il a diné, que làila 
laissé sa voiture pour prendre un cheval de louage et un guide 
pour se rendre à St-Jean où il a couché, qu'il est parti le lende- 
main dimanche pour se rendre à Aubenas où il a couché chez le 
s' la Planche aubergiste, qu'il en est parti lundi dernier au matin 
pour se rendre à Villencuve-de-Berg, qu'arrivé dans cette ville 
il a été voir le s' Folache de la ville de Nismes, détenu dans les 
prisons, lequel il avait connu à Chambéry en 1783 et ensuite à 
Nismes, qu'il lui a demandé la cause de sa détention et lui a offert 
ses services. Que le mercredi il est parti de Villeneuve pour se, 
rendre dans cette ville où il est arrivé à une heure aprés midi, 
qu'il a diné ce jour là à l'hôtel St-Pierre, qu'après son dinéil a 
été voir M. de la Saumès cy devant baron, qu'il avait connu à 
Bordeaux en l'année 1784 et 1585, qu'il a été coucher au château 
de la Saumès, qu'il en est parti le lendemain matin dans l'inten- 
tion de retourner au Montélimart, et de là suivre sa route pour se 
rendre à Toulouse, qu'il a fait la rencontre à un quart de lieue 
d'ici de M. Ducheyloi son ami qui allait à Largentière, qu'ayant 
été engagé par ce dernier de l'y accompagner il a consenti, qu'ils 
Sont arrivés à Largentière vers une heure, qu'ils ont été ensemble 
voir M. de Comte de Tauriers soyÿ disant major général du 
prétendu camp de Jalès, qu'ils ont couché à Largentiére à l'au- 
berge de la Fleur de Lys, qu'ils en sont partis ce matin pour se 
rendre au château de la Saumès où ils étaient attendus à diner. 
que le motif de son voyage à Aubenas était celui d'y voirle s' 
Folache, qu'ayant appris qu'il était détenu dans les prisons de 
Villeneuve il s'y est transporté pour l'y voir, que les motifs de 
$on voyage dans cette ville n'a été autre que celui d'y voir M. de 
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la Saumés cy devant baron, son ancien ami. il a encore attesté 
qu'il était seul lorsqu'il est arrivé au Montélimar, il a encore 
ajouté qu'il avait envoyé un expret hier à Aubenas pour y aller 
retirer les lettres qu'il pouvait avoir au courrier à l'adresse de 
Sctrofier ?? négociant à Aubenas poste restante, et que l'expret ne 
lui a rapporté aucune lettre, mais que le porteur de cette ville qui 
a été reconnu par ledit expret en route lui en a remis une à la 
susdite adresse, qu'il nous a dit lui venir de Chambery, requis 
ledit s' Palarin d'exhiber lad. lettre il a déclaré qu'il s'en était 
servi pour certain besoin et qu'il ne l'avait plus sur lui au mo- 
ment de son arrestation ainsi qu'il nous la fait apparoir en ren- 
versant ses poches, et ont lesdits Ducheyloy et Palarin signé. 
| Cuaries DucuesLoiïs. 
LAURENT PALARIN. 


Le conseil a délibéré et arrêté, qu'après avoir rendu l'une des 
ceintures de ces messicurs, qu'ils seraient consignés ainsi que 
leurs effets à l'auberge de l'hôtel St-Pierre, et qu'a cet effet il 
sera maintenue une garde cette nuit, à laquelle il sera enjoint de 
veiller à toutes leurs démarches et particulièrement qu'ils ne 
puissent sortir de lad. auberge ni avoir aucune conférence et 
relation avec aucun particulier, soit de la ville soit du dehors, 
chargeant M. le maire de tenir la main à l'exécution du présent 
arrèté, et le procureur de la commune de le notifier aux d.s"" 
Ducheyloy et Palarin, et attendu l'heure le conseil a arrêté quil 
renvoi la scéance à demain à l'heure de six du matin. 


JEax DussarGuEs, maire ; SARREMÉJANNE, maire; PELLIER, of. m'; 
NEGRE, of. m'. ; CourT, of. m'. ; Cuaue, of. m'. ; Cousix, 
avt. proc". de la C°. ; Boissez, of. m'. ; THOULOUSE, gr°". 


Ce jourd'hui second octobre mille sept cent quatre-vingt-dix, 
le corps municipal assemblé dans la salle de la mairie, maison 
commune, à l'heure de six du matin, en vertu de l'arrêté pris ce 
jourd'hicr, le susdit corps municipal présidé par Jean Dusargues 
maire, ct Pellicr, Doissel, Nègre, Court, Chames, ofliciers mu- 
niCipaux. 

M. le maire a dit qu'il lui paraissait convenable de mander le 
domestique du s' Duchevloy, consiwné à l'hotel St-Picrre, en 
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vertu de l'arrêté pris contre lui le jourd'hier, pour lui faire cer- 
taines questions relatives à l'arrestation de son maître, et de 
mander ensuite le s' Palarin également consigné à la même 
auberge, pour l'interroger aussi sur d'autres faits nécessaires à 
l'éclaircissement de son voyage dans ce pays avec led. s' Duchey- 
loy son ami, pour ensuite le conseil délibérer définitivement sur 
la conduite qu'il doit tenir envers ces deux étrangers, et à l'instant 
le conseil à mandé le susdit domestique, qui interrogé à répondu 
comme suit. | 


Ila dit se nommer François Dumond, originaire du mont 
Barnauson en Artois, qu'il habitait Paris lorsqu'il entra au ser- 
vice du s' Ducheyloy, il y a environ huit mois, qu'à cette époque 
ils partirent de cette ville pour se rendre à celle de Sens où habi- 
taient les père et mère dud. Ducheyloy, qu'ils partirent de cette 
ville et se rendirent à Lyon où ils séjournèrent quinze jours, 
qu'ils en partirent pour se rendre à Toulouse où ils ont séjourné 
environ trois mois, logés au Grand Soleil, qu'ils sont partis de 
Toulouse il y a cinq à six jours pour se rendre à Aix, que son 
maître vivait bourgcoisement, qu'il n'a jamais retiré dans aucun 
endroit aucune lettre de la poste pour lui, que ses papiers et 
certificats de lui Dumont sont à Paris avec ses autres effets, qu'il 
n'a vu nulle part le s° Palarin ainsi que son maître qu'au moment 
où ils l'ont rencontré à un quart de lieue de cette ville près du 
château de la Saumès, il a ajouté avoir séjourné que quatre ou 
cinq jours à Montpellier en descendant de Lyon, tout autant à 
Narbonne, qu'ils se sont rendus de là à Toulouse et qu'ils y sont 
arrivés au mois de juin, étant partis de Paris dans le mois de 
mai dernier, qu ils ont été à Fréjus en Provence, où ils ont sé- 
journé deux jours à l'auberge de cette ville, qu'ils ont été à 
Avignon où ils n'ont fait que peu de séjour, et qu'ils en sont 
partis pour se rendre au St-Esprit où ils ont repris la route de 
Toulouse, ne se rappellant pas d'avoir séjourné autre part. 

Après quoy le conseil ayant fait reconduire le susdit Dumont 
dans Ja dite auberge, il a mandé au mème instant led. s' Palarin, 
qui interrogé sur plusieurs faits a répondu qu'il n'a jamais 
habité à Bordeaux en habit d'uniforme, mais que dans le temps 
quil était dans cette ville il servait dans le régiment de royal 
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Pologne cavalerie en garnison à Calais en qualité de sous lieute- 
nant, qu'il est sorti de ce régiment pour passer dans"celui d'Artois 
cavalerie à la suite de son mentor nommé Parazol de Toulouse 
qui est dans ce moment lieutenant colonel dans les chasseurs de 
Languedoc. Qu'à son dernier passage à Turin, il y a quatre 
mois, il y a vu M. le comte d'Artois à qui il a été rendre ses 
devoirs, qu'il a séjourné dans cette ville quelques jours, qu'il n’a 
servi que trois ans dans le régiment de royal Pologne, et six 
dans celui d'Artois, qu'il n'a aucune lettre ni à son adresse ni celle 
de Setrofier ? que c'est par cette dernière qu'il a convenue avec 
ses correspondants de lui écrire, qu'il n'a remis absolument à 
M. le baron de la Saumés d'autres effets et papiers qu'un porte 
feuille, et que le motif qui l'a porté a le lui confier a été la crainte 
que les papiers qui y étaient renfermés ne fussent [us devant le 
public au moment de son arrestation, qu'il n'a eu aucune con- 
versation particulière avec M. le baron de la Saumés. 

Sur quoy le conseil ayant fait reconduire led. Palarin dans son 
auberge, il a de suite fait prier led. s' de la Saumèës de se rendre 
dans cette salle pour répondre aux questions qu'il se propose de 
lui faire ct led. s' de la Saumès avant paru, il a affirmé que le 
sieur Palarin ne lui avait remis aucun portefeuille, et s'étant retiré 
après avoir oui le p' de la commune. 

Le conseil réfléchissant d'après les réponses qui ont été faites 
par lesd. s'° Ducheyloy et Palarin, il paraît n'y avoir aucun doute, 
que leur voyage dans ce pays et surtout leur réunion dans cette 
ville, renferme quelque chose de mistérieux relativement à la 
contre révolution dont la France est menacée, a unanimement 
arrêté et délibéré, qu'extrait de la présente délibération et de celle 
du jourd'hier, seront incessamment adressées au directoire du 
district pour avoir avis relativement la conduite que la municipa- 
lité doit tenir envers lesd. Ducheyloy et Palarin, ct qu'en atten- 
dant led. avis ils seront consignés et gardés à l'hôtel St-Pierre 
par la garde nationale de cette ville. 


Suivent les mêmes signatures que ci-dessus. 


Délibération du 7 oclobre 1790 dans laquelle il est dit entre 
autres choses : qu'il v a des ditflicultés pour garder les prison- 
nicrs jours et nuits, plusieurs refusant le service. Ledit s° premier 
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de la commune expose qu'il a été adressé le jour d'hier un extrait 
des délibérations de la municipalité de Largentière en date du 
second du courant ensemble une lettre de M. le Procureur syndic 
du district d'Aubenas, en date du quatre de ce mois, lesquelles 
pièces contiennent divers renseignements sur le comte du s° 
Ducheyloy et Palarin à raison desquels renseignements il Jui 
semble que la municipalité est dans le cas de faire à ces deux 
particuliers de nouvelles questions pour entendre leurs réponses 
pour être couchées dans son registre si le cas y était. Remettant 
le Procureur de la commune lesdites délibérations et lettres sur 
le bureau pour qu'il en soit fait lecture, pour qu'il en soit ensuite 
délibéré. 

Ledit Procureur de la commune a également remis sur le 
bureau deux lettres à lui adressées le jour d'hui par lesdits 
Ducheyloy et Palarin pour qu'il en soit également fait lecture et 
soit également délibéré sur la pétition que ces deux lettres ren- 
ferment. (La délibération en reste là sur ce sujet). 


Délibération du samedi neuvième octobre 1790. 

Le maire a dit qu'empèché jusqu'à ce jour on avait été obligé 
de renvoyer à aujourd'hui la continuation de la délibération du 
jeudi 7 courant, il a remis sur le bureau le procès-verbal qui 
constate le motif et en a requis lecture. Sur quoy oui le Procu- 
reur et lecture faite du procès-verbal la communauté a arrêté 
que de Polignac ci-devant Ducheyloy sera amené dans ceste salle 
accompagné de deux officiers de garde nationale et du colonel 
qu'il marchera à côté dudit colonel et les deux ofliciers le sui- 
vront et ledit de Polignac étant arrivé il a dit être véritalement 
Charles-Louis-Alexandre de Polignac cy-devant Comte Charles 
natif de Mantes la Ville, village distant de demi lieue de Mantes 
sur Seine et qu'il n'a eu d'autre motif de changer de nom que 
les cirçonstances de la Révolution ainsi qu'il le dit dans le mé- 
moire quil avoue signé de lui et dont la lecture fut faite hier 
dans son appartement. Îl a dit que l'avocat qui vint hier chez lui 
ne chercha pas à lui remettre la moindre chose que c'était lui au 
contraire qui voulait lui remettre le billet dont il est fait mention 
dans ledit procès-verbal et a ensuite répondu que son projet était 
de remestre son dit billet au s' Plane son avocat dans l'espoir 
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qu il Ie remestrait à gens pouvant s'intéresser à son sort si toute- 
fois il y en avait qu'il a voyagé en Italie, en Suisse en un mot 
qu'il se départ de toutes ses déclarations précédentes qui ne pou- 
valent porter et qui ne partaient que du désir de ne point se 
trouvrer en contradiction avec les passeports dont il se trouvait 
muni mais il persiste et persistera toujours à soutenir lautanticité 
du mémoire qu'on lui a trouvé tout préparé le jour d'hier qu'il a 
écrit et signé de sa main de son véritable nom et qui est le résumé 
exact de toute sa vie depuis la Révolution lequel mémoire restera 
annexé à la présente et a été de suite paraphé par le maire et le 
procureur de la commune et le secrétaire greffier et de suite ledit 
M. de Polignac a requis une copie de l'arrêté du Directoire du 
district pour lui être remis et servir à sa deffense lequel lui a été 


remis dans le moment. 
Charles de PoLicNac. 


Après quoy M. de Polignac a été reconduit en la même ma- 
nière cy-dessus dans son appartement et M. Palarin a été de 
suite emmené dans cette salle de la même manière et étant arrivé 
et lecture lui ayant été faite de ce dessus ensemble l'arrêté pris 
le trois du courant par le Directoire du district qui lui avait été 
communiqué ainsi qu'au s' de Polignac le quatre dudit moisil 
en a requis extrait qui lui aété délivré, ledit M. Palarin a déclaré 
qu'il persistait dans ses précédentes réponses ou il a déclaré 
s'appeler Laurent-Jean-François de Palarin, natif de Toulouse, 
cy devant marquis de Castelnau et lecture lui ayant été faite de 
ses précédentes réponses il les a approuvées et dit qu'il s'en tient 
à la première relativement aux papiers qu'il désavoue, la seconde 
dans laquelle il a dit avoir remis un portefeuille à M. le baron de 
la Saumès et qu'il ne craint aucune perte d'un portefeuille qu'on 
aurait à montrer et lecture lui ayant été faite des renseignements 
qu'a donné M. le Comte de lauriers au sujet de leur entrevue à 
Largentière il a dit que c'était véritablement le sujet sur lequel 
la conversation avait roulé, il a ajouté sur les autres questions 
qui lui ont été faites qu'il avait été voir le frère de M. Folacher 
dans la paroisse d'Ailhon où il apprit positivement qu'il était 
enfermé dans les prisons de Villeneuve-de-Berg qu'avec ces ren- 
seignements il se transporta audit Villeneuve où il vit ledit 
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Folacher et lui remit quelque peu d'argent qu'on l'avait chargé 
de lui remettre, que la somme qu'il lui remit et qui était en or et 
n'excédait pas cent louis d'or et l'avant requis de déclarer la 
somme et a répondu que ce n'était que quelque peu d'argent qui 
lui avait été remis par un de ses parents et lui avant dit que Îles 
renseignements qu'on venait de recevoir de Montélimart fournis 
par la municipalité de cette ville portent que dans le sac de nuit 
qui a été remis au maître de poste nc contient que du linge sale, 
un livre de poste ct autres livres et non aucun papiers qui con- 
cerne ledit s' Palarin, a répondu qu'il devait v en avoir d'autres et 
lui ayant demandé quels étaient les autres papiers qui‘pouvaient 
être contenus dans son sac de nuit il a répondu qu'il ne s'en rap- 
pellait pas, il a répondu encore qu'il était fort surpris du billet 
dont on lui a fait lecture concernant M. de Polignac, qu'il n'en 
était point instruit ct qu'il ne cherche point du tout à s'évader et 
a M. de Palarin signé ajoutant qu'il demande à la municipalité 
quelle lui permette de manger avec M. de Polignac et a signé de 
Palarin. 

Après quoy ledit s' de Palarin s'étant retiré accompagné comme 
dessus, M. le Maire a mis de suite en délibération la pétition cy 
dessus et il a été unanimement arrêté qu'il continuerait à man- 
ger séparément attendu que M. le Procureur général syndic du 
département doit arriver incessamment en cette ville et que l'on 
prendra son avis sur cette pétition. 


Dans une délibération de la municipalité du dimanche dixième 
octobre 17390, on vote des remerciements au citoyen Cousin, 
avocat procureur... Le conscil après avoir entendu la lecture 
du procès-verbal, en date du....... , dressé dans la chambre de 
M. de Polignac, à l'hôtel St-Pierre, lieu de sa détention, instruit 
du patriotisme, du zèle et de la fermeté que M. Cousin procureur 
de la commune a employé pour arrêter lui seul le complot tramé 
par M. de Polignac et les partisans qu'il peut avoir dans cette 
ville, à unanimement voté des remerciements au susdit procureur 
présent et en approuvant la conduite qu'il a tenu l'a unanimement 
remercié des services qu'il a rendu à sa patrie, services impor- 
tants puisque de la découverte qu'il a faiTet du complot qu'il a 
déjoué a peut être dépendu non seulement le salut de tous les 
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citoyens de cette commune mais même celui desdits sieurs de 
Polignac et Palarin et que par ce moyen il peut avoir en même 
temps arrèté le commencement d'une guerre civile dans cette 
ville. | 

Suivent les signatures y compris celle dud. Cousin (r). 

Quant à la solution de cette affaire, nous l’avons trouvée dans 
la délibération du directoire du département de l'Ardèche en date 
du 16 novembre 1790, dont voici la teneur : 


Séance du 16 novembre 1790. 


Il a été remis sur le bureau une lettre du comité des Recher- 
ches de l'Assemblée Nationale, signée Charles Voidel, vice- 
président et Pagen Boisneuf, secrétaire, en dattehuitième du cou- 
rant,sur la détention en cette ville de M. Charles-Louis-Alexandre 
de Polignac et de M. de Palarin de Castelnau, portant que la 
liberté doit leur être rendue s'il n'a rien été découvert à leur 
charge depuis le 18 octobre dernier. 

Le Directoire considérant que Îcs renseignements donnés par 
les municipalités de Sens, Parou, Castelnau et Toulouze sur la 
conduite desdits sieurs de Polignac et Palarin ne permettent pas 
de douter de leur patriotisme, que le résultat des informations 
prises depuis ledit jour 18 octobre dernier, dans l'étendue de ce 
département et notamment à Joyeuse ou lesdits sieurs de Polignac 
et Palarin furent arrêtés, ne donnent ni preuve, ni indice qui 
puissent les faire suspecter, considérant enfin qu'il serait injuste 
et contre les droits de l'homme de prolonger leur détention : Oui 
et ce requérant le Procureur général syndic, il a été délibéré que 
lesdits sieurs de Polignac et Palarin seront mis de suite en liberté 
en exécution de la lettre susdatée du Comité des Recherches et 
qu'il sera donné connaissance des présentes au commandant de 
la garde nationale de cette ville, afin qu'il ait à s'y conformer, 
arrête en outre qu instruits de ce verbal ensemble de la lettre du 
Comité des Recherches, seront délivrés auxdits sieurs de Polignac 
et Palarin pour servir à leur justification et en ce que de droit. 

Descluzeau, Dalmas, De Reboul, Vacher, Bastide et St-Prix. 

{1) Ce Cousin, et ses deux aolvtes Dussargues et Duserre furent plus tard 
les terroriseurs de la commune de Joyeuse. Après cette dernière délibération il 


n'est plus question des prisonniers, ni mème de ce qui fut décidé par l’arrivée 
du Procureur syndic général. 
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De tout ce qui précède, il ressort avec évidence que le comte 
de Polignac arrêté à Joyeuse en compagnie de M. de Palarin de 
Castelnau, n'était qu'un parent plus ou moins rapproché du comte 
et du duc Jules de Polignac et qu'il fut assez heureux pour échap- 
per aux dangers que pouvaient courir déjà, à cette époque de la 
Révolution, des personnages comme lui, portant un nom que les 
faveurs vraiment scandaleuses de la famille royale avaient voué à 
la haine populaire et à la jalousie des grands. 


Pauz D'ALBIGNY. 


(er Dose >= 
NOTES 
SUR 


LE MANDEMENT DE CRUSSOL 


AU XVI: ET AU XVIIe SIÈCLES 


(SuiTe IV) 


HIT. La justice se rendait non plus à Crussol, mais à St-Péray 
même, depuis un certain temps. Le prix-fait de 1537 que nous 
avons mis au jour tout d'abord, stipule bien que l'auditoire de la 
cour ordinaire de St-Péray devait être « édiflié de neuf ». Nous 
ne savions trop quelle induction tirer de cette circonstance, car 
on ne pourrait être assez prudent dans la discussion d'un seul 
texte, lorsque nous avons constaté qu'en 1517, une procuration 
avait été dresséc à la porte même de cet auditoire. Si le baron de 
Crussol avait ordonné Île transfert en 1537 de sa cour de justice 
de Crussol à St-Péray, on aurait très bien pu bâtir un édifice 
spécial. Les termes du marché, passé avec l'entrepreneur, n'au- 
raient probablement pas été différents de ceux des conventions du 
14 novembre 1537. Si l'auditoire fut reconstruit à ce moment-là, 
c'est que cet immeuble était en mauvais état. Sa destination devait 
avoir été fixée depuis de fort nombreuses années. | 
8 
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Le 9 novembre 1517, Antoine Destret ( Destrata) donna pouvoir 
Antoine Nodin pour prendre possession des biens qui lui 


avaient été adjugés par la cour royale de Boucieu à l'encontre 


d' 


« 
« 


André Chambaud, de Toulaud. L'acte fut « faict au lieu de 
Sainct Péray, à la porte de l'auditoire de la cour ordinaire du 
dict licu »(x). 

À cause de l'importance du prix-faict, nous en reproduisons 


intégralement la teneur. Il est du reste assez court. 


L 


Len 
Lun 


(QPrisfaict pour Monseigneur de Crussol et Pierre Noyer,masson. 
«& L'an mil cinq cens trente sept ct le quatorzième jour du moys 
de novembre, François etc., en la présence de moy notère etc., 


| estably en sa personne Charles des Michaulx, escuyer, lequel 


comme recepveur général, et pour et au nom de Monseigneur 
de Crussol, a baillé à prisfaict ct faict marché à Pierre Noyer, 
masson de Sainct-Péray, présent etc, à faire et eflidier (sic) (2) 
de neuf l'audience de la court ordinaire du dict Sainct-Péray, 
scavoir les murailles de deux coustés, qui seront nécessaires, 
deux fenestres my croisières et deux portes de pierre de taille 
de la grandeur et façon qui sera advisé par les officiers de mon 
dict seigneur et pareillement ungz degréz aussi de pierre de 
taille pour monter au membre dessuz, le tout bien et deuement 
au dire d'euvriers et gens à ce coicgnoissans et aux despens du 
dict Noyer. Ce prisfaict baillé et marché faict moyennant la 
somme de vingt solz tournoiz pour chascune toize de muraille 
et de unze livres cinq solz tournoiz pour les dictes fenestres, 
portes et degréz, comme le dict des Michaulx a promis payer 


au dict Noyer, en faisant les dicts euvraiges et besougne et aussi 


que tout l'attraict de la dicte audierice appartiendra au dict 
Noyer, auquel sera loysible aussi prendre de pierre de taille 
de celle que mon dict scigneur a au-dessoubz du chasteau de 
Crussol. Et lesquels édiffice et euvraiges, le dict Noyer a pro- 
mis avoir faict et parfaict bien et deuement comme dict est, 
dedans la prochaine feste de Pasques, sur peine de tous des- 
pens, dommaiges ct intérestz. Pour lesquelles choses mieulx 
tenir, complir, garder, observer et non v contravenir, les dictes 


(1) Zhidem, f° 218. 
(2) Pour édiffier. 
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Can 
, 


parties, chacune en droit sov, ont soubmis, obligé et hyppothé- 
« qué, scavoir le dict des Michaulx les biens de mon dict sei- 
« gneur et siens propres et le dict Noyer sa propre personne et 
« tous et chascunsses biens présens et advenir aux cours royalle de 
« Bocieu, présidialle et conventionnelle de Nismes, ordinaires de 
« la baronnie de Crussol et à une chacuncd'icelles. Par lesquelles 
« etc. Ont juré etc. Rendre etc. De quoy etc. Faict au lieu de 
« Sainct-Péray en la place publique, présens noble Français 
« Manteau, Gonon Chabert, Pierre Murat, Aymard Trolhier, 
« du dict lieu, habitans. Et moy de Sapetz » (1). 


IVe On trouve usitées simultanément les expressions « cour 
ordinaire de St-Péray » et « cour ordinaire de Crussol ». Elles 
ont toutes les deux la même valeur. 

Un acte du 25 janvier 1536 a trait à un procès centre divers 
habitants de St-Péray, pendant «tant en la court ordinaire du 
« dict lieu de Sainct Péray que de Monseigneur l'oflicial de 
€ Valence ». Ils prirent pour arbitres « messicurs Maistres Bernard 
« de Barjac, licencié és-loix, juge de la baronie de Crussol et 
« André d'Exea, docteur ès-droictz de Valence ». L'un des 
« témoins est Bernard de la Grange serviteur du dict juge de 
t Crussol » (2). 


La) 


À première vue, ce document semble distinguer la cour de 
St-Péray, de celle de Crussol. Observons tout d'abord que nous 
verrons, quelques lignes plus loin, que le titre d'un traité de 1534 
identifie le terme Crussol avec mandement de Crussol. 

Deux instances sont indiquées comme « pendante en la court 
ordinaire de Crussol » en 1529 (3) et en 1530 (4). 

De même un procés relatif au bail d'une vigne située «au 
mandement de Crussol, au terroir appelé d'Ongrie », est men- 
tionné comme « pendant en la cour ordinaire de Crussol » (1534). 
Le 31 janvier 1539, Antoine Fressin, fustier à Valence, donna 
quittance de « quinze livres, troys soulz, deux deniers tournois, 
« en lesquels les dicts Pierre ct Anthoinc avoient estéz con- 


(1) Jbidem, fe 223 et ss. 
(2) fbidem f° 225. 

(3) P 328. 

(411 438. 
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« dampnés en la court ordinaire de Crussol » (1). Enfin, nous 
pouvons citer un dernier exemple de la persistance des locutions, 
consacrées par l'usage, même lorsqu'elles sont devenues vides de 
sens ou matériellement inexactes. 

Le 19 décembre 1536, Maurice Dalboussières, notaire à Valence 
« au nom de Catherine Parise, sa femme et Françoise Parise, 
« sœur de sa dicte femme, héritières de feu Guilhaume Paris », 
reconnut avoir reçu « de Jaques Jordan, comme héritier de feuz 
« Jaques et Jehan Jordan, ses ayeul et père, du mandement de 
« Crussol », la somme de 9 florins roi, somme que « les dictz 
« feuz Jaques et Jean Jordan estoient obligés envers le dict feu 
« Guilhaume Paris, comme il apparaissoit, obligation receue par 
« maître Alexandre Veyret notère, et le dit Jaques Jordan, 
« comme leur héritier, auroit esté condempné par sentence de la 
« cour ordinaire de Crussol envers les dictes Parises, héritières 
« d'icelluy feu Guilhaume Paris leur père ». Les dépens s'éle- 
vaient à 10 livres, 11 sols, 6 deniers tournois (2). 

Il existait à St-Péray unc salle d'audience, mais selon une 
antique coutume la justice était rendue parfois et les formalités 
étaient accomplies au premier endroit venu. Cette pratique était 
encore en honneur vers le milieu du XVI: siécle. L'identité de la 
cour de Crussol et de la cour de St-Péray cest démontrée par 
l'énoncé des faits qui suivent. 

Un acte de curatelle fut dressé « au lieu de Sainct Péray, man- 
« dement de Crussol et en la place publicque au devant la maison 
« de sire Alexandre Faure, dict Gaspard, par devant noble 
« François Mantel, lieutenant général de toute la baronie de 
« Crussol ou faict de la justice, là estant assiz sur ung banc, 
« more suorum majorum ad jura unius cujusque postulantis reddenda, 
« pro tribunali sedenle et moy notère réal, greflier soubzsigné et 
« des tesmoings soubzscriptz » (16 mars 1541) (3). 

La minute couchée immédiatement après et qui en est la con- 
séquence déclare qu'une curatelle vient d'être « décernéc par la 
présente court ordinaire de Crussol, par devant noble François 
Mantel, lieutenant général » (4). 

(1) F 308. 


(2) {0 222, 
(2) (4) Etcndues de Me Novier, f9 19. 
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Ve Le grenier lui-même du baron de Crussol était installé à 
St-Péray depuis un temps indéterminé. Il renfermait d'une part 
les produits des redevances en nature prélevées sur les habitants 
du mandement de Crussol et des autres mandements de la ba- 
ronnie, d'autre part les récoltes, provenant des terres appartenant 
personnellement au seigneur. 

Deux actes furent dressés le 13 juin 1533 © au lieu de Sainct 
Péray, au grenier de Monseigneur de Crussol ». Il s'agit de 
ventes de blé et de seigle, faites par Pierre de Labaume, sans 
autres explications, à des habitants du mandement de La Bâûtie 
de Crussol (1). Le 19 juin suivant, ce même de Eabaume remit 
moyennant 2 livres 8 sols tournois, du blé, à Pierre Dissartel 
(Deyssartel) du mandement de Durtail (Drutail), suivant acte 
(faict en la place publique du lieu de Sainct Péray » (2). C'est là 
l'un des rares exemples où la place principale est désignée sous 
son ancienne dénomination. 

Un sous-bail du 23 décembre 1534 fut « faict au lieu de Sainct 
(« Péray, en la maison du grenier de monseigneur de Crussol » (3). 

VIe Un traité témoigne à lui seul de l'abandon complet de 
Crussol. 


Paches pour les procureurs de Crussol et Jehan Biousse. 


« L'an mil cinq cens trente-quatre et le vingtiesme jour du 
« moys de décembre, François etc. en la présence de moy notere 
« etc. establys en leurs personnes Mathieu Putier et Pierre 
« Bovet, procureurs des manans et habitans du mandement de 
« Crussol, lesquels ont fait pache et convenance à Jehan Biousse 
« du dict mandement, présent etc. de se tenir au chasteau de 
« Crussol et garder la porte d'icelluy pour ung an, commencé le 
« jour et feste de Saincte Catherine (4), dernière passée, et sem- 
« blable jour finissant, le dict an fini etcompli, moyennantet parmy 
« (sic) ce que le dict Biousse aura, prendra, levera et exigera 
« d'un chascun des dicts manans et habitans du dict mandement 
« de Crussol, ayant maison au dict chasteau, ung carteron de 
« bled mescle, et des aultres qui n'ont maison au dict chasteau, 

(1} Notes brèves de Me de Sapels, fe 231 et 232. 

(2) Jbid. fo 233. 


(3) Jbid. f 263. 
(4) 25 novembre. 
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«€ ung sol tournois, comme til est de coustume. Et ce que dessus les 
« dictes parties, chacune en droit soy ont promis tenir, complir, 
« garder, observer et non y contravenir soubz l'obligation de 
- tous et chacuns leurs biens présens et advenir, lesquelz ilz ont 
(« pour ce soubmis, obligé et yppothéqué aux cours ordinaires 
« de la baronie de Crussol, royalle de Bocieu et une chacune 
« d'icelles etc. Faict au lieu et place publique de Sainct Péray, 
« présents Barthélemy Rossard, Anthoine Cordier et plusieurs 
« autres. Et moy, de Sapetz » (1). 

Aucun danger ne menaçait les environs de Valence à cette date 
de 1534 D'autre part l'usage de l'expression « comme il est de 
coustume » prouve à l'évidence que les habitants du mandement 
de Crussol, du moins leurs procureurs, traitaient, chaque année, 
depuis l'abandon de ce lieu, avec une seule personne, originaire 
de jeur mandement, ou peut-être même étrangère, pour garder 
la porte d'entrée. C'était une sorte de portier. Il n'était pas établi 
de distinction entre les maisons franches et celles soumises aux 
redevances féodales ordinaires. Crussol était considéré comme 
un lieu de refuge, que l'on pourrait utiliser en cas de guerre, 
puisque les habitants du mandement, qui ne possédaient point 
d'immeubles bâtis dans ce lieu étaient frappés d'une cotisation 
annuelle, minime il est vrai. L'active surveillance de ses remparts 
et des maisons qui y subâistaient était d'ordre public. Quant au 
terme « chasteau de Crussol », il doit étre interprété comme synoO- 
nyme de burgus, bourg, licu, ou mieux de fortalicitum, fort. Le 
sens général l'indique surabondamment ; d'ailleurs un memtre 
de phrase « ayant maison au dit chasteau de Crussol » ne permet 
pas de laisser subsister la moindre ambiguité. 


VIle Nous allons administrer une autre série de preuves. 

Le 29 janvier suivant (1535), « sont comparus au lieu du mar- 
« ché public de St-Péray, par debvant nobles et égrèges personnes 
« Mathieu Rostaing et Bernard de Barjac, licencié ez loix, baily 
« et juge de la baronie de Crussol », un certain nombre d'habitants 
de St-Gevrges, « Jean Chantemesse, Jean Leyrisse, Pierre Astier, 
« Guilhaume Archimbeuf, Mondon Lardois, Jean Charrier, Guil- 


(1) Jbid. fe 296. 
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« laume Perret, Mathieu Françon, etc. » [ls « passèrent une cons- 
« titution de procure ou scindicat » à deux personnes pour transi- 
ger avec le baron de Crussol, au sujet du procès qui existait entre 
eux, sans ( alcunement innover, ne préjudiquer à la transaction 
faicte « d'antre Monseigneur le prieur du dict St-Gcorge d'une 
partie « et les habitants des fins dudict St-George, d'autre » (1). 

L'origine du procès n'est pas spécifiée, mais on peut supposer, 
d'aprés le document que nous allons analyser, qu'il était relatit 
aux censes ou droits acquittés en nature. 

Une quittance du 30 janvier 1536, passée dans la chambre 
‘ blanche du château de Charmes, a pour principales dispositions 
en effet les suivantes : 


Quictance pour les habitans de Crussol. 


« par devant noble Mathieu Rostaing, escuyer, baillif de la 
« baronie de Crussol, en présence de moy notaire et tesmoingz 
« soubzescriptz, estably en sa personne maistre Gonet Roure, 
« notaire, lequel de son bon gré etc. a confessé avoir heu et receu 
« des manans et habitans de Crussol et aultres y ayans terres, 
« absens et Estiene Jobert et Jehan Pérose, procureurs avec moy 
« dict notaire, pour eulx estipulant, la quantité de troys cens 
(« cestiers de tous grains et vingt sept muys de vin, déclarés en 
« l'arrest donné par la souveraine court de parlement, séant à 
« Tholose, au proflit de Monseigneur de Crussol contre les dicts 
« manans et habitans et aultres en icelluy nommés, des quelz 
« troys cens cestiers de tous grains et vingt sept muys de vin, le 
« dict Roure en a quicté iceulx habitans et promis tenir quictes 
« envers mon dict seigneur etc. » (2). 


Ainsi les réunions oflicielles des habitants des divers mande- 
ments de la baronnie de Crussol se tenaient à St-Péray même, 
sur la place publique ou place du marché de cette ville, sous la 
présidence du bailli et du juge. C'est en ce lieu que les habitants 
des paroisses de St-Péray ou de Guilherand, ou même de tout le 


(1) Jbid. f0 277. 
(2) Jbsd. 9 304. 
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ressort du mandement de Crussol, s'assemblaient à leur tour pour 
prendre une délibération quelconque. 


Le 14 mai 1541 ceux-ci choisirent leurs syndics. L'élection en 
fut faite sur la place publique, devant la maison de Barthélemy 
Vergomas, en présence de noble François Manteau, lieutenant 
général, du bailli et du juge de la baronnie. Ils désignèrent André 
Meyrès et Michel Putier, dit de la Blache, leurs compatriotes. 
Les syndics avaient qualité pour plaider devant «la présente cour 
ordinaire de Crussol », la cour royale de Boucieu, la cour prési- 
dialle de Nimes, le parlement de Toulouse et la cour de l'official 
de Valence. Ils devaient imposer les tailles et cotes royales ou 
communes, les recouvrer ou en nommer les exacteurs, en rendre 
compte, en un mot administrer le mandement. Leurs conseillers 
devaient être les notaires Alexandre Vevret, Pierre de Sapets, 
André Gamon, Jean Veyret, Alexandre Jacquet, le marchand, 
Gonon Chabot pour St-Péray, Jean Richard pour Guilherand, 
Jacques Rochette et Claude Tourtousse pour les habitants de la 
campagne du mandement de Crussol, « au nom de la dicte com- 
mune du mandement de Crussol ». Les élus présents prêtèrent 
serment sur l'Evangile de remplir en conscience leurs fonctions, 
entre les mains du lieutenant général du baron de Crussol. « Et 
quant au dict André Meyrès a reffusé prendre serement » à cause 
des discussions soulevées par son élection. [ls hypothéquérent 
ensuite leurs bicns. Trois personnes non domiciliées dans le 
mandement furent témoins (1). 


Le 18 mai suivant, sur la même place et « au devant de la 
« mayson de la chapelle de Vergomas » devant le lieutenant gé- 
néral, seul cette fois-ci, plusieurs chefs de famille de Guilherand 
se réunirent et approuvèrent ce « scindicat » fait & par certains 
aultres habitans du dict mandement de Crussol ». Ce nouveau 
procès-verbal fut rédigé avec l'assistance de cinq étrangers, dont 
Antoine Bellin, notaire du mandement de Fialaix (2). 

Nous ajoutcrons que les nombreux actes relatifs à l'administra- 
tion de la baronnie, où l'intervention du bailli se produisit à un 


(1) Minutes de M° Novier, fe 13 
(2) 1bidem (0 16. 
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titre officiel n'importe lequel, lorsqu'ils furent dressés dans un 
château, furent tous rédigés uniformément au chäteau de Char- 
mes. L'examen d’une grande quantité de documents de cette 
nature ne nous a fait rencontrer aucune exception. 

Si nous avons pu établir que le château proprement dit de 
Crussol, avait été complétement détruit, ou du moins avait été 
rendu inhabitable antérieurement au XVI: siècle, il n'est pas sans 
intérêt d'essayer de rattacher cette circonstance à un événement 
historique de quelque importance. 

Les habitants de St-Jeure-d'Ay et de la vallée d'Ay furent 
victimes vers 1364 des bandes des routiers. Plus tard, un corps 
de 6,000 cavaliers bretons s'empara de vive force du château et 
de la ville de Soyons. Ils avaient été pourchassés par Artaud, 
seigneur de Tournon. Aussi dés qu'ils eurent ce lieu de retraite, 
ils firent des incursions sur ses terres et les ravagérent. Ne pou- 
vant parvenir à les expulser, l'on dut traiter avec leurs chefs 
(1376). Un grand nombre d'étrangers et d'Anglais dévastérent 
peu après le Gévaudan et le Valentinois (1379) (1).° 

Tels sont les premiers exploits des routiers, dont le souvenir 
nous ait été transmis, pour les environs de Crussol. Ils ne con- 
cernent pas d'une manière directe ce lieu, mais on peut supposer 
sans témérité que le mandement fut parcouru et saccagé à plu- 
sieurs reprises par les terribles bandes, auxquelles l'histoire a 
infligé le nom de routiers. 

Plus tard Raymond de Turenne déclara la guerre à Louis Il, 
comte de Valentinois et de Diois. Les habitants de Valence firent 
construire de nouvelles fortifications (1388-89). Leur évêque élu, 
Henri Alleman, ne veilla guëères sur eux. Le pape prêta des bom- 
bardes, qu'il fit envoyer d'Avignon. Les syndics de Valence four- 
nirent des soldats pour empêcher le passage du Rhône à Soyons 
par les troupes de Raymond de Turenne. Enfin dans ses lettres 
de 1397, Charles VI constata que le Valentinois, ravagé par les 
routiers, depuis sept ans, était devenu inhabitable. On rencontre 


(1) P. AczurT, Les routiers au XIV® siècle. Les Tards-Vennus et la bataille de 
Brignais. — Guicues, Les Turds-Venus en Lyonnais, l'orez: et Beaujolais. — 
À. Mazon, Essai historique sur le Vivarais pendant la guerre de Cent Ans, 
PP. 53, 138 et 147-9. — DE Gaziter, Les Pagan et les Relourtour, passim.— 
Chorier, Histoire générale de Dauphiné, t. Il, p. 368. 
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encore la mention d'une troupe de pillards du comte d'Armagnac 
(1393). 

Au commencement du quinzième siècle, on constata les mêmes 
scènes de carnage. Le frère de Boucicaut, Geoffroy, prit les armes 
et l'on dut assiéger Livron, où il s'était retiré après avoir quitté le 
Comtat (1426). L'Espagnol, Rodrigue de Villandran, à la tête de 
nombreux aventuriers, occupa Saint-Péray et Cornas au mois de 
juillet 1437. Vers le même moment,ses gens d'armes s'emparèrent 
de Charmes. Ces faits nous sont connus par les mesures prises à 
Montélimar contre ces pillards (1). 

À leur tour, les Anglais saccagérent le Vivarais, d'après les 
travaux de M. Mazon. On craignit un instant qu'ils ne missent à 
feu et à sang le Dauphiné. 

Le s mars 1389 {n.st.}, les trois états de cette province se 
réunirent à Vicnne, conformément aux lettres du gouverneur 
« pour aviser, traiter et accorder sur le fait de la tuytionet 
« deffense du dict pays et par espécial, sur ce que comme 
« renommée tstoit que les Anglais et compaingnies estans en 
« aucunes parties du royaume de France devoient vuider et issir 
« du dit royaume et estoit doubte qu'ils ne passassent le Rosne 
« et entrassent ou Dalphiné » (2). 

D'autres étrangers accumulérent de leur côté les ruines autour 
d' eux. Les Ecossais exercèrent cependant peu de ravages, lors de 
leur irruption (1440). Dès lors, jusque vers la fin du XV: siècle, 
les bandes armées cessérent de parcourir la vallée du Rhône. 
Celles qui parurent de nouveau sous Louis XII et sous François 
[TT commirent beaucoup de dégâts dans notre région. 

Ïl n'est pas téméraire d'admettre que la destruction du château 
de Crussol remonte à l'une des irruptions répétées de troupes de 
soldats de diverses origines, qui se conduisirent en vrais brigands 
et semérent la terreur autour d'eux du milieu du XIV° siècle au 
milieu du siècle suivant. 


(1) Jures Ovrivier, Op. L, pp. 9$-7. — DE Cosrox, Op. LL, t. Ï, pp. 382, 
467, 496 et 5n6-8, — Jurrs Cuevartier, Passage de la na des Ecossais 
dans le Diois (1496) et Mémoires pour servir à l'histoire des comtés de Valen- 
hinois et de Diots, passim. 


(2) Archives de la maison d'Arces. Ordinationes super tula custolia patrie 
Dalfhinatus facte apud Viennam. 
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Un écrivain, bien connu par son inexactitude, ‘raconte à tout 
hasard « qu’au premier bruit des guerres civiles, les Crussol firent 
« réparer leur vieille forteresse et leur inexpugnable donjon » (1). 
Nous estimons, après une étude sérieuse des restes actuels de 
l'ensemble du château, qu'il dut être reconstruit précipitamment. 
Nous n'avons certes découvert aucun prix-fait relatif à sa cons- 
truction, mais nous pensons pouvoir affirmer qu'elle est’ posté- 
rieure à 1540, et qu'elle est contemporaine de Ilenri I|, d'après 
les détails de son architecture. 

M. du Boys fait ensuite mourir le duc d'Uzès dans son château 
de Crussol.'Son frère, Jacques d'Acier, lui succéda et fut créé 
chevalier du Saint-Esprit en 1578. Depuis lors, «les Crussol 
« abandonnèrent leur vieux château du Vivarais pour le château 
« d'Uzès » (2). Dans l'énoncé de ces faits, on se heurte à une 
erreur évidente et de plus à une affirmation ne reposant sur aucun 
indice sérieux, que nous considérons comme mal fondée. Tout 
d'abord Antoine de Crussol succomba durant le siège de la 
Rochelle (août 1573). Son décès ne se produisit pas à Crussol. 
D'ailleurs, si notre proposition est exacte et nous croyons 
être en droit d'affirmer, pour des raisons que nous développerons 
plus loin, que le château a été rebâti durant le règne de Ilenri Il, 
les ducs d'Uzés partagérent leur séjour dans le sud-est du royau- 
me entre le château de Charmes et celui d'Uzés, bien avant les 
guerres de religion. 

Relativement au bourg lui-même de Crussol, nous admettous 
que ses derniers habitants émigrèrent définitivement à St-Péray, 
lorsque les sages mesures adoptées par Louis XI eurent pro- 
duit leur effet salutaire, dès que «la tranquillité relative qui 
« régna en France sous Charles VIIT et sous Louis XII eut donné 
« à notre patrie un degré de prospérité inoui jusqu'alors » (3). 

Antoine d'Arces et les Manteau figurent au nombre des nobles 
qui vécurent en dernier lieu à Crussol. Il n'est pas douteux, que 
depuis de longues années, St-Péray jouait un rôle prépondérant. 


(1) AcserT Du Boys, Album du Vivarais, p. 92. 
(2) Ibid. p. 94. | 
(3) Notre mémoire, Du taux de l'intérét à Valence sous Charles VIII et sous 


Louis XII (1483-1515), p. 21. 
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Nous estimons qu'il est utile d'indiquer que Durtail subit un 
sort identique à celui de Crussol, contrairement à l'opinion accré- 
ditée avec tant de force. 

Un testament fut « faict et récité au dict mandement de Drus- 
« tail, en la grange de noble Bernard de Montmeyran, chastellain 
« de Cornas » (20 octobre 1540) (1). 

Plus loin « noble Bernard de Montmeyran, chastellain de Cor- 
« nas, diocèse de Valence » accorda l'investituré d'une terre sise 
à Châteaubourg ($s novembre 1540). L'acte fut reçu «au dict 
«« Cornas, dans la maison du dict de Montimcyran » (2). 

Le mème jour le possesseur de cette terre reconnut la tenir «en 
« emphitéose perpétuelle et de la directe seigneurie de noble 
« Bernard de Montmeyran coscigneur de Mirabel (3) et chas- 
« tellain de Cornas ». L'acte fut « faict au lieu de Cornas en la 
« court de la maison du dict de Montmeyran » (4). 

[ s'en suit que dès avant les guerres de religion, le chätelain 
ne s'intitulait plus lui-même chäâtelain de Durtail, mais châtelain 
de Cornas. Avec une qualification différente, le châtelain ou le 
capitaine chätelain de Cornas remplissait les mêmes fonctions 
que le bailli de Crussol. [l est singulier de constater que le nom 
du château de Crussol ait été conservé dans Île titre de l'adminis- 
trateur de la baronnie, tandis que celui du château de Durtail 
avait été supprimé par l'usage dans l'appellation du gouverneur 
de la baronnie voisine. Est-ce que Durtail aurait été détruit avant 
Crussol ? Nous espérons fort peu que ce problème puisse être 
résolu. Malgré notre légitime désir, nous craignons que notre 
curiosité ne puisse être satisfaite un jour. 

Quoi qu'il en soit et malgré la quantité considérable de minutes 
que nous avons cxplorées avec une minutie extrême jointe à une 
impatience fébrile, nous n'avons jamais pu découvrir le nom d'un 
seul habitant de Durtail, ni la mention d'une seule de ses mai- 
sons, pour la première partie du XVI° siècle. Son chäteau avait 
été anéanti, comme celui de Crussol, par l'une des bandes 


(1) Minutes de M° Novier f 79. 
(2) Ibidem fe 82. 
{3) Mirabel près Blacons. 

7 (4) [bidem, fo K3. 
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effrayantes d'aventuriers, qui désolérent la vallée du Rhône au 
moyen-âge proprement dit. La justice se rendait déjà à Cornas, 
de même que le bailli de Crussol siégeait à St-Péray. Durtail 
dut cependant être utilisé, comme lieu de retraite, et ses fortifi- 
cations furent sans doute relevées, durant les guerres de religion. 

Malgré tout ce qu'on a écrit jusqu'à présent, la baronnie de 
Durtail passa de la maison de Tournon à la maison de Lévis- 
Ventadour et celle-ci la possédait lors de l'acte de vente du 24 
février 1672 depuis un certain temps (1). 

S'il n'y eut qu'un seul château, celui de Durtail, dans l'étendue 
de cette baronnie, les barons de Crussol possédèrent jusqu'à 
quatre châteaux dans le ressort de la leur, ceux de Crussol, de 
Toulaud, de Charmes et de la Bâtie-de-Crussol. Les deux der- 
niers existaient encore durant la premiére moitié du xvi‘ siècle. 
Quant # celui de Toulaud, il est possible qu'il ait subi le même 
sort que celui de Crussol. » 

En qualité de mandataires réguliers de Charles de Crussol, 
Mathieu Rostaing, bailli, et Bernard de Barjac, juge, accensèrent, 
en 1541 « ung chasal, estant au fort de Tholaud, contenant environ 
« six piedz de largeur et douze de longueur confronté du soleil 
« levant avec ung chasal que soloit jadis estre l'estable de mon 
« dict seigneur, le chemin et place vague entre deulx du cou- 
« chant et de la bize avec la mayson de noble Anthoine de 
« Vernous, du Besset, du vent avec la vague (2) que est au devant 
« du chasteau de mon dict seigneur » (3). 

Ce texte est certes fort vague, mais c'est le seul que nous ayons 
‘ pu découvrir. Peut-on conclure de la ruine de l'écurie du château 
de Toulaud, à la destruction de ce château ? On ne peut soutenir, 
avec une certitude complète, l'affirmative. De même, l'unique 
convention, ancienne, se rapportant au village de Durtail, est 
conçue en termes généraux. Jacques de Tournon, autorisa un 
habitant de St-Romain à « faire relever la maison qu'il avait à 
« Durtail et à l'appuyer aux murs de ce fort » (4). 


(1) Minutes de M° Daniel Flame, F 587. 

(2) Pour « place vague ». C'est ce qu'on appelle aujourd'hui, un vacant. 
(3) Etendues de M° Novier, {8 115. | 

(4) Garxonter, Op. [., p. 138. 
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Notre opinion au sujet de l'antantissement de vive force du 
château de Crussol, avant le xvi® siècle, peut être défendue au 
moyen d'un argument, d'une autre origine. 

À diverses reprises nous avons recueilli sur la montagne de 
Crusso}, et aux abords du village des fragments variés de fer, 
qu'un archéologue tant soit peu exercé reconnaît immédiatement 
pour ètre des débris de carreaux d'arbalète. Or l'on sait que 
l'usage des armes à feu portatives devint général durant les luttes 
de François Is" et de Charles-Quint, vers 1530 (1). D'autre part 
en examinant, au mois de septembre 1894, avec notre cousin, 
M. Georges de Manteyer, membre de l'école Française de Rome, 
les quelques ruines de remparts qui subsistent dans la direction 
de la plaine, nous trouvämes fiché dans l'interstice de deux 
pierres, un trait que le choc avait brisé en partie et qui avait été 
lancé par un soldat placé au-dessous du village. Tous ces dards 
dérivent d'un type commun. IS sont analogues, pour ne pas dire 
identiques, à ceux que l'on a mis au jour en quelques lieux du 
département de la Drôme, assaillis avec certitude par Raymond 
de Turenne, tels que Châteauneuf-de-Mazenc. 

Le baron de Crussol se rendit dans ses terres au printemps de 
l'année 1538. Il ne séjourna pas au château de Charmes; il se fixa 
à Valence, au domicile de son bailli. 


(A suivre.) R. VALLENTIN DU CHEYLARD. 


21124 4-LF 4174-00 — 


(1! P. Lacroix, Les arls au moyen-îge, p. 100. 


NOTICE 


SUR LE 


CHATEAU ET LA BARONNIE 


DE BOULOGNE, EN VIVARAIS 


ET LEURS DÉPENDANCES 
D'APRÈS DES DOCUMENTS INÉDITS 

En 1893, c'est-à-dire dans la première année de sa publication, 
la Revue du Vivarais, illustrée, a donné sous notre signature, une 
courte notice sur la baronnie et le château de Boulogne, pour 
laquelle nous avions emprunté des indications à une petite et 
incomplète monographie de cette scigneurie, publiée par M. Adrien 
Lascombc, en 1884. 

Depuis lors, l’auteur de cette brochure s'est livré à de nouvelles 
recherches, a recueilli des renseignements plus sûrs, et a pu ainsi 
compléter et rectifier ce premier travail, y ajouter des renscigne- 
ments historiques et généalogiques inédits, puisés à des sources 
plus authentiques. 

Nous avons donc pensé qu'il serait utile à notre histoire locale 
de publier cette notice ainsi remaniée pour une bonne partie au 
moins et qui ne contient que de peu nombreuses répétitions de ce 
que nous avons publié ici en 1893. 

Nous sommes bien persuadé que les lecteurs de la Revue ne 
s'en plaindront pas. 

À Paul d'ALBIGNY. 


I 


On remarque dans la commune de St-Michel-de-Boulogne, 
canton d Aubenas, les ruines imposantes du chäteau de Boulogne. 
Ces ruines, bien connues des touristes, qui viennent de loin les 
visiter, attestent par leur étendue et leurs restes grandioses l'im- 
portance du chäteau qui s'élevait jadis sur leur emplacement. Des 
familles puissantes le possédérent tour à tour : les Poitiers, les 
Lestranges, les d'Ffautefort, les Senneterre, se sont succédé dans 
cette seigneurie, et leur pouvoir s éteignit, comme celui des autres 
seigneurs, avec le règne de la féodalité. 

Ne serait-il pas intéressant de reconstituer ce passé et de con- 
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naître les anciens possesseurs d'un lieu si plein de grands souve- 
nirs ? Cependant l'histoire du Vivarais est presque muette à ce 
sujet. Le nom de la plupart des scigneurs de Boulogne est resté 
inconnu, les faits qui s'y sont passés s'oublient et ceux qu'on a 
racontés contiennent de nombreuses inexactitudes. C'est pourquoi, 
d'après des documents inédits et authentiques, nous avons réuni 
de nouveaux matériaux qui pourront servir à l'histoire d'une des 
plus importantes baronnies de notre province. 

Un comte de Valentinois nommé Grimaldi, descendant de 
Pépin d'Héristal, fut le fondateur du château de Boulogne, vers 
le huitième siécle. Sur un mamelon rocheux et escarpé qui domine 
le vallon de l'Uol, il fit construire une haute tour carrée qu'on 
nomma le donjon et à laquelle donnait accès une sorte de viaduc 
à deux arches. 

A ce donjon fortifié les successeurs de Grimaldi ajoutèrent 
d'autres constructions, et peu à peu le château de Boulogne devint 
une vastc'et somptueuse résidence pouvant rivaliser avec Îles 
demeures princières plus vantées, ct digne des hôtes illustres qu'il 
a souvent abrités. 

La grande tour ou donjon mesurait environ trente mètres 
d'élévation ; elle domine un précipice formé par des rochers à 
pic au picd desquels coule, en formant plusieurs gouffres pro- 
fonds, la rivière de l'Uol (1) (ou Fluol). La montagne du Tailhé, 
qui sert de limite aux paroisses de St-Michel-de-Boulogne et de 
Vesseaux, lui fait face sur l'autre rive. | 

Les trois tours cylindriques, moins élevées que la premiére, 
‘ datent, d'après nos conjectures, des onzième et douzième siècles. 
C'est aussi vers la même époque que furent construites les mai- 
sons du village qui semble être venu s'abriter sous les ailes pro- 
tectrices du castel. Le palais du puissant seigneur est tombé, 
tandis que les chaumières de ses vassaux restent encore intactes. 
Ainsi le chéne est plus souvent maltraité par l'orage que la 
bruyère ou le roseau. 


{:) L'Uol prend sa source au col de l'Escrinet. Il reçoit en amont du château 
de Boulogne les eaux de la rivière d'Auzon et en aval, celles du Rentiol. Il se 
jette dans l'Ardèche entre St-Privat et Aubenas. La route nationale de Privas à 
Aubenas le franchit presque à son embouchure au moyen d’un pont à 2 arches 
dont la construction remonte à une 40° d'années. 
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Le fondateur du château de Boulogne étant originaire du Bou- 
lonhnaîis, il est à présumer que ce fut en souvenir de son pays 
d'origine qu'il donna le nom de Boulogne à sa nouvelle demeure. 
Peut-être portait-il lui-même ce nom : il arrive souvent que des 
personnes étrangères à un pays se voient désignées dans Îla suite 
sous le nom de la localité d'où elles sont venues. Il est à remar- 
quer aussi que la plupart des lieux prennent le nom de Icur pre- 
mier fondateur. Nous en pourrions citer plusieurs exemples dans 
les communes seules de St-Etienne et de St-Michel-de-Boulogne. 


RUINES DU CHATEAU DE BOULOGNE 
(D'après une fho'ograthie de M. Guéraud, de Condrieu, 1895) 
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Notre assertion en ce qui concerne le chäteau nous semble d'au- 
tant plus probable que nulle famille, nulle autre localité de notre 
province ne portent le nomde Boulogne. Il ne faut donc en cher- 
cher l'origine qu'à Boulogne-sur-Mer, et cette ville trouve l'étymo- 
logie de son nom dans celui de Bologne ou Bononta (Italie), 
patrice de Pédius, qui, par ordre de Jules César, construisit Bou- 
logne-sur-Mer, sur l'emplacement de l'ancienne Gessoriacum. 

8 , P 

La paroisse de St-Michel-de-Boulogne ne paraît pas avoir 
existé avant la fondation du château, ce qui laisserait supposer 
que l'église paroissiale, autrefois attenante à la demeure seigneu- 
riale, avait aussi le même fondateur. Cette paroisse fut formée 
d'une partie de celle de Vesseaux ; et il est probable que la 
distance considérable qui existe entre les hameaux qui la compo- 
sent ct Vesscaux, distance rendue encore plus sensible par les 
difficultés du chemin, aient été la cause de sa création. Ce fut, 
dans tous les cas, un grand bienfait pour la population de ces 
lieux. 

Mais | église ou chapelle de Boulogne étant devenue insufli- 
sante, il était question d'en édifier une autre quand la Révolution 
arriva ct fit abandonner ce projet. Ce n'est que depuis une tren- 
taine d'années que la nouvelle église paroissiale de St-Michel est 
bätic au hameau de Massiol, point central de la commune, tout 
près de l'ancienne chapelle dédiée à saint Jean-Baptiste (1). 

Les seigneurs de Boulogne étaient vassaux tinmédralts des comtes 
de Toulouse, c'est-à-dire des souverains de la contrée (2). 

(1) L'abbé Tournaire desservant alors cette paroisse était l’auteur de ce projet 
de construction d’unc nouvelle église en dehors du château mais tout près, 
projet que la Révolution fit abandonner. Pendant l'espace de 26 ans, de 1819 
à 1845 cette commune qui n'eut pas de prûtre fut desservie par M. Merchat, 
curé de St-Etuicnne-dc-Boulogne. | 

Du temps du roi Lothaire, c'est-à-dire de 950 à 98o un abbé du nom de 
Goldalphus acheta d'un nommé Eracréux au prix de 200 livres une église dédiée 
à St-Michel avec ses dépendances au village de Massiol (in villa quæ dicetur 
Massolus) dans la paroisse de Vesscaux (in parochia V'essialenci) dans le diocèse 
de Viviers. | 

Quelle était à cette époque cette église de St-Michel à évidemment la chapelle 
de St-Jean, désaffectée par les seigneurs de Boulogne qui ont emporté le titre 
paroissial en fixant l'église paroissiale dans leur chateau. 

St-Jean a été substitué pour patron à cette chapelle dont la construction 
trahit l'ancienneté. 

Mason, (Notes sur les Eglises du Vivarais). 

(2) À cette époque Île Vivarais, jusqu'à la rivière d’Erieux, faisait partie du 


comté de Toulouse. On sait que le Languedoc ne fut réuni à la France qu’en 
3270. Le Visarais n'en tit détinitivement partie qu'en 1308, 
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Adhémar, comte de Valentinois, est le premier connu. Sa fille 
Philippa, épousa en 1165, Atmard I°', fils de Guillaume de Poi- 
tiers, et celle hérita de son père les seigneuries de Boulogne, 
Privas, St-Alban, Baïx et le Pouzin. Raymond V, comte de Tou- 
louse, donna à Aimard l'investiture de ces diverses places. 

Aimard II de Poitiers succéda à son père au commencement du 
xuie siècle, et Guillaume Il son fils, fut à son tour seigneur de 
Boulogne vers le milieu du même siécle. En 1239, il fait hom- 
mage à Raymond VII, comte de Toulouse, de « son chäleau de 
Boulogne » et de plusieurs autres places. En 1249, la comtesse de 
Valentinois, sa femme, contribue par ses dons, à l'élévation de la 
Chartreuse de Bonnefoi (1).. 

Cette même comtesse fut aussi la fondatrice de la paroisse de 
St-Etienne-de-Boulogne, détachée, comme St-Michel, de celle de 
Vesseaux. La construction de l'église est due à ses soins vers le 
milieu du x siècle. Ce furent, dit-on, des moines de CHARTES 
qui les premiers y célébrérent l'office divin. 

Avant la création des paroisses de St-Michel et de St-Etienne- 
de-Boulogne, le prieuré de Vesseaux était un des plus importants 
du diocèse de Viviers. 

Le seigneur de Boulogne, voulant relier ensemble les deux 
nouvelles paroisses, fit construire un chemin qui, partant du 
château, passait près de La Combe, allait franchir l'Auzon et, au 
moyen d'un pont appelé Pont de Taupenas, arrivait près de l'église 
de St-Etienne ; puis enfin, après avoir franchi l'Huol sur le pont 
de Conchize. allait aboutir à l'ancienne route royale de Privas à 
Aubenas, près du lieu appelé les Clapets. Alors ce chemin n'était 
praticable que pour les piétons et les cavaliers. Plus tard il fut 
élargi et rendu carrossable, ce qui obligea à élargir aussi les deux 
ponts. L'un d'eux porte encore la trace de cette réparation. 

Avant la création de la paroisse de St-Etienne-de-Boulogne, 
une chapelle existait entre les deux hameaux des Gouzis et de La 
Lauze, à un kilomètre environ du chef-lieu de la commune. Elle 
était, à ce que l'on croit, dédiée à St-Etienne, diacre et premier 


(1) Les premières foncations de ce monastère (qui dépendait de la Grande- 


Chartreuse) remontent à l’année 1147. et sont dues à Guillaume dit Jourdain, 
fils de Raymond V, comte de Toulouse. 
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martyr. Cette chapelle. dont on a retrouvé les fondements il y a 
peu d'années dans la propriété d'un nommé Crotte, des Gouzis, 
avait dû être abandonnée lors de la construction de l'église 
paroissiale que l'en mit sous le vocable du même saint. 

Mentionnons en passant la chapelle de N.-D. de Pramailhet, 
dans la même paroisse, et qui, d'après les traditions et les anciens 
documents, remonterait aussi à la même époque. Mais nous 
n'entrerons pas dans d'autres détails à ce sujet, et nous renver- 
rons Île lecteur, curieux d'être renseigné sur ce pélerinage, à l'in- 
téressante brochure de M. l'abbé Saunier (1). 

Nous avons laissé Guillaume It", fils d'Aimar IL, seigneur de 
Boulogne vers le milieu du x siècle ; son fils Guillaume II 
lui succéda vers la fin du mème siècle, et ce fut entre les années 
1310 ct 1320 que Guigon ou Hugon, fils de Guillaume Il, devint 
scigneur de Boulogne. Ïl existe des reconnaissances faites en sa 
faveur par les habitants de cette seigneurie. Citons celles de Jean, 
Etienne et Catherine Gourdon, frères et sœurs et héritiers de 
Durand Gourdon, leur père, faites en 1320; celle de Jean Robert, 
fils d'Eticnne, du lieu de Vernac ou Veinat, de la paroisse de 
Gourdon. Ces reconnaissances furent renouvelées en 1344 ct 
années suivantes, en faveur de Guillaume III, fils unique et héri- 
tier universel de Flugon, mort en 1344, et furent reçues par Ber- 
trand, notaire. Guillaume III est cité comme témoin d'un acte 
passé à Aubenas cette même année. 

En 1366 Guillaume II[ meurt sans postérité, léguant ses biens 
à son parent Louis de Poitiers, seigneur de St-Vallier, qualifié dès 
lors de comte de Valentinois. 

Charles de Poitiers succède à Louis en 1373 et demeure sci- 
gneur de Boulogne jusqu'en 1384, époque où il vendit « son 
« chastel de Boulogne avec tous les fiefs et arriére-fiefs de sa 
« mouvance » à Raoul de Leslrange, comme nous le verrons plus 
loin. | 
De nombreuses reconnaissances furent faites en faveur de 
Charles de Poitiers : notons celles de Pierre Marconnave, du lieu 
de Marconnave, paroisse de St-Julien-du-Serre, mandement de 


(1) Notice sur N-D. de Pramailhel, par A. Saunicr, chanoine honoraire de 
Vivicrs. Aubenas, 1N70. 
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Boulogne (reçue Bertrand, notaire, le 29 août 1373); de Pierre 
Mappias, des Mappias, paroisse de Vesseaux, également de la 
juridiction et mandement de Boulogne ; de Giraud Chambaud, 
Jean Teyssier et Vincent Jacob, même paroisse ; de Pierre La- 
chave et de Pierre Lablache, tous deux du lieu de Lachave: 
paroisse de St-Etienne-de-Boulogne ; de Jean Chabert, Giraud 
Bandare, Vitalis Lacour, de la paroisse de Vesseaux (reçu Me 
Jacques Raffard, notaire, du 18 juin 1374) ; etc. 

Nous ferons observer que le quartier où fut bâtie l'église 
paroissiale de St-Etienne-de-Boulogne, se nommait d'abord Les 
Fraisses et La Blache. Le hameau de Lachave, faisant partie 
aujourd hui du chef-lieu de la commune, s'éleva après la cons- 
truction de l'église, avait pris son nom du premier de ses habi- 
tants, nommé Pierre Lachave. 

Nous avons dit que Charles de Poitiers vendit en 1384 la 
baronnie de Boulogne à Raoul ou Rodolphe de Lestranges. L'acte 
authentique de cette vente est ainsi conçu : 


(«Par devant maitre Chamoux, notaire, noble et puissant sei- 
« gneur Messire Charles de Poitiers, sg' de St-Vallier, vend à 
« noble Raoul de Lestranges ses chastel et chastellenie de Bou- 
« logne, desquels dépendent plusieurs terres, bois, viviers, épaves, 
« morte-mains, cens, rentes de blé, vin, deniers, fruits, paille, 
« büches, poulailles, épices et cire ; étangs, pêcherie, venaison, 
« chasse, garennes, fours, moulins, pâturages ; justices, juridic- 
& tions haute, moyenne et basse ; hommages nobles et hommages 
« ruraux ; fiefs et arriére-ficfs ; lods, ventes, saisines et amendes : 
(«© hommes et femmes de corps, taillables, exploitables et servia- 
« bles, et autres; ainsi que le lieu, ville et paroisse de Boulogne ; 
« la seigneurie des lieux et paroisses de St-Etienne-de-Boulogne, 
« St-Pierre-de-Vesseaux, St-Andéol-de-Bourlenc, St-Julien-de- 
« Serre et St-Martin-de-Gourdon ; les masures, les édifices, les 
U profits, émoluments, revenus et tous autres {enus et mouvants 
Uen fief de son prédécesseur, noble et puissant seigneur Louis 
« de Poitiers, chevalier, scigneur de St-Vallier, comte de Valen- 
«« tinois ». 

Dans cette vente étaient encore compris « tous les droits de 
(© propriclé et possession, fonds, seigneurie, foi, hommages, juri- 
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« diction, droits du régal et toutes actions réelles, person»elles, 
« mixtes, tacites et expresses ; hypothèques et autres droits quel- 
« conques que le vendeur ou son prédécesseur pouvaient avôir à 
« raison destites chaslellenies ». Etc. 

" L'acte fut « far! el récilé au Chastellet, à Paris, le 13° du mois 
d'octobre de l'année 1384 ». 

Comime on le voit, le prix de vente ne s'y trouve point men- 
tionné non plus que le lieu de résidence de l'acquéreur. Un docu- 
ment postérieur à celui-ci dit la famille de Lestranges originaire 
de St-Juës en Limousin. Cette terre, située dans la paroisse de 
Lapleau, faisait partie, en effet, du vicomté de Lestranges (1). 

Voici donc la baronnie de Boulogne sortie de la puissante mai- 
son de Poitiers pour entrer dans celle de Lestranges ; non par 
suite d'une alliance, comme on l'avait cru jusqu'ici, mais en vertu 
d'une simple vente. 

Il nous semble utile, pour une plus grande clarté, de commen- 
cer ici une deuxième époque qui finira à l'avènement d'une nou- 
velle famille. 


Il 


Nous citerons d'abord quelques reconnaissances tirées du terrier 
de «noble Raoul de Lestranges », et faites précédemment en 
faveur de « Messire Charles de Poitiers ». Ce sont, entre autres, 
celles de Guillaume de Laurent et de Pierre Chauliac, du lieu de 
Chauliac, reçues le 16 février 1395 par M° Dupuy, notaire ; celles 
du chapitre du Puy en Velay ; etc. 

Les chanoines du Puy percevaient, nous ne savons à quel titre, 
diverses rentes sur les mandements de Boulogne et de Corbië- 
res (2) ; mais ils en devaient l'hommage au suzerain (3). 

Les mêmes chanoines avaient droit aussi à des rentes sur le 
monastère de Charay. Qu'on nous permette à ce sujet une digres- 
sion. Le monastère de Charay. fondé, dit-on, par Charlemagne, 
sous les auspices du chapitre du Puy, n'existe plus. Situé sur la 

(1) Lapleau est aujourd’hui chef-lieu de canton de l'arrondissement de Tulle 
(Corrèze). 

(2) l'icf relevant du sg° de Boulogne. Nous en reparlerons dans un chapitre 


à part. 
- (3) Hélie de Lestranges occupait alors le siège épiscopal du Puy. 
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crête d'une montagne escarpée. autrefois boisée, aujourd'hui aride 
et nue, ses ruines attirent le touriste et l'archéologue. À peine 
cependant reste-t-il quelques vestiges de cette ancienne et célèbre 
abbave. Sa destruction date. à ce que l'on croit, de l'époque de 
nos guerres de religion. Elle était encore debout vers la fin du 
xvi siècle, ce qui ferait supposer qu'elle fut ruinée, comme tant 
d'autres édifices, au temps de la Ligue. À partir de cette époque, 
en effet, il n’est plus question que du bénéfice dont jouissait le 
prieur, et celui-ci avait ailleurs sa résidencz. 


LAALLA PE 


. 


VUE DU VIADUC DU CHATEAU DE BOULOGNE (Cor N-0.,). 


Le titre de chanoine de Charay était donné honorifiquement aux 
prieurs de certaines paroisses environnantes, notamment celles 
qui relevaient du monastère. 

La montagne sur laquelle s'élevait cette antique abbaye a con- 
servé le nom de Charay. Le portait-elle déjà avant l'arrivée des 
- religieux ? C'est ce qu'on ne saurait dire, l'étymologie de ce nom 
Étant restée assez douteuse, malgré les dissertations que l'on a 
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faites à ce sujet (1). Quoi qu'il en soit, cette montagne sert de déli- 
mitation entre les paroisses de Pourchères et de St-Priest. 

Pour de plus amples détails sur le monastère de Charay nous 
renvoyons le lecteur au Voyage autour de Privas, du docteur 
Francus. 

À Raoul de Lestranges succéda Guillaume, son fils, que nous 
appellerons Guillaume IV. Celui-ci passait, le 26 mai 1428, 
devant M° Raffard, notaire, une transaction que nous donnons à 
peu près textuellement. Elle porte que « les hommes-liges, exploi- 
« tables », etc., «outre les cens, rentes et autres droits seigneu- 
« riaux, devaient encore les doubles droits exigibles aux cinq 
( cas » (2). 

. Les cens dus au seigneur de Boulogne dans ces cas consistaient 

- en {rois journées de travail pour chaque homme corvéable, un pain 
éminal et une poule. On les renouvelait encore chaque fois que le 
seigneur faisait achat de biens nobles ou ruraux ; dans Île premier 
cas lorsque le prix excédait 300 livres tournois, et dans le second 
400 livres. En dessous de ces prix’ il n'était rien dû par les vas- 
saux (3). 

Lorsqu'une maison ou un domaine se divisait, ce fait n'augmen- 
tait pas les droits imposés sur l'immeuble, mais les acheteurs o4 
partageants prenaient chacun sa part de la charge selon l'impor- 
tance de son lot. De même un homme-lige achetait-il un domaine 
ou une maison sur lesquels pesaient des droits seigneuriaux, ces 
droits s'ajoutaient à ceux qu'il devait déjà, plus l'hommage. 

D'où il suit que ces diverses charges étaient comme une sorte 
d'impôt proportionnel. 

(1) Nous avons été étonné de n’y point trouver mentionnée l'étymologie fan- 
taisiste que nous allons rappeler. M. Mazon, si curieux des moindres choses 
locales, a dû l’ignorcr ; sans cela il aurait trouvé le moven de la citer en Kit 
donnant une forme agréable qui l'aurait fait pardonner. On dit donc que lors- 
que les bâtiments du monastère furent achevés et qu'on présenta à Charlema- 
gne la note des frais qu'ils avaient coûtés, l'empereur, surpris d'une aussi grosse 
dépense, ne put s'empécher de s’écrier : « Quess char! Av! n (C'est cher, Hay !) 
Cette exclamation, répétée de bhouche en houche, devint aussitôt le nom du 
nouveau couvent, Ainsi l’avait baptisé Charlemagne. Les Privadois qui ont 
conservé cette tradition ne mettent point en doute que le grand empereur ne 
connüt notre patois. 

(2) On sait que ces cinq cas étaient : 1° les couches de la dame ; 2 Île ma- 
riage du suigneur ou de ses enfants : 3° Les entrées en religion ; 4° Le voyage 
d'outre-mer et pélerinage au St- Tombeau, et 5° la rançon du seigneur s'il venait 
à être fait prisonnier par l'ennemi. 

(3) Trois cents liv.e. tournois valuient cent écus d'or tournois. 
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Camme, selon les termes de la même transaction, l'homme-lige 
pouvait s'acquiller de tous ses düs en nalure, il lui était aussi accordé 
la facullé de s'en affranchir par une somme en argent équivalante. 
}l était question de 40 livres tournois pour ces cinq cas somme 
qui pouvait être divisée selon le cas (1). | 

Chaque fois que le seigneur outrepassail ses droits ou que 
l'homme-lige refusait de s'en acquitter, la transaction donnait à 
l'un et à l'autre la faculté d'en reférer à la Cour du Parlemeut de 
Toulouse. 

Hugon de Fourchades, sg’ de Corbiéres, avait, plus d'un siècle 
auparavant, passé une transaction analogue avec les habitants de 
sa juridiction. On voit, d'après cela, que les mêmes usages se 
perpétuaient par les mêmes moyens. Hugon transmit ses droits à 
la famille de Goy lorsqu'il lui vendit, en 1330, son château de 
Corbiéres, comme nous le verrons plus loin. 

Cependant les habitants et manants de la juridiction et mande- 
ment de Boulogne, trouvant les droits de leur seigneur trop exor- 
bitants, voulurent plus d'une fois revenir sur la transaction de 
1428. Ayant inutilement réclamé auprès de Louis II de Lestran- 
ges, 4° successeur de Guillaume, ils lui intentérent un procés. Ils 
demandaient que l'émine fût réduite à l'avenir à 7 francesches au 

dieu de 11 ; que les cens et rentes ne fussent plus portées par eux au 
seigneur en son châleau, mais perçues dans leurs domiciles ; etc. IS 
furent déboutés de leurs demandes et condamnés à tous les frais 
el dépens, par arrêt de la Cour sénéchale de Beaucaire et Nimes, 
le 13 septembre 1564. 

Ce jugement n'intimida nullement les vassaux du seigneur de 


(3) L’émine était une mesure contenant onze franchescés, c'est-à-dire deux 
quarlerons de la mesure de Boulogne. Le sestier ou ancien sac se composait 
de deux émines ou quatre quartes ou quartcrons. Îl représentait environ 64 
litres. Notre sac d'aujourd'hui contient quatre doubles décalitres, soit Ko litres, 
L'ancien sétier, mesure d'Aubenas, contenait 3 émines ou six quartes : il était 
donc d’un tiers plus fort que celui de Boulogne. Pour mesurer les châtaignes 
on se servait d’une quarte beaucoup plus grande que celle qui servait pour le 
grain. 

Quant à la mesure du vin, elle se nommait sélier et contenait 16 pintes. La 
pinie équivalait à environ 6 décilitres. Lorsqu'il s'agissait d'une grande quan- 
tité de liquide. on mesurait par charges, La charge valait 10 séticrs ou 160 
pintes, soit un peu plus d’un hectolitre. 

Le poids en usage pour certaines autres denrées telles que le fourrage, s'éta- 
blissait par quintaux. Le quintal équivalait à 8o kilogrammes, ou 100 livres de 
l’ancien poids. 
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Boulogne : ils en appelèrent, et l'affaire fut portée devant la Cour 
souveraine du Parlement de Toulouse qui confirma purement et 
simplement la décision des premiers juges. Le nouvel arrêt fut 
rendu le 28 août 1565 par Louis de Chalendar, lieutenant et bailli 
au siège royal de Villeneuve-de-Berg. 

Une nouvelle transaction s’ensuivit ; elle n'était que la ratifi- 
cation de celle de 1428, y compris l'obligation pour lesdits habi- 
tants et vassaux, de porler les cens el rentes au château de Boulogne 
et de payer les frais du procès. Il leur était, en outre, recom- 
mandé de (vivre en paix et en amitié perpétuelle à l'avenir avec 
leur sergneur ». 

Cette transaction fut reçue par Dumas et Teyssier, notaires 
royaux d'Aubenas. Elle demeura en vigueur sans nouvelle modifi- 
cation, jusqu à l'abolition de l'ancien régime (1). 

À plusieurs reprises les habitants du mandement de Boulogne 
témoignèrent leur mécontentement au sujet de cette transaction. 
En 1564 notamment, époque où le marquis de Latour-Maubourg 
devint scigneur de Boulogne, ils formulérent de nouvelles récla- 
mations ; mais l'accord se fit sans qu'on en vint à un procés. 

Le plus souvent ces mécontentements étaient occasionnés par 
les mauvais procédés des receveurs ou fondés de pouvoir du sei- 
gneur. De même aujourd'hui certains employés du gouvernement: 
ou des administrations, ajoutent souvent des vexations et des 
exigences qui nç sont ni dans leurs droits ni dans Îcurs instruc- 
tions. 

Reprenons notre filiation avec les faits et reconnaissances à 
l'appui. | 

Guillaume IV de Lestranges épousa Jeanne de Joyeuse et en 
eut un fils nommé Louis qui hérita du château de Boulogne et de 
plusieurs autres places. 

Louis eut à son tour deux fils.: Jean et Antoine. 

Jean fut la tige des seigneurs de Groson, de Bosc et de Colom- 
bicr, et, par conséquent, l'ancêtre du fameux abbé Dom Augustin 


{r) Fest bon de noter que les cas prévus et stipulés dans la transaction sus- 
dite ne comprenaient point les céens et rentes des reconnaissants où hommes- 
lisres, rentes qui étaient fixes et perçues régulièrement : tandis que les hommes 
exploitables payaicnt selon le revenu de leurs terres. Ceux-ci ne passaient pas 
de reconnaissances. 
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de Lestranges, fondateur de la Trappe de Val-Sairte. Un autre 
descendant de Jean, M. Théodore de Lestranges, de St-Alban- 
d'Ay, est aujourd'hui possesseur des ruines du chäteau de Bou- 
logne. Il les a récemment acquises afin de conserver cet intéres- 
sant souvenir du berceau de sa famille. 

Comme nous n'avons trouvé aucune reconnaissance faite en 
faveur de Louis de Lestranges, nous supposons qu'il dut mourir 
avant son pére, et qu'Antoine, son second fils, qui commence à 
figurer à partir de l'année 1480, hérita de la seigneurie de Bou- 
logne et succéda à Guillaume IV. 

Ainsi le 8 mars 1480, Jacques Raffard, notaire d'Aubenas, reçoit 
pour « Messire Antoine de Lestranges », les reconnaissances de 
Jean Terrasse et de Pierre Conquiste, de la paroisse de St-Andéol- 
de-Bourlenc, et de plusieurs habitants de la paroisse de Gourdon. 

Le 13 novembre 1504 M: Bernardin, notaire, recevait pour le 
même seigneur les reconnäissances de Sébastien et Antoine Mau- 
rin, frères, et d'Etienne Faure, de la paroisse de St-Andéol-de- 
Bourlenc ; de Claude, Guillaume et Jean d'Auriolles, frères, et 
d'Etienne Dubois, du lieu d'Auriolle, paroisse de St-Etienne-de- 
Boulogne. 

Il existe une transaction passée en 1492 entre les habitants du 
mandement de Boulogne et Antoine de Lestranges, par laquelle 
celui-ci leur accorde le libre usage de la chasse et de la pêche. Nous 
n'avons pu découvrir le nom du notaire qui la reçut et nous 
ignorons également quels étaient les droits qu'exigeait le seigneur 
en retour de cette permission. Peut-être était-clle gratuite. Quoi 
quil en soit, les habitants de la paroisse de St-Etienne-de-Bou- 
logne ont continué d'en jouir jusqu'à la Révolution. 

Ce fut Antoine de Lestranges qui, vers la fin du xv* siècle, fit 
convertir en prairie une grande étenduc de terrain qu'on appela 
la Prade du seigneur (le pré du seigneur) et qui appartient aujour- 
d'hui à M. Comte, de Privas (1). Ces terrains, situés sur la rive 
gauche de la rivière de l'Uol, au pied de l'Escrinet, appartenaient 
à des habitants des hameaux des Gousis et de Taupenas qui 
échangérent avec leur scigneur d'autres terres situées au quartier 


(1) Ce quartier, avant La Prade, s'appelait les Chamhons ou les terres du 
Chambon. 
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du Rouchamp ou Champ-Roux. Ils se nommaient : Mondon et 
Guillaume Gousy, frères ; Jean et Claude Robin, frères ; Antoine 
Vincent, Jacques Conquiste et Jean Maurel. Cette prairie mesu- 
rait et mesure encore {rente mille loises, c’est-à-dire huit hectares 
au plan cadastral. En 1644 Charles de Senneterre la fit clore de 
murs, et en 1787 elle fut vendue par le marquis de la Tour- 
Maubourg, comme nous le verrons plus loin. 

Les eaux de l'Uol servent à l'arrosage de La Prade, au moyen 
d'une levée qui se trouve en dessous du Moulin des Richards. Un 
autre moulin à blé existait avant la création de La Prade, sur la 
rive droite de la rivière, au quarticr qui porte encore aujourd'hui 
le nom de Champ du Moulin. La prise d'eau du pré, qui nuisait 
à celle de ce moulin, força le propriétaire à l'abandonner. 

Claude de Lestranges, fils d'Antoine, était seigneur de Boulogne 
vers le milieu du xv° siècle. Il était qualifié aussi de sergneur de 
Cheylane et de conseiller du Rot. Les nombreuses reconnaissances 
qui datent de son époque furent reçues par maître Robert et faites 
en faveur de noble Gratien ou Graliam des Mottes, écuyer, seigneur 
de La Motte ou des Mottes, habitant au château de Boulogne, et 
agissant au nom de noble et puissant seigneur messire Claude de 
Lestranges. Ce qui prouve que le baron de Boulogne habitait 
rarement son château. Il s'y trouvait cependant en 1562, alors 
que Îles protestants s'étaient rendus maitres dela ville d'Aubenas. 
À la tête d'une petite troupe de catholiques déterminés, Claude 
alla les assiéger ; mais, repoussé par des forces supérieures, il 
fut obligé de s'en retourner chez lui. Deux ans après (en 1564), 
Claude mourait, faisant héritier son fils Louis. 

Ce fut celui-ci qui, en prenant possession de sa seigneurie de 
Boulogne, eut à soutenir un procès avec ses vassaux et dut renou- 
veler avec eux la transaction citée plus haut (1565). 

Au temps de Louis If de Lestranges, habitait au chäteau de 
Boulogne noble François de Chambaud, écuyer, et maïtre Pol 
Dumas, receveur des rentes et fondé de pouvoir du baron. Tous 
deux sont cités comme témoins dans le testament de Damoïselle 
Guillaumelle de Poinsac, femme de noble Antoine de Pouzols, 
écuver, seigneur de La Tour-Poinsac. Ce testament fut fait au 
chäteau de Boulusne, en la chambre haute, le 9 avril 1569, et reçu 
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par M‘ Antoine Arnaud, notaire. Les autres témoins furent 
M° Jacques Falgon, docteur en médecine ; Antoine ‘Reynet, 
apothicaire,htous deux d'Aubenas ; M° Antoine Favellet, praticien 
de Boulogne, et Antoine Lauberte ou Lalherte, de Vesseaux, ce 
dernier t/lellré. La testatrice, qui se trouvail en danger de mart par 
suile de couches frémalurées, était parente du scigneur de Boulo- 
gne. Sa cousine germaine, Clauda de Pierregourde, avait épousé 
Jean de Lestranges, seigneur de Groson. Guillaumette mourut 
peu de jours après et fut inhumée à Boulogne. 

Louis IT de Lestranges n'eut pas de postérité mâle. Sa fille 
unique, nommée Âarie-Anne, épousa en 1579 René d'Haultefort, 
seigneur du Theil et second fils de Gilbert d'Ifautefort. 

Nous parlerons de cette nouvelle branche dans le chapitre sui- 
vant. 


(«A suivre). 
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LE NID DE PIERROTS 


Il était six felils pierrols 
Roses et blancs, qui dans la mousse 
D'un nid misnon élaient éclos, 
Dans l'ombre cachant leur frimousse. 
# 
CR 
On les entendait caqueler 
Ainsi que joyeuses fauvelles, 
Puis on les voyait tangueter. 
Sans cuillères el sans fourcheltes, 
D'un joli ravon de soleil 
Trempé de gouttes de rosée. 
Ils avaient tous le teint rermeil, 
La mine friponne el rusée. 
Il étail six pe'ils pierrots 
elc., etc... 
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* # 

° [ls vivaient bien contents du sort 
Que leur avait fait la nature ; 
En grandissant riaient plus fort, 
Sans demander plus de päâlure. 
Mais ils aimaïient la liberté, 
L'air pur, le soleil, la ramure, 
Et le Bon Dieu, dans sa bonté, 
Leur donnail lout avec usure. 

Il était etc. 


+ 
ee 


Hélas ! Il n’est pas de bonheur 
Pour un long temps dans ce bas monde. 
Le jour vint donc où far malheur, 
La bise souffla, furibonde, 
Cassa la branche où les pierrots 
Remplis d’émoi, dans leur nacelle, 
Se cramponnaient de leurs ergois 
Pour éviter chute mortelle. 
Il élail etc. 

* 

“ * 

. Le destin fut pour eux trop dur, 
Et la chose est bien trisle à dire, 
Car de leur nid baigné d’atur, 
Où l’on aimait chanter et rire, 
Les six pierrots, la léle en bas, 
En poussant un cri lamentable 
Que l'écho répéla lout bas, 
Venaient s’étaler sur le sable. 

Il était etc. 


* 
# « 
On ne releva que des corps 
Dont l'âme s'était envolée ; 
Tous, les pauvrels, étaient bien morts. 
Il leur fallut un mausolée ; 
On le dressa sous un grand fin, 
Avec la mousse et la verdure ; 
Et déplorant leur triste fin 
On se souvint que d'aventure, : 
Il était etc. 


Pauz D'ALBIGNY. 


Paris, janvier 1898. 


SONNETS 


SAPHO (1) 


————_—_“——5 


Sapho pleure, debout sur le rocher sauvage 
Sans relâche battu par un flot irrité. 
Les plis de l’amertume ont creuse son visage 
Où s'imprima le sceau de la fatalité. 


Le brûlant souvenir d'une amoureuse image 
Soulève de son sein la blanche nudité. 

Elle a chanté Vénus, et l’ingrate l'outrage 
Par le dédain mortel de l’infidelité. 


Cri de haine et d'amour, un dernier chant sublime 
S’exhale, quand son corps s'élance dans l'abime 
Vers la tombe mouvante où l'oubli vient s'offrir. 


O vous, femme poète, en qui s’est reunie 
A la flamme du cœur la flamme du génie, 
Vous ne saurez jamais qu'aimer, chanter, souffrir. 


Il 
SOL NATAL 


Ilest un lien secret d'affection profonde 

Qui nous rattache à toi, pays où je suis né, 
Petit centre où pour nous se resserre le monde, 
Hors duquel notre cœur se sent abandonné. 


 : Ce Sonnet vient d'être couronné dans le concours ouvert par la Revue 
Phanoïise, sous ce titre général : Les Héroïnes. 
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Les lacs, la mer d'aï;ur, sont moins purs que ton onde, 
Humble petit ruisseau qui, du mont couronné 

Par la frange des pins, en course vagabonde 
Descends dans le pre vert que Dieu nous a donné. 


L'air est tout impregne de l'âme des ancétres, 
Nous la sentons vibrer dans les champs, dans les boïs ; 
Dans le souffle du vent nous entendons leurs voix. 


Douce communion réunissant les êtres 
Du present au passé dans le même séjour, 
Et qu'un même gajon doit recouvrir un jour ! 


J. e LUBAC. 


NOTICE 


SUR LA 


ARONNIE DE LA VOULTE(” 


(SUITE (Surre VII) 


LES COMPTES DE TERRASSON 
de 

Louis d'Anduze mourut en 1408. 

On a vu qu'il avait épousé Sibille, fille du seigneur de Mon- 
télimar, qui vivait en 1359. D'autre part, les généalogistes lui 
donnent, pour première femme, en 1351, Marguerite de Cha- 
lencon, morte sans enfant, et constatent qu'il se remaria, en 
1365, étant devenu encore veuf, à Marguerite d'Apchon, qui lui 
survécut, et dont il eut : 

Bermond, né en 1370, dont on a vu le mariage dans les comp- 
tes de Terrasson, à la fin de 1399 ; il avait épousé Antoinette de 
Sassenage, fille de François de Sassenage et d'Alix de Chalons; 
il mourut avant son père, sans postérité ; son testament est de 
1402 ; 

Antoinette, mariée le 19 juin 1395, à Philippe de Lévis, baron 
de la Roche en Rénier ; son père lui donna en dot, dans son con- 
trat de mariage, 9.000 livres tournois, à la charge que le sire de 
Roche serait tenu d'instituer un des enfants mâles à naître, pour 
héritier de la moitié de toutes ses terres, y compris la seigneurie 
de Roche ; 

Louise, mariée en 1393, à Guichard de Lombard, vicomte de 
Gignac, puis, devenue veuve, à Jean L..., prince de Soubise ; 

Eléonore, mariée en 1394, au marquis de Beaufort, baron de 
Canillac, seigneur d'Aubusson, Langeac, etc., testa en 1410. 

Louis d'Anduze eut, de plus. un bâtard, appelé Louis, comme 
lui,.qu'on a vu nommé dans les comptes de Terrasson, et qui 
figure aussi dans le testament de son père. 

Louis d'Anduze testa, le $ juin 1408, à la Voulte. Il constitue 
le douaire de sa femme, Marguerite d'Apchon, et institue pour 
son héritière universelle, sauf les legs particuliers, sa fille An- 


(x) Voir la Revue du Vivarais, du 15 juin 1897 au 15 janvier 1898. 
[0 


146 NOTICE SUR LA BARONNIE 


toinctte, mariée à Philippe de Lévis, avec substitution en faveur 
du second fils né ou à naître de ce mariage {le fils aîné devant 
hériter des autres seigneuries paternelles : la Roche en Régnier, 
Annonay, etc.){1). 

C'est ainsi que la maison de Lévis succéda à la maison d’An- 
duze, dans l'importante seigneurie de la Voulte. 


VI 


LE PREMIER LÉVIS, SEIGNEUR DE LA VOULTE. 
(1408-1440) 


Les origines de la famille de Lévis. — Le mariage de trois Philippe avec trois 
riches héritières. — Un neveu qui fait excommunier son oncle. == Les pos- 
sessions de la maison de Lévis en Vivarais. — Le roi confirme les privilèges 
de la Voulte en 1.412. — Les services militaires de Philippe de Lévis et de 
son fils Antoine. — Règlement de l'affaire de la baronnie d’Annonay. — 


Différend avec le duc de Savoie au sujet de la seigneurie de \illars. — Une 
lettre de Philippe de Lévis à sa femme, — Philippe baron de tour des Etats 
du Vivarais. — Son testament et sa mort. 


Quelques mots seulement sur les origines de la maison de 
Lévis ou Lévy, car les deux orthographes sont presque indiffé- 
remment employées dans les anciens documents : la première 
répondant à l'histoire, et la seconde à la légende. 

C'est, en effet, du fief de Lévis (Lévi-Saint-Nom, dans le 
canton de Chevreuse, Seinc-et-Oise), que cette famille tire son 
nom. Mais, comme à cause de son ardentet constant attachement 
à la religion et à la monarchie, les deux grandesinstitutions dans 
lesquelles se personnifiait autrefois la patrie, son chef avait mérité 
le titre de maréchal de la foi, qui fut si longtemps porté dans la 
branche ainée, le naïf enthousiasme de nos pères n'hésita pas à 
la rattacher à la tribu sacrée de Lévy et à faire des Lévis les 
propres cousins de la Sainte-Vierge (2). 

Le premier Lévis connu est Philippe, qui remonte à 1179. Guy 
de Lévis, fondateur de l'abbaye de Notre Dame de la Roche en 
1190, suit Simon de Montfort dans le midi de la France et prend 


(') Archives nalionales, — P. 1399? n° 331. 


(2) On assure dit Albert du Boys, dans l’Album du Vivarais, que les 
vicillards de la Voulte sc souviennent encore d’avoir vu, dans l’église du chà- 
teau, un tableau qui représentait la Madonc, tenant l'Enfant Jésus dans ses 
bras ; clle apparaissait ainsi, du haut d'un nuage, à un Lévis prosterné devant 
elle ; une banderolle partait de sa main ct allait rejoindre le chevalier en 
prières ; on y lisait ces mots : Vence: à moi, mon cousin ! 
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une part active à la croisade contre les Albigeois. Il est maréchal 
de ce prince,.et ses descendants prennent le titre de maréchaux 
d'Albigeoiïs, qui se convertit plus tard en celui de maréchaux de la 
foi. Simon donne à son fidèle chevalier une part des dépouilles 
des vaincus : la seigneurie de Mirepoix et le pays environnant 
(département actuel de l'Ariège), Florensac (Hérault). Les Lévis- 
Mirepoix sont au premier rang des seigneurs terriers de Car- 
cassonne, et, à dater du xvi‘ siècle, ils sont, de père en fils, séné- 
chaux de Carcassonne. fusqu'au commencement du xiv° siéèle, 
la seigneurie cst partagée également à chaque génération. De là, 
outre la branche aînée, aujourd'hui éteinte, et gratifiée par Louis 
XV du titre ducal et de la pairie, un grand nombre de branches 
collatérales : 

Les marquis de Gaudiés ; 

Les Lévis-Léran, qui donnérent naissance aux barons d'Ajac ; 

Les barons de Montbrun ;: 

Les Lévis-Florensac, d'où proviennent les seigneurs de Lugny, 
puis les barons et comtes de Caylus, dont le dernier est le célèbre 
mignon d'Henri ITF, et qui finissent au xv° siècle par un mariage 
avec la maison de Crussol-Uzés ; 

Enfin les vicomtes de Lautrec, d'où sont issus les barons de la 
Voulte devenus plus tard ducs de Ventadour, les comtes de 
Charlus qui prirent le titre de ducs de Lévis, les marquis de 
Chateaumorand, etc. | 

C'est seulement des barons de la Voulte que nous avons à nous 
Occuper ici. 

Les Lévis étaient loin d'être des inconnus en Vivarais, à l'épo- 
que où un mariage les mit en possession de l'héritage de Louis 
d'Anduze, puisque, depuis un demi-siécle environ, ils avaient, 
par le mariage d'un autre Philippe de Lévis, le grand-père du 
nouveau seigneur de la Voulte, succédé aux barons de la Roche 
en Régnier, et étaient devenus ainsi seigneurs de Meyras, de 
Jaujac et de plusieurs autres fiefs de nos contrées (1}, relevant 
les uns de l'évêque du Puy, et les autres du comte de Valentinois. 


(1) Voir notre Notice historique sur l'ancienne Paroisse de Jaujac. 
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Les mariages étaient décidément pour cette famille d'excellen- 
tes opérations, au point de vue de l'extension de ses domaines et 
de son influence, car, après Philippe II, devenu, par son mariage 
avec Alix de Roche, un des premiers barons du Velay, voici 
Philippe IL, son fils, qui épouse la future héritière des maisons 
de Roussillon et de Villars, et donne le jour à Philippe IV, le 
futur époux de l'héritière de la Vouite. 

C'est le 6 août 1372 qu'eut lieu le mariage de Philippe III avec 
Eléonore de Thoire-Villars, mariage qui valut à son fils, au siécle 
suivant, la baronnie d'Annonay. La vie de ce Lévis n'est guère 
marquée que par un différend judiciaire avec la maison de Tournon 
au sujct de l'héritage du dernier Guigue de Roche, leur commun 
parent. L'affaire fut vidée par une sentence de la cour du Puy, 
en date du 11 décembre 1372, homologuée l'année suivante au 
Parlement de Paris, par suite de laquelle Philippe dut aban- 
donner à Guillaume de Tournon : 1° le château de Montagut avec 
toutes ses dépendances, produisant 300 florins d'or de rente ; 2° 
4.000 fr. d'or à payer dans un an ; au moyen de quoi la maison 
de Tournon renonçait à toute prétention sur la succession de feu 
Guigue de Roche (1). 

Philippe III fut enterré dans l'église des Frères-Prècheurs du 
Puy. Par son testament, daté de:1380, il avait institué pour 
héritier universel son fils ainé Gui, et à son défaut ou d'enfant 
né de lui, son second fils Philippe. 

Or, Gui, qui est encore nommé dans le testament de son oncle 
Bertrand de Lévis en 1382, mourut peu après, car, lors du testa- 
ment de sa mère, du 4 août 1385, celle-ci ne nomme plus que 
deux enfants qui lui restent : Philippe, son second fils, qu'elle 
institue héritier de tous ses biens, et par exprés de la seigneurie 
de Miribel en Forez qu'elle tenait par échange d'Humbert de 
Villars, son frère ; et Béatrix, sa fille, à titre de substitution, au 
cas où Philippe décèderait sans postérité. 

Philippe et sa sœur, étant mineurs àla mort de leur mère, furent 
placés sous la tutelle de leur cousin, un autre Philippe de Lévis, 
seigneur de Florensac, qui fit sa déclaration à cet égard, le 19 
août, devant le bailli du Velay. 


(1) Huillard Bréholles. Inventaire des titres de la mai on ducale de Bourbon. 
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Dix ans aprés, l'orphelin épousait Antoinette d'Anduze. Quel 
âge avait-il alors > Le P. Anselme suppose qu'il était né en 1380, 
puisqu'il lui attribue l'âge de 60 ans, à l'époque de sa mort arri- 
vée en 1440. Dans ce cas, il aurait été marié à 15 ans, ce qui est 
peu vraisemblable. Si l'on songe que son pére s'était marié en 
1372 et avait eu un ou deux autres enfants avant lui (Gui et 
Catherine, morts jeunes), il est probable qu'il était né vers 1375, 
ce qui lui donne, au moment de son mariage, 20 ou 21 ans, c'est- 
à-dire la majorité légale, fixée généralement alors comme aujour- 
d'hui à cet âge. 

Cette présomption reçoit une sorte de confirmation du fait qu'en 
1394, c'était encore son tuteur qui agissait en son nom, au.moyen 
d'un pourvoi adressé au sénéchal de Beaucaire contre certains 
empiétements du bailli du Velay sur les droits juridictionnels de 
la baronnie de Roche, et qu'il continua lui-même la procédure, 
laquelle se termina le 28 janvier 1396 par une sentence déboutant 
le bailli de ses prétentions. 

En 1398, le futur seigneur de la Voulte liquida, comme baron 
de Roche en Régnier, des fondations d'anniversaires, faites en 1344 
par Guigue de Roche aux religieux de St-Chaffre. 

Le 30 juillet 1399, il reconnut tenir en fief de l'évêque et du 
chapitre du Puy un certain nombre de terres, en Velay et en 
Vivarais, parmi lesquelles le château de Pradelles, Nicigles, etc. 
dont il avait hérité de Guigue de Roche. 

En 1400, il régla à l'amiable ses intérêts avec son cousin, le 
seigneur de Florensac, qui restait son débiteur de mille livres, 
à raison de la tutelle dont il avait été chargé. 

L'année suivante, on trouve Philippe plaidant contre le comte 
d'Armagnac pour la baronnie de la Barthe (1), et les autres par- 
ties de la succession de Giraud, seigneur de la Barthe, son aïeul 
maternel. Le différend se termina par une transaction au mois 
d'août 1402 (2). 

Peu aprés, Philippe de Lévis eut à éprouver une vive contra- 
riété, par suite de la conduite de son oncle maternel, Fumbert 
de Villars, qui sans se soucier des espérances fort naturelles que 


(1) La Barthe de Neste (Hautes-Pyrénées). 
(2) Bibl, Nationale, Dossiers bleus, p. 97. 
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pouvait nourrir son neveu, vendit (en 1402) ses terres à Amédée 
VII, créé duc de Savoie par l'empereur Sigismond. Pour disputer, 
soit au duc de Savoie, soit à d'autres prétendants, au moins une 
part des domaines de la Bresse, de Roussillon et du Vivarais, qui 
se trouvaient réunis sur la tête d'Humbert de Villars, et dont il 
venait ainsi de frustrer ses héritiers présomptifs, il fallait, comme 
le remarque judicieusement M. Truchard du Molin, « attendre 
que la succession s'ouvrit, et Humbert ne mourut qu'en 1424; 
mais Philippe que cette vente avaitirrité, et qui restait créancier 
de son oncle en quelques sommes, du chef d'Eléonore, sa mére, 
le fit bel et bien excommunier en cour d'Avignon, le 15 octobre 
1403, an x du pontificat de Benoit XIII ; et voilà Humbert, sire de 
Villars, frappé par l'Eglise pour n'avoir pas payé à Philippe de 
Lévis, son neveu, 3,000 fr. d'or (1). » 

Il résulte de deux reconnaissances de 1401 et 1407, que le fief de 
Lévis, dans l'ile de France, n'était pas sorti de la famille de Lévis. 
Philippe reconnait, à ces dates, le tenir de l'abbaye de St-Denis. 
Un autre acte, daté de 1415, montre que ce fief était indivis entre 
Jui et son cousin, Philippe de Lévis, seigneur de Florensac (2). 

Philippe de Lévis tient une certaine place dans les annales 
militaires du temps. Dès l'année 1398, il est engagé par le 
Dauphin, depuis Charles VIH, avec 60 hommes d'armes et 24 de 
trait pour servir contre les Anglais au recouvrement du pays de 
Languedoc. C'est de lui qu'il est souvent question dans l'histoire 
de ce monarque qui le fit gouverneur de Montargis, et lui confa 
les plus hautes missions. Mais n'anticipons pas sur les événe- 
ments, ct avant d'aller plus loin, nous avons à citer divers actes 
qui se rapportent aux premières armées de Philippe, après son 
avènement à la seigneurie de la Voulte, qui fut léguée à sa 
femme par les testaments successifs de Louis d'Anduze (1408) et 
de Marguerite d'Apchon (1411). | 

Le 24 octobre 1408, Philippe annule la donation qu'il avait 
faite de Meyras à Bermond, son second fils, en quoi il faui voir 
sans doute un changement de dispositions résultant de la mort 
récente de son beau-père. 


" (1) La baronnie de la Roche en Régnier, p. 59. 
(2) Bibl. Nationale. — Recueil de dum Villevieille, t. 154 bis 
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Le 2 août 1410, Philippe fait hommage à Louis de Poitiers, 
comte de Valentinois, de divers fiefs en Vivarais, dont il avait 
hérité de Guigue de Roche. Il reconnaît tenir «en fief franc, 
honoré et noble » du comte de Valentinois, le château de Roche, 
avec les châteaux de Mézilhac, Don et Montagut, le péage de 
Mézilhac, tout ce qu'il avait au mandement de Gluiras, au 
village de Chalam et au lieu de Talussac, ainsi que le fief de 
Château-Raphaël et de Calma (la Champ-Raphaël), acquis par 
ses prédécesseurs de Giraud-Bastet, seigneur de Crussol. Le 
comte de Valentinois se réserve tous scs droits de justice sur le 
Béage, qui n'est pas compris dans cette reconnaissance. L’hom- 
mage est fait debout, avec le baiser de paix, les mains jointes 
entre les mains du comte (pacis osculo interveniente, stando 
pedes, junclis manibus inler manus domini comitis, cum 11là quä de- 
cel reverentiä et honore). 


La pièce suivante, dont la date exacte est du 10 mars 1412 (les 
années commençant alors à Pâques), concerne directement la 
Voulte, et fut sans doute une conséquence de la mort récente de 
Marguerite d'Apchon : 


Charles etc. — Nous avons reçu humble supplication de nos 
bien amés, les seigneurset dame de chastel, ville et mandement 
de la Voulte, et des hommes et sujets dudit lieu consors en ceste 
parties contenant : | 

Comme, par considération de ce que ledit chastel, qui est 
ancien, bel et notable, assis sur la rivière du Rosne et marches 
de l'empire et ès fins de ce royaume, et a toujours eu mestier de 
grand et bonne garde, pour ce que, s'il estoit occupé d'ennemis, 
que Dieu ne garde ! grand inconvénient se pourroit en suivre, 
et pour certaines autres causes et considérations, —feu le roy Jehan 
que Dieu pardonne ! à la contemplation de feu Loys, lors sei- 
gneur de la Voulte, et par grande et meure deslibération, aprés 
beau procès sur ce faict par le hailli de Vivarois et de Valenti- 
nois, eust octroyé, dès l'an cccLxrtI, au mois de décembre, que, 
dés lors en advant, lesdits hommes et subjects feussent et de- 
meurassent quittes et tenus quittes et paisibles de tous aides, 
tailles, impositions et aultres subsides quelconques ordonnés pour 
le faict de la guerre, pourvu payent chascun an, d'illec en advant, 
tant comme ïl en seroit nécessaire, la somme de XXX livres 
tournois à la Recepte du domaine à Nysmes ; et de ce leur feust 
donné, octrové ses lettres de chartres en lacs de soie et cire vert, 
lesquelles furent depuis en l'an mil ccczxuit au mois d'août 
confirmées par feu le roy Charles, que Dieu pardonne ! et furent 
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lors expédiées et enregistrées en la chambre de nos comptes à 
Paris dès l'an Lxvit1 au mois de mars ou environ : 

Et combien que lors nos dits gens des comptes mandassent au 
séneschal de Beaucaire et aux commissaires députés en ladite 
seneschaussée, sur le faict des aides, de ce que dit est, ils 
firent lesdits suppliants joir et user paisiblement ; 

Et comme tantost apres, le duc d'Anjou — que Dieu pardonne ! 
— lors gourverneur du pays de Languedoc, mandast semblable- 
ment que lesdits suppléants fussent tenus paisibles des aydes, 
pourvu payent chascun an ladite somme de XXX I. t. à ladite 
Recepte du domaine de Nysmes ; 

. Et nonobstant despuis, pour le faict des guerres et par la sim- 
plesse et pauvreté desdits suppliants et la mutation des seigneurs 
dudit lieu, mesmement qu'il est depuis escheu en mains de 
femmes, et aussi pour les tres grandes mortalités qui depuis y ont 
esté par diverses fois et aultrement, lesdits hommes et subjects 
ont payé et payent chascun an ladite somme de XXX I. t. par 
manière de rente perpétuelle, qui leur en a cousté près de cin- 
quante avant qu'elle soit renduc à ladite Reccpte, tant pour le faire 
cueillir et porter comme autrement ; et avec ce ont payé ct payent 
toujours autres aides et subsides ordinaires, sur le faict desdits 
aydes, comme se ils n'eussent esté ou feussent aucunement com- 
posés, que a esté et est contre raison, et en Îeur très grand 
préjudice et dommage, comme ils disent ; 

Et pour ce nous ont fait supplier et requérir humblement que, 
pour atendu ce que ditcest, dont il appert clairement par les 
registres de madite chambre des comptes et autrement, et mes- 
mement que pour occasion de ceiceulx hommes et subjects sont 
moult apauvris, et en y a qui ont délaissé et délaissent chascun 
jour le pays pour aller demeurer ès villes voisines sur ladite 
rivière du Rosne hors de notre royaume esquelles ils ne payent 
aucunement lesdits aides, et tellement que tant par ce, comme 
pour les grandes mortalités qui ont esté audit pays, et pour ce 
que ledit pays n'est pas fertile de blés ne d'autres choses, plu- 
sieurs maisons et autres lieux y demeurent inhabitables ; dont 
ledit chastel de la Voulte demeure en grand danger et péril, et 
pourroit advenir grand inconvénient, considéré qu'il est au pays 
de France comme dit est ; 

Nous requérant sur ce leur veuillions impartir notre grace. 

Pour ce est-il que nous, ces choses considérées, voulans lesdits 
chartres et octrois faits aux dits suppliants par nos prédécesseurs 
dessus dits, et après beau procès sur ce faict par grande et meure 
deslibération de conseil comme dit est, avoir et sortir leur plein 
effet, mesmement que dure chose et contre raison et équité est et 
scroit que les dits pauvres suppliants nous payent ladite compo- 
sition de XXX ÏI. t. pour chascun an pour le faict de nos aydes, 
et que avec ce ils contribuent auxdits aides comme s'ils n'estoient 
point composés, et pour certaines autres causes et considérations 
à ce nous mouvans, aux dits suppliants avons octroyé et octroyons, 
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de notre grace spéciale, plaine puissance et autorité royale, par 
ces présentes, que, pourvu nous payent chascun an dores en 
advant ladite somme de XXX I. t. à notre Recepte de Nysmes, ils 
demeurent et soient tenus quittes et paisibles à toujours de tous 
avdes, impositions et autres subsides quelconques ordonnés et 
mis ou à mettre sus en notre royaume pour le faict et occasion 
de nos guerres, tout selon la forme et teneur de leurs lettres et 
chartres anciennes dont dessus est faicte mention ; lesquelles 
chartres anciennes et tout le contenu en icelles nous confirmons 
et avons agréable et, de notre dite grace et autorité royale, leur 
avons octroyé et octroyons de nouvel, se mestier est : 

Sy donnons et mandons, par ces mêmes présentes, à nos amés 
et féaux les généraux conseillers sur le faict des aides és pays de 
Languedoil et de Languedoc, susdits gens de nos comptes, et à 
tous autres à qui il appartiendra, que, de notre présente grace et 
octroi et de tout ce que dessus est dit, fassent, souffrent et 
laissent lesdits suppliants et chascun d'eux joir et user pleine- 
ment et paisiblement, sans aucun contredit, difliculté ou empes- 
chement, non obstant quelque laps de temps et payemens par 
eux faicts depuis la date de leurs dites chartres anciennes, dont 
nous les avons relevés et relevons, de notre dite grace, par ces 
mesmes présentes ; 

Et afin que ce soit ferme chosc et estable à confiance, nous 
avons fait mettre notre scel à ces présentes ; 

Sauf en aultre chose notre droit et l'autruy en toutes. 

Donné à Paris, le Xe jour de mars, l’an de grace mil cccc et 
unze, et de notre règne le xxxne. | 

Par le Roy, en son grand conseil, auquel le roi de Sicile, 
messeigneurs les ducs d'Enguienne, de Bourgogne et de Bar, le 
comte de Mortaing, les sieurs de la Suze, Domont, de Savoisy, 
de Boissay, de Chambrilhac et autres estoient. 


J. De Casrez (1). 


En 1412, on trouve des mandements des 10, 28 et 30 décembre, 
adressés par Philippe à Antoine Esparon, son receveur général, 
pour faire payer diverses menues sommes à des maçons et mar- 
chands de bois, avec cinq quittances. 

Le 8 janvier 1414, Charles VI, à la requête de Philippe, sire 
de Roche et de la Voulte, et d'Antoinette sa femme, ordonne 
d'ajourner (assigner), devant le sénéchal de Beaucaire, tous les 
Vassaux des susdits époux, qui refusent de Icur faire les homma- 
BES et aveux des terres possédées par eux dans cette sénéchaussée ; 
et si la main du Roi a été misc sur les biens relevant du sire de 


(1) Archives nalionales. — JJ. 166 n° 310. 
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Roche et de sa femme, ceux-ci devront néanmoins en toucher 
les revenus sans difficulté. 

Un premier testament de Philippe de Lévis, du 7 août de cette 
même année 1414, règle la situation de Jean, son bâtard (spurius) 
vis-à-vis de la famille légitime. Il veut que Jean ait le vivre et le 
vêtement et les autres aliments nécessaires à la vie, selon son état 
et sa condition, en résidant auprès de son héritier ; et tant qu'il 
voudra rester avec son héritier, celui-ci devra le pourvoir desdits 
aliments dans la maison avec deux chevaux et son appartement, 
allant et revenant librement et sans contradiction ; et si le bâtard 
ne veut pas rester dans la maison, l'héritier devra lui payer 500 
livres en trois payements égaux. 

Philippe de Lévis se joignit, le 25 avril 1418, aux seigneurs de 
Lamac et de Florensac pour empêcher la dissipation des biens de 
Roger Bernard II de Lévis, seigneur de Mirepoix, à la mort 
duquel il eut la garde de ses enfants. 

+ 

Les autres actes de la vie de Philippe de Lévis n'ont qu'un 
rapport indirect avec la baronnie de la Voulte et se résument en 
deux ordres de faits : les premiers, indiquent le concours actif et 
dévoué qu'il prèta au Dauphin contre les Anglais et les Bourgui- 
gnons, alliés pour détruire la nationalité française ; les seconds 
se rapportent à la liquidation de la succession de son oncle, 
Iumbert de Villars, et aux démélés qu'il eut à ce sujet avec le 
duc de Savoie. 

En 1418, les articles pour la pacification du Languedoc sont 
rédigés dans une réunion tenue à Avignon chez Jean de Brogny, 
cardinal d'Ostie, dit le cardinal de Viviers(r). Philippe de Lévis y 
assiste. 

Cette année-là, dit dom Vaissette, le Dauphin voulantremettre 
le Languedoc sous son obéissance, nomma Renaud de Chartres, 
archevèque de Reims, son lieutenant dans cette province, et lui 
associa le sire de Villars et de la Roche en Régnier, de la maison 
de Lévis, qui leva ct entretint, pendant six mois, à ses dépens, 
deux cents hommes d'armes et cent hommes de trait pour la 


(19 Sur le cardinal de Brogny, qui fut évêque de Viviers, voir notre Essai 
historique sur le Vivarais pendant la guerre de Cent Ans. 
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défense du pays. Ce seigneur vendit, pour l'entretien de ses 
troupes, sa vaisselle d'or et d'argent, mais le roi Charles VII le 
dédommagea dans la suite (r). 

L'Histoire du Languedoc mentionne des lettres, données par 
Philippe, le 13 juillet, à la Voulte, pour la levée des aides. 

Philippe de Lévis justifia si bien la confiance qu'on avait mise 
en lui, qu'en mai 1419, l'archevèque, obligé de se rendre en 
Dauphiné, le laissa à Beaucaire avec de pleins pouvoirs pour 
commander seul dans le pays. Mais, bientôt après, il vint s'en- 
fermer, avec toute la noblesse du Velay, dans la ville du Puy, 
sous le commandement du comte de Pardiac, cadet de la maison 
d'Armagnac, pour sauver cette ville d'une surprise des Bourgui- 
gnons. On sait que l’armée du prince d'Orange et de Rochebaron 
fut contrainte de lever le siège et finalement battue et dispersée. 
Le Dauphin, dans le voyage qu'il fit au Puy, en 1420, voulant 
récompenser les services de ses vaillants défenseurs, donna 
l'ordre de la chevalerie au comte de Pardiac, aux barons d Ap- 
chier, de Chalencon, de Roche, de la Tour Maubourg et aux 
sieurs de Vergezac et Roussel. Cette cérémonie eut lieu sous les 
voûtes de Notre Dame du Puy, après la messe célébrée par 
l'évêque Guillaume de Chalencon, parce qu'un tel acte était à 
Ja fois militaire et religieux, et que c'était là que venaient 
s'accomplir ou se solenniser tous les grands événements de la vie 
publique en Velay (2). 

Il résulte de la chronique de Médicis, bourgeois du Puy, qu'il 
s agit dans les lignes qui précèdent, non du sire de Roche, 
Philippe de Lévis, qui était déjà chevalier, mais de son fils, 
Antoine de Lévis, qui devait avoir à cette époque environ 22 ans. 

Dès le 6 novembre de l'année précédente (1419), Philippe de 
Lévis, en considération de la belle conduite de son fils, Antoine 
de Lévis, sire de Vauvert, qui avait servi vaillamment avec lui le 
Roi et le Dauphin contre les Bourguignons en Languedoc, lui 
avait fait donation irrévocable des terres et mandements de 

(1) Histoire du Languedoc, IV. p. 409 et 446 — D' ArxauD. — Histoire du 
Velay, 1, p. 239. — Ces historiens se trompent en donnant lc nom de Jean de 
Lévis à ce seigneur de la Roche. Comme le constate M. Truchard du Molin, il 
n'y eut qu'un Jean de Lévis dans la branche des vicomtes de Lautrec, c'était 


le petit-fils du scigneur de la Voulte, et en 1418 1l n'était pas né, 
(2) TruCHaRD Du Mozix, Id. p. ho. 
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Roussillon, Riverie et Annonay, provenant de la maison de 
Villars (1). | 

Toutes ces guerres devaient être singuliérement onéreuses pour 
le seigneur de la Voulte. Aussi, est-il obligé, le 30 juin 1419, d'em- 
prunter 2.000 livres à l'évêque de Clermont. En 1425 (r1 août), 
le roi Charles VIT, pour dédommager en partie « son amé et féal 
Chambellan, le sire de Roche », lui octroie une somme de 8.500 
livres tournois à prendre sur les finances du Languedoc. Mais 
cette allocation était insuffisante pour faire face aux événements, 
et c'est alors que Philippe, obligé de battre monnaie avec une de 
ses terres, vendit, le 9 septembre 1428, la seigneurie de Miribel 
en Forez, à Amédée Vert, seigneur de Chanaleilles et de Vanches, 
au prix de 3.009 moutons d'or, sur lequel il en reçut comptant 
s08. | 

ll'fallait se préparer, en effet, à une nouvelle lutte dont le pays 
fut le théâtre l'année suivante (1429). « Le Vivarais, disent les 
historiens du Langucdoc, était dans la désolation, soit pour les 
différends du seigneur de la Roche et du seigneur de Saint- 
Remezy, qui continuaient de se faire la guerre, quoique le roi le 
leur eût défendu, soit par la guerre que Louis de Châlons, prince 
d'Orange, partisan du duc de Bourgogne, porta sur les frontières 
de ce pays au mois de mars. » 


La guerre cntre Antoine de Lévis et Guillaume de Chateau- 
neuf-Randon, scigneur de St-Remèze en Vivarais, se prolongea 
jusqu'en 1431. Guillaume, avait introduit des troupes anglaises 
et bourguignonnes dans ses châteaux du Velay, notamment à 
Chateauneuf de Randon, bien qu'il n'eût que le quart de cette 
seigneurie. Îl courut ensuite, avec ses auxiliaires étrangers, le 
Gévaudan et le Velay, mit le feu aux faubourgs de Pradelles, 
appartenant à Philippe de Lévis, prit la forteresse de St-Paul 
appartenant à l'abbé de la Chaise-Dieu et poussa jusqu'aux 
portes du Puv. Ce qui fut cause, dit le Père Anselme, que 
Charles VIT donna toutes ses places à Philippe de Lévis, dont le 
fils, Antoine, seigneur de Vauvert, les avait remises en l'obéis- 
sance du roi... 


(1) Archives nalionales. P. 14021 n° 1233. 
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La liquidation de la succession d'Humbert de Villars ne fut 
pas pour Philippe de Lévis une petite affaire. 

« À la vérité, Humbert le père, que sa femme, Alix de 
Roussillon, avait institué héritier de tous ses biens, et par consé- 
quent des terres de Roussillon et de la baronnie d'Annonay, en 
transmettant sa succession à autre Humbert, son fils aîné, l'avait 
grevée de substitution en faveur de ses autres enfants, au nombre 
desquels était Eléonore de Villars, mère de Philippe de Lévis. 
Mais cette substitution quoique ouverte, que devenait-elle devant 
la vente de tous ses biens que le fils Humbert avait faite au duc 
de Savoie en 1402 ? Que devenait-elle, en présence des droits de 
diverse nature qu Isabelle d'Ffarcourt, la veuve du défunt, enten- 
dait exercer sur cette même succession ? En 1407, Humbert avait 
vendu à Isabelle, sa"femme, au prix de 12.000 écus d'or les sei- 
gneuries d'Annonay et de Roussillon. Donc, deux grands procès 
à engager, l'un contre un duc et quasi-roi, l'antre contre la 
douairière de Villars. C'était trop d'un. Mieux avisé, le seigneur 
de Roche et de la Voulte, ne sortit pas des voies diplomati- 
ques... (1) ». 

Et il parvint à mener les deux affaires à bonne fin. 

Par deux transactions entre Philippe et Isabelle d'Harcourt, 
des 17 et 20 juin 1423, il se fit une sorte de partage de ce qui 
était entré dans la maison de Villars des biens de la maison de 
Roussillon. Philippe de Lévis, assisté de ses deux fils, Antoine 
et Bermond, retint la seigneurie d'Annonay avec une soulte de 
800 moutons d'or, en sa faveur, et il abandonna toute la terre de 
Roussillon à la douairière de Villars. Le 24 février 1424, il 
reconnaissait avoir reçu d'elle la moitié des 800 moutons d’or, et 
il était payé du reste, l’année suivante. Enfin, au mois d'août 
1425, Isabelle d'Harcourt lui faisait expédier les terriers et les 
hommages de la baronnie d'Annonay (2). 

Le différend avec le duc de Savoie fut plus long et plus difficile 
à régler. Philippe se pourvut devant l'empereur Sigismond, 


(r) Trucuaro Du Mouin. — La baronnie de la Roche en Régnier, p. 63. 
(2) HuitLarn-BRÉHOLLES. — Inventaire, etc. 
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suzerain du duc de Savoie qui lui adjugea la seigneurie de 
Villars, en la qualifiant de fief de l'empire. La collection des 
Pièces originales, à la Bibliothèque Nationale, contient d'assez 
nombreuses pièces sur cet incident qui dura plusieurs années. 
Une procédure était ouverte à ce sujet en 1424 devant le sénat de 
Savoie, et l'on voit par des lettres de Philippe que neuf personnes 
envoyées par lui pour soutenir sa cause devant un tribunal arbi- 
tral, présidé par l’archevèque de Besançon, avaient été arrêtées et 
dépouillées sur les terres du duc de Savoie, bien que munies de 
lettres de sauvegarde de l'empereur. 

Voici, comme échantillon du style de Philippe de Lévis, une 
lettre qu'il adressait, vers cette époque, de Serrières à sa femme : 


Le seigneur de Villars, de Roche ct de la Voulte, vicomte de 
Lautrec. 

Anthoine (ou Anthonie), je te salue de très bon cœur. Et 
veuilles savoir que pour aucuns besoignes qui grandement me 
touchent, je envoie Francon Pressi devers les comtes de Foix et 
d'Armagnac et devers Monsieur l'Evesque d'Agde ; et ay chargié 
ledit Francon de porter à mon dit seigneur d'Agde les privilèges 
du bas pays de Languedoc, lesquels sont en la trésorerie : et 
pour ce les lui baille pour inventaire, car je luy ay baillé la clef 
de mon armoire où sont les clefs de ladite trésorerie ; et pren aussi 
pour inventorier toute la vesselle que tu m'as envoyé, car par 
ledit Françon je la te renvoye ; et le crois de ce qu'il te dira de 
par moy, car il te dira tout ce que j'ay fait en la poursuite de la 
terre de Villars. Notre Seigneur vous ait en sainte garde. Escript 
à Scriere, le 6° jour de juing. Depuis ces lettres sont escriptes, 
pour ce que ledit Francon est petitement monté et n'a point de 
bon valet, j'ay retenu ladite vesselle et me renvoie les clefs de 
ma trésorerie. PHiLiPpe (1). 


Il y aurait à relever, dans le même recueil, bien des détails 
intéressants si tout ceci n était pas déjà un peu trop en dehors de 
l'histoire de la baronnie de la Voulte. 

Bornons-nous à signaler : 

Trois lettres de Louis de Chalons, prince d'Orange, dont une 
adressée à Philippe, et une autre au duc de Savoie, toutes trois 
montrant les relations d'amitié qui existaient entre le seigneur de 
la Voulte et le prince d'Orange ; 

Plusieurs lettres de Philippe, adressées au chancelier du duc 


(1) Bic. Nar. — Pièces originales, 1706, n° 18. 
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de Bourgogne, qu'il appelle cher sire et neveu, pour obtenir 
l'intervention de la cour de Bourgogne auprès du duc de 
Savoie. 

Dans une de ses lettres, Philippe prie le chancelier « qu'il lui 
plaise de remonstrer au duc de Savoie le droit qu'il a sur la terre 
de Villars, qu'il a le plus grand désir d'estre et de demeurer son 
vassal et serviteur, s’il veut bien reconnaitre son droit, que de 
prince qui vive, après son souverain, le roi de France, et qu'il 
aimeroit mieux avoir son droit par ses mains et de sa bonne 
volonté que de toute autre manière... Et ne doubte que se j'eusse 
volu faire hommage à d'autre seigneur, que j'en ay bien trouvé 
qui m'eussent plus donné que mondit sieur (le duc de Savoie) ne 
me offre de mon droit et qui doit estre mien. Et néanmoins pour 
revenir à la voie amiable, à laquelle je me suis toujours tant 
soubmis qu'il m'a cousté moult grandement, et puisque vous estes 
bien certain que mondit seigneur a. bonne volonté envers moi 
comme je y ay aussi parfaicte confiance... s'il vous plaisoit tout 
faire que vous envoyassiez par deça un de vos agents bien informé 
de la volonté de mondit seigneur, je luy déclarerois la mienne 
pour la vous rapporter... » 

Une autre lettre fort curieuse de Philippe, roule à la fois sur 
un projet de mariage entre son fils Antoine et « Mademoiselle 
Mahaut de Savoie, nièce du prince (d'Orange probablement) et 
parente du haut personnage {qui n'est pas désigné) à qui la lettre 
est adressée, et sur la succession de son oncle Humbert de Villars 
encore vivant. Il offre ses services au destinataire, un « très- 
redouté seigneur », et termine par la phrase suivante, dans le but 
évident de faire mieux apprécier à ce dernier les avantages d'une. 
alliance avec la maison de Lévis : « Je, si Dieu plaist, vous 
serviray bien ; et encore, le Dieu merci, ne suis pas si dépourveu, 
que, quand il vous playra moy en ce retenir pour vostre, que je 
ne vous meyne, pour vous servir là où il vous plaira moy com- 
mander, cinq cens chevaliers et escuyers mes hommes, sans mes 
seigneurs parens et amis et alliés... » 


Une autre lettre, datée celle-là du 2 janvier 1428 (car la plupart 
sont sans date et parfois même sans signature) porte la sus- 
cription : ( À mon très cher et espécial ami, M° Jehan Pastel, 
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licencié ès lois et mon juge de ma terre de Vivarets et de Valen- 
tinois... » En voici le texte : 


Très cher et très cspécial ami, je vous salue de trés bon cœur, 
et veuillez savoir que le chastelain de Chalancon a icv esté devers 
moy, et avons empris journée à estre jeudi prochain à Cruas, 
pour le faict du ressort du comte de Valentinois, pour quoy est 
nécessaire que vous y soyez. Et pour ce vous prie que n'y fassiez 
faulte, car moy ou mon fils y serons, et prie Dieu que vous ait 
en sa sainte garde — Escript à Chaulmeyrac le 11° jour de janvier. 
Item, amenez avec vous Jehan Pongnet ou Pons Punhet. 


Le seigneur de la Voulte et de Roche. 


On lit au verso la note suivante dans l'idiôme local : 


L'an mil cccc et xxvun et lo 6° jour de janvier, messire Jacme 
Pastel. ambe mestre Pons Ponhet, Michel Comte et J. Beylet, 
han despendu anant et venant devers Monseigneur à l’ostel de la- 
Poma à Rochamaura, la somma de xx1t gros de bona moneda, 
aquo per la causa darier escricha. laquale somma a respondu de 
payar à l'oste Pierre la Viala, et acressi per lo comandement de 
Monsenhor referent Guilhem Richard, per lequel le mandet del 
luec de Saint Vincens de Barre el qual lioc Sejorneja a la causa 
darier escripta. 


Ita est PasTELLi (1). 

Cette affaire ne fut terminée qu'en 1432, par une transaction 
passée, le 26 juin, avec le duc à Chambéry. Par cet acte, 
«Philippe de Lévis céda au duc tout ce qui lui appartenait en 
Bresse et en Bugey, ne se réservant que ce qu'il avait dans les 
Dombes, et le duc. de son côté, investit Philippe des seigneuries 
de Villars et d'Annonay (?}, en gardant toutefois la souveraineté 
de celle de Villars, mais en accordant que cette seigneurie serait 
tenue par tous les descendants mäles de Philippe (2). Le 29 
juin, Philippe écrivait de Chambéry à sa femme, que le duc avait 
érigé en sa faveur la terre de Villars en comté, et l'en avait créé 
premier comte, en présence de la plus grande partie de la 
noblesse de Savoie. Il ajoutait qu'il en avait reçu, de la main du 
duc, tous les habillements, savoir. la robe, le manteau et le cha- 
peron d'écarlate fourré, avec une très belle coupe d'or, et que le 


(1) Toutes ces pièces et beaucoup d’autres, déjà indiquées par Blondeau de 
Charnage, Diclionnaire des litres originaux t. V p. 103 à 106, se retrouvent dans 
la collection des Pièces originales à la Bibl. Nationale, tome 1706. 


(2) PonxcEér. = Mémoires sur Annonay, |, 58, 


DE LA VOULTE tôt 


duc l'avait défrayé pendant les neuf jours qu'il fut à Chambéry 
avec soixante-dix écuyers (1). 


Ex 

Par acte du tr mai 1435, Philippe acheta de Guillaume de 
Montauban. les châteaux d'Aubroux et de Suse, dans le Comtat 
Venaissin, au prix de 1.600 florins d'or, sur lesquels il en paya 
300 et fit une obligation pour le reste. 

Ilest à noter que les bonnes relations du seigneur de la Voulte 
avec le duc de Savoie et l’empereur. ne lut avaient rien fait perdre 
de la faveur du roi de France. Le 1°" mai 1439, Charles VIT, qui 
était au Puv, ordonnait au sénéchal de Beaucaire de ne pas 
maintenir la saisie qu'il avait faite de la baronnie d'Annonay, à 
cause des 2.000 florins d'or, que les possesseurs de cette terre 
devaient à chaque mutation, parceque, en supposant qu'il en fût 
ainsi, ce qui était contesté par le comte de Villars, « son cousin 
et chambellan était, dit la lettre royale, un grand seigneur en 
état de payer. s'il était établi qu'il dût légitimement »,- 

La présence de Philippe de Lévis est constatée dans quelques- 
unes des réunions des Etats du Languedoc qui furent tenues de 
son temps, notamment aux Etats de Carcassonneen 1425, à ceuxde 
Vienne ct de Béziers en 1436 et à ceux de Narbonne en 1440. 
C'est vers ce temps que dut commencer l'organisation régulière 
des Etats du Vivarais, dont nous ne trouvons cependant le pre- 
mier indice certain qu'en 1424, année où « les Etats du Vivarais 
se réunirent à Soyons avec ceux du Gévaudan et du Velay, pour 
aviser aux moyens de résister aux troupes bourguignonnes {2}. » 

: L'année d’après (21 septembre 1425), les Etats du Languedoc, 
s'étant réunis à Carcassonne pour nommer des députés aux Etats 
généraux convoqués par Charles VIT dans une ville du Berg, on 
trouve parmi les assistants, le sire de Roche, avec les seigneurs de 
Montlaur, de Joyeuse, de Chalancon, de Tournon et de la Gorce, 
les évêques et les consuls du Puy et de Viviers, etc. 

Il y a lieu de penser que c’est en qualité de baron de la Voulte 

Où d'Annonay, que Philippe de Lévis assista à ces diverses 


(1) Le P, Axsecme. — Histoire des grands officiers de la couronne, t. IV. 
(2) Histoire du Languedoc, IV, 462. 


TI 
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sessions des Etats du Languedoc, en vertu de la délégation par 
tour qui en était faite chaque année par les Etats particuliers ou 
Assiette du Vivarais. 

Philippe de Lévis eyt d'Antoinette d'Anduze trois enfants : 

Antoine de Lévis, qui lui succéda dans les seigneuries de la 
Roche et Annonay, et dont les enfants gaspillèrent tout l'héritage 
paternel ; } 

Bermond, seigneur de la Voulte : 

Et Gasparde; mariée en 1427, à Claude de la Baume, comte de 
Montrevel, 

Nous avons parlé de son premier testament, du 7 août 1414. 
Dans un second, daté du 11 novembre 1428, renouvelé à Annonay 
le 7 janvier 1440, peu de jours avant sa mort, Philippe assigne la 
seigneurie de Montagut comme douaire à sa femme, après avoir 
institué son fils ainé Antoine, scigneur de Vauvert, héritier de la 
plupart de ses biens, avec les substitutions d'usage au profit de 
son autre fils et de sa fille, et finalement, en cas d'extinction des 
trois branches, au profit de sa nièce Catherine et de ses enfants 
mâles, et de ceux d'Eustache de Lévis, seigneur de Couzan en 
Forez, à la charge de porter le nom de Lévis, - 

Il fut inhumé, non pas au Puy, comme ses prédécesseurs, les 
seigneurs de la Roche en Régnier, mais à Annonay, devenu le 
vrai centre des possessions de sa famille et la résidence de son 
fils aîné, entre sa baronnie du Velay, et la seconde de ses ba- 
ronnies du Vivarais, la Voulte, où Bermond, son second fils, allait 
devenir le chef d'une grande maison. 


(A suivre). A. MAZON. 


NOTES 


SUR 


LE MANDEMENT DE CRUSSOL 


AU XVIe ET AU XVIIe SIÈCLES 


(Surre V) 


Les conventions faites avec Pierre Noyer pour la construction 
de la salle d'audience, le 14 novembre 1537, furent annulées, 
parait-il, dès leur conclusion, car le même jour « nobles et dis- 
crêtes personnes » Mathieu Rostaing, bailli, François Manteau, 
lieutenant et Charles des Michaux., receveur, traitérent d'autre 
part, sauf la ratification du baron, avec Pierre Murat, de Saint- 
Péray, pour « faire édifier la maison de l'audience de la justice 
« de mon dict seigneur », sise sur la place publique, confrontée 
au levant par la maison de ce Murat, au couchant par la place, 
au vent par la maison des héritiers de Jean Tissot «la charrière 
au mylieu », du côté de la bise avec la maison de Louise Ro- 
chette, femme de Jacques Trouiller (1). Murat devait faire « deux 
ou troys estages au dessus les crotons (2) que y sont à présent ». 
Il était tenu d'édifier à ses frais « l'estage ou chambre que sera 
« plus prochaine des dicts crotons en hault tant seullement et au 
« dessus d'icelle chambre sera actenu le dict Murat fere édiffer 
« une salle servant à tenir l'audience et court de la justice ct 
« icelle croistre d'une toise de largeur plus que ne porte le fon- 
« dement d'icelle audiance du cousté du vent ». Cette salle devait 
être munie d'une cheminée de pierre, de fenètres, de portes, de 
visete (3), de degrés, et d’un plancher. Le tout deviendrait la 
propriété du baron. En revanche, Murat avait la faculté de cons- 
truire au-dessus de la salle d'audience un autre étage avec toiture, 
qui lui appartiendrait. Les travaux devaient être terminés avant 
la fête de la Pentecôte de l'année 1538. Noble Jcan de Vergomas 
et les notaires Alexandre Veyret, André Gamonis et Alexandre 
Jacquet, furent au nombre des témoins, 


(1) Son emplacement est occupé aujourd’hui par la maison Sagnard. 
(2) Cave. 
(3) Escalier. L'emploi à la suite du mot degré n'est qu'une superfétation, 
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Le 1° mai 1538, ce marché fut ratifié solennellemént à Valence, 
dans la maison du bailli, « par devant monsieur maistre Félix 
« Bourjac, docteur ez droitz, juge de Valence, concédant terre en 
(€ tant que besoing seroit et donnant auctorité à fere les choses 
« soubscriptez », par le baron de Crussol en personne. Il leur 
apporta une seule modification. La cheminée devait être 
« à boys » et non « à pierre », les murailles n'étant pas suscepti- 
bles de supporter une trop grande surcharge. Nous relevons 
parmi les témoins les noms de Mathieu Rostaing, de François 
Manteau, de noble Jean Joubert, chevalier du Saint-Sépulcre et 
de noble Bermond de Roscelles, du mandement de la Bätie de 
Crussol (1). 

Cette extension de la compétence territoriale du juge Bourijac, 
consentie par les parties, est des plus curieuses. Elle méritait 
d'être consignéce dans notre travail. 

L'installation du baron à Valence considérée isolément n'offre 
pas un indice absolu de la destruction de son château de Crussol ; 
heureusement que nous avons déjà relevé de nombreux faits à 
l'appui de notre opinion. 

Si le fort de Toulaud renfermait des terrains vagues, on voyait 
dans celui de Crussol de petits pâturages. Guillaume de Lestrat, 
de Guilherand, acheta « la moytié d'ung stage supérieur qu'est 
« la quarte part de la toutelle (2) maison que feust des biens de 
« feu Dimenche Fornier, assize au fort de Crussol, confrontant 
« du soleilh levant avec la rue tirant du portal au chastel du dict 
« Crussol, du couchant avec le pastègue du dict chateau, du vent 
« avec ung autre pastègue ». (1543) (3). 

Les seules maisons subsistant à ce moment-là, à l'intérieur de 
. Crussol, étaient toutes agglomérées du côté de la plaine. Dans la 
partie ouest, c'est à peine s'il s'y trouvait deux ou trois immeubles 
bâtis. La presque totalité de cette portion avait déjà été trans- 
formée en pâture. Quant au sentier, faisant communiquer la 
porte d'entrée avec les ruines du château, il était fort large. Il 
était tantôt dénommé rue, tantôt appelé chemin. 


(1) Jbidem, for 217 ct 218. 
(2) Entière. 
(3) fbid. 0 238. 
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Pour d'excellentes raisons, qu'il est inutile de rappeler ici, l'en- 
semble des dispositions du Code Civil est nettement hostile à 
l'indivision et aux servitudes. Au moyen âge, on ne s'était pas 
encore aperçu des conséquences fächeuses, entrainées par la 
possession en commun d'un immeuble d'une nature quelconque 
ou créée par le morcellement d'une seule maison. Dans le sud- 
ouest de la France, on rencontre encore des immeubles bâtis, 
dont chaque étage appartient à une personne différente ; parfois 
un étage est subdivisé entre deux ou trois propriétaires distincts. 
Cette situation engendre à chaque instant des procës. 

De tels usages n'ont jamais été observés d'une manière suivie 
aux environs de Valence. ll était bien rare, même autrefois, qu'une 
maison fût subdivisée entre plusieurs possesseurs. Toute règle 
comporte des exceptions. L'acquisition par Guillaume de Lextrat 
de la moitié d'un étage, c'est-à-dire du quart d'une maison à 
Crussol, est une infraction au principe contraire que l'on peut 
adopter d'une façon générale. C’est l'unique stipulation, conclue 
dans ces conditions, qu'il nous ait été donné de recueillir. 

Quoique nous n’ayons cité que des mutations à titre onéreux, 
les immeubles bâtis de Crussol se transmettaient également à 
titre gratuit, soit par donation, soit par décès, comme il est facile 
de le comprendre. | 

Pour récompenser le zèle de sa servante, Alexandre Jacquet, 
notaire à St-Péray, la gratifia à titre de donation entre-vifs 
« d'une sienne maison, assize au fort du chasteau de Crussol 
« confrontée du soleil levant avec la maison de Jaques et Simond 
« Byousse, du couchant avec le chasal du dict donateur et de 
& Jehan Jaquet dict Jany, de la bize avec les murs du dict chas- 
(« teau, du vent avec un chomas (1) » (1540). L'investiture eut 
lieu « par la tradition de la clef d’icelle maison comme franche et 
« noble de tout service » (2). 

_ La franchise des maisons de Crussol, n'était pas générale. 
Voici la description de l’une de celles qui ne jouissait pas de ce 
privilège, contenue dans un autre acte de donation : « une mai- 
« son d'hault en bas, située dedans le fort de Crussol avec son 


(1) Chemin. 
(2) Ibid., f° 87. 
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« circuit au devant de la dicte maison existant, confrontant du 
« levant la maison des hoirs de feu Pierre Bel, un chemin entre 
« my, de couchant avec la maison de Symond Roveure du dict 
« Sainct Pérav, de la bise avec la maison de noble François 
« Mantel du dict lieu, du vent avec le chasal de noble Guillaume 
« de Geys, ung chemin entre my »{1542){1). 

Aucune condition n'était requise, au point de vue du domicile, 
de la part des acquéreurs et des nouveaux possesseurs. Le plus 
souvent, ils habitaient en un lieu quelconque du mandement de 
Crussol, mais ils pouvaient très bien être, ce qu'on appelle en 
droit, des propriétaires forains. 

Guillaume de Lestrat, pour mentionner un habitant de Guilhe- 
rand, avait acquis une ( maison assize au fort de Crussol. con- 
« frontée du solcil levant avec la maison de maistre André 
« Gamonis, notaire de Sainct Péray, du couchant avec le chemin 
« allant du portail à Nostre Dame de Crussol » (1541(.(2). C'est 
lui qui acheta le quart d'une autre maison. 

Par contre un bourgeois de Grauson (Ardéëch:) se rendit 
acquéreur d'un immeuble bäti « en Crussol, dans le clos du dict 
« Crussol, confrontée du levant avec le chasal de noble Guillaume 
« de Geys, du couchant avec la maison de M° Alexandre Vevyret, 
« notaire de St-Péray et avec ses autres confrons » (1541) (3). 


LE CREUX DU GÉANT 


Des auteurs qui ont disserté sur la gigantologie, racontent que 
l'on découvrit à Saint-Péray, durant le règne de Louis XI, les 
ossements d’un géant. Au xv° et au xvi* siècles, on aurait fait un 
peu partout dans notre région des trouvailles de cette nature. 

Les Dominicains de Valence, confondus par certains avec les 
Cordeliers, conservèrent longtemps les ossements et un portrait 
du géant Briard « large ce sept pieds et haut de quinze coudées ». 
Ce géant était si fameux, qu'une reproduction se voyait à Moulins 
dans l'une des salles du château (4). 


(1) Zbid., fo 189. 
(2) /bid., fe 140. 
(53) fbid., 19 176. 
(4) 


Jopocrs Sixcerts, Voyage dans la vieille France, trad, Bernard, pp. 89, 
240-7. 
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Vers la fin du xvrr siècle, on commença « à se désabuser de 
croire qu'il y a eu des géants » et à penser que «les os croissent 
dans la terre » (1). On n'en continua pas moins à conserver dans 
quelques couvents du Dauphiné, tels que l'abbaye de Bonnevaux: 
des « os de géant ». Nous ne mentionnerons que pour mémoire 
l'exhibition des prétendus ossements du roi des Cimbres et des 
Teutons, Teutobochus. 

Au point de vue religieux, une interprétation inexacte d'un 
texte de l'Ecriture-Sainte, jeta le trouble dans l'esprit de nom- 
breux théologiens. Ils crurent, dès le moyen-âge, prouver par un 
passage de la Genèse l'existence d'êtres fabuleux (2). C'est là la 
raison pour laquelle, à notre sens, des religieux recueillirent avec 
un tel soin leurs soi-disant restes, tous d'une taille exagérée, car 
les premiers hommes auraient joui de la « faculté de traverser à 
gué les mers les plus profondes ». Un numismatiste français, 
Henrion, membre de l'Académie des inscriptions, ne dressa-t-il 
pas, en 1718, une table de Îla différence des tailles humaines 
d'Adam à Jésus-Christ. Adam aurait eu 123 pieds, 9 pouces, de 
haut !! Les amateurs de monnaies sont de nos jours plus sensés, 

Nous ajouterons que les meules, d'origine gallo-romaine, 
étaient considérés comme ayant servi de contre-poids aux fuseaux 
des femmes des géants. Les travaux de la culture continuent à 
faire mettre au jour des fragments plus ou moins importants de 
ces meules, mais la légende qui s'est attachée si longtemps à 
elles, tend à disparaître. 

La construction d'un château, aussi hardiment bâti que celui 
de Crussol, avait frappé l'imagination du peuple au moyen-âge. 
Au lieu de l'attribuer à une intervention diabolique, intervention 
que nos bons aïeux admirérent dans tant d'autres régions, il crut 
y reconnaitre l'œuvre d'un géant, Crussol, Cursol ou Briard. De 
même, en un point différent de la vallée du Rhône, la tradition 
relève le passage d'un autre géant. Nous voulons parler de Gar- 
gantua et du rocher de Pierrelatte. 

Crussol, Cursol ou Briard, aurait été roi des Allobroges, après 


{1} Guy Acrarn, Dict. hist. elc., t. 1, pp. 546-6. 


(2) BzrGER De XivrEY, Traditions léralologiques, pp. 189 ct s. 
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le déluge, s'il fallait en croire quelques auteurs contemporains de 
la Renaissance. 

Du temps du dauphin Louis [IT (Louis XI), « ossa une Briardi 
gigantis ad Cemenum montem trans Rhodanum reperla fuere, 


LS 
La 


« prope Valentiam Cavarum, sub Cursolio, eo loco qui Sanctus 
« Peralhus dicitur ; el ul ex illis ossibus deprehenditur, magnitudinis 
« duorum et viginh pedum erat, el in cœnobio fratrum Praedica- 
« {orun Valentinorum esl slalura et forma ejus gigantis depaicta ; 
« el a pariele inleriort 1llius ædificit aliquot Briardi ossa pendent, 
« et a Renato, Provinciæ reve, quædam in sacrum Bilurigum 
« sacellum delala fuerunt » (1). 

. Dans la première partie de son travail, Aymar du Rivail raconte 
en outre que l'auteur inconnu d'un opuscule conservé par les 
Antonins et intitulé De calamilatibus principum enseigne que 
&« Cursolum gigantem Cemenum montem habilasse et eam fpartem 
extra Rhodanum quæ Valentiam respicit Cursolium de suo nomine 
« apphellasse, aliquando etiam Rhodanum trajecisse et ad Faventiam 
«€ castra posuisse » (2). Aymar du Rivail conclut enfin à l'identité 
du géant Briard avec le géant Cursol, à qui le château de Crussol 
est redevable de son nom et qu'il aurait édifié (3). 

Cet auteur avait recueilli à Valenceles faits qu'il énumère. Il est 
hors de doute qu'il vint fréquemment dans cette ville, car la pre- 
mière édition de son Historia juris civilis el pontificii, y parut en 
1515, éditée par le libraire Olivel. D'antre part, le chapitre de 
St-Apollinaire fit un cadeau de vin à ce conseiller lors de son 
passage, en 1532 : ( {tem compulat solvisse relicte condam Ludovici 
«@ Valentini, pro octo potibus vint albi et octo polibus vint clareli, dalis 
« magistro domino consiliario Rivalhii » (4). Cette circonstance 
est demeurée complètement inconnue des historiens locaux. 

Golnitz et d'autres érudits ont défiguré le nom de Briard en 
Buard ; le premier voudrait que ses ossements aient été mis au 


(1) A. ne TerreBasse, Avmarti ‘Rivalhii Delphinalis, de Allobrogibus, libri 


novem, p. 183. — J. OLrivier, Essais hist. sur la ville de Valence, pp. 317 et 
s. de la 1'° édition ; pp. 326 et s. de la 2* édition. 
(2) J. Ocuvier, Op. L, p. 175. 


(3) Op. 1, 76. — Traduction Macé, p. 105. 


(4) Archives dép. de la Drôme. Fonds du chapitre, compte de 1522. Ces 16 
pots valaient 10 gros. 
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jour à Valence et dans le couvent (ossa in perislyliis inventa 
« dicuntur » (1). 

Dom Calmet à son tour n'a pas manqué de raconter copieuse- 
ment la découverte des restes d’un géant à St-Péray (2). 

On sait depuis longtemps que ces soi-disant .ossements de 
géants, sont les derniers vestiges d'espèces disparues de notre 
sol, telles que l'elephas meridionalis, pour ne rappeler que le nom 
d'un seul des grands animaux qui le peuplaient jadis. 

Il est curieux d'essayer de préciser l'endroit de la trouvaille, 
mentionnée par du Rivail. Nous avons relevé la vente par André 
Leyraud, fils de feu Pierre Leyraud, du mandement de Fialaix, 
à un chapelier de St-Péray, Pierre Giraud, dit Troullier, « d'ung 
« ténement de vinhe:et champ, de la contenance le tout de deux 
« fessoyrées, vinhe où envyron, tant planté que non planté, situé 
« au mandement de Crussol et au territoire appellé dogéant, 
« confronté du soleilh levant avec la vinhe du dict Pierre Giraud, 
« achapteur, du couchant avec le chemin par lequel l'on va de 
« Sainct Péray au grand chemin tirant à Aulbossières, appellé la 
« Dreyssera (3), do vent avec la terre et vinhe des hoirs de feu 
« Guillaume Fontbone, de la bise avec la terre de moy notaire 
« soubzsigné, ung chemin entre my», au prix de 15 florins, 
monnaie de roi et en comptant 15 sols t. par florins, (12 novembre 
1538) (4). Ce fonds relevait de la directe de noble Guillaume de 
Geys (5). 

Le terme dogéant est d'un aspect bizarre et sa signification ne 
paraît pas devoir être facile à obtenir. 

Doga, Doha étaient synonymes au moyen-âge de douve, de 
fossé, specialement de fossé de château et l'emploi de cesubstantif 
douve s'est perpétué dans l'art de la fortification. Dans le Haut- 
Dauphiné, dova sert à désigner le talus gazonné d'un fossé ou 
d'un chemin creux (6). Dans le midi dogua, en langue vulgaire, 


{1} Ulysses Belgico-Gallicus, p. 456. 


(2) Disserlations qui peuvent servir de trolésomènes de l'Ecriture Sainte, t. I, 
2° partie, pp. 33 ct s. (Disserlalions sur les Géants). 


(3) Dreyssera veut dire chemin direct, chemin raccourci. 
(4) Etendues de Me Novier, fo 225. 

{s) fbid., f» 226. 

(6) Hoxorar, Dict, Provençal-Français, t. 1, p. 743. 
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signifiait par extension un creux, une cavité (1). Nous nous 
sommes assuré que jamais un mot de cette nature n'avait été usité 
à St-Péray. | 

Comme dogéant se décompose naturellement en do et en géant 
et que le quartier qui porte ce nom aujourd'hui est appelé creux 
du géant, il s'en suit que si doga ou ses équivalents avaient été 
en usage au moyen-âge dans cette ville, dogéant ou un terme 
analogue aurait été la dénomination primitive de ce lieu dit. Le 
(« creux du géant » serait une tautologie. La réponse à cette 
question est négative. En écrivant dogéant, le notaire Novier, ou 
son clerc, ont été victimes d'une distraction, ou ne connaissaient 
pas l'étymologie de l'appellation de ce territoire. 

Do est le génitif de l'article lou en langue vulgaire. À la fin du 
texte que nous reproduisons, on lit do vent. Do a bien la valeur 
de du. Nous n'en avons reconnu l'emploi que dans un nombre 
trés restreint d'actes et encore seulement dans les étendues de 
M° Novier. Ce notaire affectait de s'en servir parfois, sans cepen- 
dant recourir à d’autres termes du langage populaire sauf pour 
les lieux dits. Ainsi on voit mentionné en 1538, Tache do Molin (2), 
en qualité d'habitant de St-Péray. Tache est l'aphérèse d'Eusta- 
che. Le personnage, dont il nous a conservé la mémoire, est en 
réalité Eustache du Moulin ou Dumoulin. | 

Une stipulation, relative à des membres d'une famille impor- 
tante de Champis, la famille Dumazel, renferme les lignes 
suivantes : « Desdicr ct Jehan do Masel, père et fils, habitans du 
« lieu do Masel, parroisse de Saint Pierre de Champis..…. au lieu 
« do Masel, au terroir appellé do Masellet » (1539) (3). Il est 
clair que do doit être traduit par du. 

Les confronts de la vigne, cédée le 22 novembre 1538, semblent 
indiquer que l'emplacement du «creux du géant » ne doit pas 
être recherché au territoire connu actuellement sous ce nom. 

Une vente, datée du 12 mars 1538, est susceptible de lever le 
moindre doute. Elle concerne un « partennement de terre et boys 


(1) H Gares, Dict. sur l'origine des mots palois et des noms locaux du 
Voironnais, par BLaANCuET, p. 83. . 


(2) {bil., f 220. 
(3) Jbid., fo 227. 
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« ensamble joinctz situé au dict mandement de Crussol, territoire, 
« appellé du cros de Phelip, contenant tout le dict tènement, tant 
« en terre que boys, envyron quatre cesteyrées, bled, en semence, 
« confrontant du levant avec le boys de maistre Alexandre 
« Veyret, notère, du couchant avec le ténement de boys et terre 
« du Jéant appartenent au dict achapteur, du vent àvec la terre 
« de Jehan Jaquet, autrement Jany, de la bise avec la vinhe des 
« hoirs de Alinos Boveyrone » {1}. Géant est orthographié ici 
Jéant, parce que dans la langue vulgaire, il s'écrit Jayant et se 
prononce Dzayant. M° Novier a substitué par mégarde au g un, 
en mélangeant le substantif français et le terme patois. 

Il résulte de ce document que la f{erre du Géant se trouvait au 
terroir dit le « Cros de Philippe ». Il est possible de déterminer 
l'endroit exact, dénommé de cette façon. Le tènement, transmis à 
titre onéreux, le 22 novembre 1538, était limité, du côté de la bise, 
par un immeuble appartenant au notaire, Pierre Novier. Or, le 
28 décembre 1516, ce même officier ministériel afferma pour la 
durée de trois ans à mi-fruits « ses tènemens de terres des cros 
« de la Novière et Philip ou du Jayant » (2). Enfin noble 
Guillaume de Geys se fit souscrire une reconnaissance de 30 sols 
tournois, à raison « des lauzimes à luy deubz pour raison de 
l'acquisition faicte d'une vigne assize au terroir de Coppier ou du 
Cros de Philip » (1539) (3). 


(A suivre.) R. VALLENTIN DU CHEYLARD. 


my 


22-44 BAE-D--0 — 


(1) Ibid., f 230. 
(2) Notes brèves de M° de Sapets, f 216. 
(3) lbid., fe 208. 


MONOGRAPHIE 
DES PAROISSES DU DIOCÉSE DE VIVIERS 


GRAVIÈRES (GRAVERIA) 


I. 


La haute vallée du Chassezac, à partir des Vans, est bordée 
sur la rive droite par les paroisses des Vans et Gravières et sur 
la rive gauche par celles des Assions, Chambonas, les Salelles 
et Malarce. 

Les premiéres, exposées en plein nord ; les secondes, en plein 
midi ; la rivière coulant de l'Ouest à l'Est. 

Un peu en amont de Gravières, sur la rive gauche, le Chassezac 
reçoit l'importante rivière de Borne, venant’ de Laval d'Aurelle, 
de St-Laurent-les-Bains et de Borne. 

Toutes ces contrées sont en plein terrain granitique. 

Les hauteurs moyennes et supéricures couvertes de châtai- 
gniers, et de marronniers. 

Les vignes y étaient autrefois nombreuses et produisaient de 
l'excellent vin et des raisins délicieux. Les müûriers donnaient de 
beaux produits. 

Aujourd'hui les principales récoltes consistent en châtaignes 
fraiches et sèches, en blé, pommes de terre, fruits, quelques 
prairies et autres menues récoltes. 

La gêne a succédé ici comme ailleurs à la richesse, par suite 
des désastres de l'agriculture et de l'élévation des charges. 

[Il y a quelques années le défaut de routes ne permettait pas 
l'exportation de certains produits et l'importation dans le pays 
des matériaux de construction, charbon, objets de consommation 
et autres. Les transports se faisaient à grands frais par des cara- 
vanes de mulets ou à dos d'hommes. 

[Il y a environ soixante ans qu'on a construit une belle route 
des Vans à Villefort, côtoyant la montagne de Barre et traversant 
sur la hauteur la paroisse de Gravières. 

Dernièrement on a commencé celle des Vans à Gravières, 
Malarce, Lafigère, remontant le cours du Chassezac jusqu'à 
Villefort, avec bifurcation par la vallée de la Borne sur Laval- 
d Aurelle et St-Laurent-les-Bains. 
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Le chef-lieu de Gravières où se trouvent l'église, le presbytère, 
les écoles et quelques maisons, est situé à mi-coteau, non loin de 


Ja rivière et traversé par la nouvelle route. 
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EGLISE DE GRAVIÈRES (CaxTox Des Vans) 
(D'après une photographie de M. le Vicomte de Montravel). 


M. Canaud, curé de Gravières, a fait canstruire, il y a quelques 
années, à ses frais, un calvaire le long de la route, terminé dans 
Ja vallée par une élégante tour crénelée, tout en brillant granit, 
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dans l'intérieur de laquelle est une toute petite chapelle où le 
prêtre et les clercs peuvent seuls entrer. Sur la plateforme de la 
tour est posée une grande et belle statue de Notre-Dame de 
Lourdes. Les alentours sont couverts d'énormes châtaigniers. 

Le territoire de la paroissé est étayé du bas au sommet de la 
grande montagne appelée la Serre de Barre qui sépare la vallée 
de Chassezac de celle de la Gagnère et du haut de laquelle on 
voit, dit-on, la mer. 

De ces hauteurs se précipite en temps de pluies, un torrent qui 
prend dans la plaine des dimensions démesurées, coupe en deux 
la paroisse et parfois cause de graves dommages. 

Sur la rive droite de ce torrent, près de la tour de N. D. de 
Lourdes, on a découvert des substructions probablement romai- 
nes, solidement établies, compostes de divers compartiments en 
forme de bassins rectangulaires, communiquant entre eux par 
des rigoles, dont il est difficile de déterminer l'usage. 

Des médailles romaines y ont été trouvées, ainsi qu'un pré- 
cieux anneau, dont nous croyons devoir faire la description. 

C'est un sceau en forme de bague en bronze avec un chaton 
en pierre dure gravée, rond, avant onze millimètres de diamètre. 

M. le commandeur de Rossi, de Rome, le savant paléographe, 
auquel M. le curé de Graviëres a envoyé une empreinte de ce 
sceau, croit qu'il a appartenu à un chrétien du 1°" ou du 2° siècle, 
sans cependant l'affirmer. 

Il représente un épi de blé feuillé, accosté à dextre d'une 
colombe et à sénestre d'un poisson. Et en pointe et deux tigures 
semblables, non déterminées. 

Ordinairement les sceaux des premiers chrétiens portaient bien 
l'empreinte du poisson et de la colombe, mais au lieu de l’épi de 
blé, il y avait une ancre, ou croix dissimulée, dont le Trabe figu- 
rait le croisillon. 

Les premiers chrétiens avaient pris le poisson pour emblëme 
du Sauveur et de la Foi, parce que, comme dit St-Augustin dans 
la Cité de Dieu xvnit, 25, des cinq mots grecs : Incou Xptotoç Geou 
os swtnp {Jésus Christ fils de Dieu sauveur), si on réunit les 
premières lettres, on trouve : fus (iclis poisson) dans lequel le 
nom du christ est désigné mystiquement. 
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Tertulien dit textuellement : « Nous sommes de petits poissons 
« qui avons été retirés du péché par le Sauveur. » 
= Beaucoup de sépultures dans les catacombes de Rome portaient 

le poisson, pour toute inscription tombale. : 

D'autres fois on voit deux poissons séparés par une croix. 
Ailleurs un dauphin avec le mot : 0 accompagné de l'alpha 
et de l'oméga grec, symbolisant aussi le Rédempteur qui a dit: 
Je suis l'alpha et l'oméga, c'est-à-dire le commencement et la fin. 
On y voit encore quelquefois une ancre symbole de l'espérance. 

Un autre représente un homme ([le Sauveur) qui vient de 
prendre un poisson à la ligne, c'est-à-dire, retirer un homme du 
péché, avec le mot consacré, qui trouve là une double application. 
Doit-on en tirer la conjecture qu'au premier siècle du christianis- 
me il y avait des chrétiens dans la Gaule et même des chrétiens 
assez habiles, pour fabriquer des anneaux de bronze et graver la 
pierre, dans nos contrées ? C'est probable et l'on peut même dire 
certain, puisque St-Janvier était évèque d'Alba helviorum, à la fin 
du premier siècle et que rien ne prouve qu'il ait été le premier. 
D'ailleurs, bien avant cette époque, nous voyons par les objets 
d'art, camées, statuettes, bijoux, trouvés dans les ruines d’Alba, 
que les arts étaient florissants. 

Il n'existe dans cette paroisse qu'un château, celui de la Tour 
situé au-dessus du chef-lieu, au bord de la route des Vans à 
Villefort, au lieu ditle Folcherand. Il domine toute la vallée, la 
vue s'étend au levant jusqu'à la Blachère, Notre-Dame de Bon- 
Secours, et au nord sur la vallée de Chassezac, et le panorama 
des coteaux et paroisses de la rive gauche, et au dernier plan la 
chaîne du Tanargue. | 

Ce château fut pendant de longs siécles l'apanage et la demeure 
d'une branche de la maison de la Garde de Chambonas, dite de 
la Garde de Malbosc, séparée du tronc au commencement du 
xv° siècle. 
= Elle prit son nom de la Tour et de Malbosc par suite de deux 
alliances avec la maison de Malbosc sgrs du Miral, en Gévaudan, 
aujourd'hui éteinte (1). 

(1) Ne pas confondre Malbosc en Gévaudan, illustre malson sgrs du Miral et 
de Cabrières, avec la paroisse de Malbosc au diocèse de Viviers, située sur le 


revers méridional de la montagne de Barre, la séparant de Gravières et ancien 
fief de Joycuse. 
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_- Guillaume de la Garde épousa en 1438, Françoise de Malbasc 
fille et héritière de noble Bertrand de Malbosc issu d'un rameau 
de cette m4fson, demeurant au château de la Tour. 


Le petit-fils de ce Guillaume contracta aussi une alliance avec 
Dauphine de Malbosc, et leurs descendants s'alliérent avec les 
Molette de Morangiés, les Montjeu, les Sabran, les Brueys, les 
Chapelain, les Miramon et enfin ils s'éteignirent en la personne 
de François de la Garde de Malbosc, prêtre, sgr de la Tour, Ma- 
larce, cosgr des Vans etc., curé doyen de Largentière au diocèse 
de Clermont. 

Il mourut à St-Sauveur-de-Cruzières le 15 mars 1775, laissant 
ses biens à divers parents, et le château de la Tour à Magdeleine 
Boniol de la Coste, sa nièce, fille de Scipion François de la 


Garde des Alpies, son frère. 


À la révolution le château était encore possédé par les Boniol ;: 


il fut vendu à Hyacinthe Borrely et passa ensuite à M. Colomb, 


des Vans, qui le vendit vers 1875 à M. Auguste Thomas, qui 
l'a fait réparer cten a fait une colonie agricole et industrielle. 

Un rameau des la Garde dit de Montjeu, issu des précédents, 
ne subsista que pendant deux générations. 


La dernière, Marie-Anne, dame de Montjeu, héritière univer- 
selle de ses père et mére, épousa le 3 janvier 17950 noble Michel 
Louis Charette, fils de feu noble René sgr de la Contrie, et de 
Marthe fFleuriot, de la paroisse de St-Vincent de Nantes, en 
Bretagne. 


M. de Charette était lieutenant dans le régiment de Brissac 
infanterie, en garnison aux Vans, où il fit connaissance avec Mie 
de la Garde, qui fut assistée à son mariage par ses père et mère, 
Marie Louise de la Garde, sa tante, veuve de noble Antoine Louis 
de Beauvoir du Roure, sgr des Baumes ; d'Henri Joseph de 
Fayet, sgr de Ponsonens, lieutenant au régiment dé Belzuns, 
son oncle. (Martin n"°). Madame de Charette mourut à la Contrie 
en 1783, mère de Louis-Marie de Charette fusillé à Nantes le 
29 mars 1796 et aïeule du général de Charette, commandant les 
zouaves pontificaux. 


La famille noble des Fustiers est connue depuis l'an 1520 à l'an 
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1690, pendant une période de cent soixante-dix ans, comprenant 
sept générations. 

De nombreux actes de notaires constatent sa noblesse et ses 
alliances des plus distinguées avec les familles de Malet, Altier, 
Rochefort, Morangiés, du Roure, la Garde et autres de bonne 
bourgeoisie du pays. | 

Elle possédait les seigneuries de la Figère, paroisse de Bonne- 
vaux et non la Figère paroisse du Vivarais, et celle de Combret 
en la paroisse de St-Victorin de Villefort, mais faisait sa rési- 
dence à Gravières. | 

Elle s'éteignit en la personne de Jeanne des Fustiers, dame de 
Combret, héritière de son père Jacques et de sa mére Jeanne de 
la Garde de Malbosc. 

Elle fut d'abord mariée en 1690 à Jean Bordald avocat en 
parlement et ensuite, en 1698, à noble Jean de la Roque. 

Elle eut de son premier mari un fils Louis Bordald de Combret, 
qui laissa postérité. | 

Un de ses descendants Jean Baptiste Bordald de Combret, fu 
l'ardent et dévoué ami du comte de Saillans. 

Compromis après la mort de celui-ci, il fut obligé de fuir son 
domaine du Folcherand, paroisse de Graviéres. Il émigra suivi de 
ses huit enfants, deux fils et six filles. Sa maison fut pillée par 
les bandes révolutionnaires. . 

Il s'était totalement ruiné, mais fort honorablement, en héber- 
geant les royalistes. 

Ses filles firent de pauvres mariages et un de ses fils s'établit à 
Florac, où ses descendants sont fort honorablement connus sous 
le nom de Combret. 

Un rameau des Fustiers s'établit en Dauphiné. 

Claude des Fustiers fut premier secrétaire du parlement de 
Grenoble en 1539. François, son petit-fils, fut président du parle- 
ment et avait épousé Françoise de Sassenage. Plusieurs autres 
membres occupérent des charges au parlement de Grenoble. 
(Chorier p. 154). 

Les armoiries de cette famille, dont la généalogie est inédite, 
étaient : D'or à trois figues renversées d'azur, ligées el feuillées 
chacune de deux feuilles de sinople. 
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Parmi les familles de bonne bourgeoisie de la paroisse de 
Gravières, alliées à la noblesse, nous citerons : 

Les Delavie, Bonnet, Dumont de Montet, Privat. 

La branche des Beauvoir du Roure, barons d'Elze et Brahic y 
avait des possessions. 

Marie Louise de Beauvoir du Roure, dame d'Elze, Lafigère, 
S'*-Marguerite, Planchamp etc., héritière de sa maison, épousa 
le 3 février 1737 Jean-Baptiste-Charles, comte d’Agrain, cosgr 
de Vernon, dont vint une fille unique qui épousa en 1769 noble 
Hilaire d'Honorati, du comtat Venaissin. 


(A suivre.) V'e L. ne MONTRAVEL. 
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CHATEAU ET LA BARONNIE 


‘DE BOULOGNE, EN VIVARAIS 


ET LEURS DÉPENDANCES 
D'APRÈS DES DOCUMENTS INÉDITS 


(Suite [Il 


III 


« La famille d'Hautefort, originaire du Périgord, était fixée en 
Vivarais depuis le commencement des guerres de religion », 
d'après M. le baron de Coston (1). | 

En devenant baron de Boulogne par son mariage avec Marie- 
Anne de Lestranges, René d'Hautefort ajouta à son nom celui de 
Lestranges afin d'avoir droit d'entrée aux Etats-généraux, et il ne 
signa plus que de ce nom. | 

Plusieurs documents, entre autres deux quittances trouvées 
dans les vreux papiers de la famille Lascombes, de Pramailhet, 


(1) Notice sur Ardré de Lafaïsse, dans le Bulletin de la Société d'archéologie 
de la Drôme, 74° livraison. 
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en font foi. Elles avaient été délivrées, l'une, le 1°" novembre 
1605, à Jean Constans ; l'autre, le 17 mars 1606, à Claude Doise 
ou d'Oise. Ces quittances font mention de messire Antoine 
Exbrayat, prêtre, prieur de Boulogne. Il avait des rentes à 
percevoir à Pramailhet et dans d'autres lieux de la paroisse de 
St-Etienne qu'il desservait aussi, sans doute par intérim. 
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RUINES DE BOULOGNE 
Tour CARRÉE ET MUR DE SOUTÈNEMENT DE LA TERRASSE. — Grande voûte. 
(D'après une photographie de M. Guéraud, de Condrieu, 1895). 


Nous n'avons rien trouvé de particulier au sujet de René 
d'Hautefort de Lestranges. On sait qu’en 1619ilattaqua, dans la 
plaine de Vesseaux, Châteauvieux qui revenait de Privas à la tête 
d'une troupe de protestants. Îl en tua un certain nombre, et les 
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autres, pour échapper au massacre, s'enfuirent sur les hauteurs. 
Il mourut lui-même en 1627, et son fils Claude-René lui succéda. 

Claude-René d'Hautefort de Lestranges se rendit célèbre par sa 
participation à la révolte du duc de Montmorency et par sa fin tragi- 
que. Il avait épousé Paule de Chambaud, veuve de René de La Tour- 
Gouvernet, dame de Privas, et son mariage fut l'occasion d'un 
conflit entre protestants et catholiques. Nous ne reviendrons pas 
sur ces faits déjà connus et racontés dans divers ouvrages. Qu'on 
nous permette seulement de rappeler que lors du siège de Privas 
(en mai 1629) Lestranges, avec beaucoup d'autres seigneurs ca- 
tholiques de la province, aida Louis XIII à enlever cette place aux 
protestants. Plus tard, ayant embrassé le parti du duc de Mont- 
morency, il fut pris avec les siens dans son chäteau de Tournon- 
les-Privas, par les troupes royales commandées par Marion, 
aide-de-camp du maréchal Schomberg (1632). Il fut conduit à 
Alais et décapité, et ses chäteaux de Boulogne et de Tournon 
furent démantelés (1). 

C'est à Claude de Lestranges que le château de Boulogne dut 
ses principaux embellissements et même ses meilleurs travaux de 
défense. (Ceux-là seuls furent détruits en 1632). 

[1 fit construire la salle des gardes, la justice, de vastes écuries 
et une voûte pour supporter une terrasse qui remplaça le pont- 
levis : il fit élever le magnifique portail que l'on admire encore 
et qui est là comme pour attester ces splendeurs passées. Qui n'a 
vu, ne serait-ce que sur les nombreuses gravures et photogra- 
phies qui l'ont tant de fois reproduit, ce gracieux portique avec 
ses colonnes torses, son fronton et ses sculptures. On en trouvera 
la description avec l'ordre d'architecture auquel il appartient, 
dans divers ouvrages, entre autres celui de M. Chabalier intitulé 
Vals el ses environs. 

On doit encore à Claude de Lestranges la rectification et 
l'élargissement du chemin qui du château aboutissait à la route 


(1) La Revue du Vivarais, a publié, de novembre 1893 à mai 1894, sous le 
titre : Une page d'histoire du Vivarais, la famille Lestrange (1629-1633) six 
articles sur les faits qui précédèrent et suivirent la révolte de Claude de Les- 
trange, baron de Boulogne, et sur la famille de ce personnage. Ces articles dus 
à la plume de M. A. Mazon renferment de très intéressants renseignements sur 


les faits et les personnes sommairement visés par la notice de M. Lascombes. 
BP. Àe 
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royale de Privas à Aubenas. Ce chemin passe au château de La 
Combe, à St-Etienne, et franchit l'Uol au moyen d'un pont appelé . 
Pont de Conchyse. Avant Claude il n'était praticable que pour 
les piétons et les cavaliers. Il est vrai que jusqu'à cette époque les 
voitures étaient peu en usage. 

Un autre chemin qui aboutissait au château mais qui n'était 
point carrossable partait du Pont-d'Aubenas et passait par St- 
Julien-du-Serre. Plus tard, il en fut encore construit un troisième 
qui, passant par le Thaillé, après avoir franchi l'Uol près du 
château, allait aboutir à la route royale non loin de Vesseaux. 

Claude d'Hautefort de Lestranges ne laissa qu'une fille nommée 
Marie qui, en 1638, fut mariée à Charles de Sennelerre ou Saint- 
Nectaire, marquis de Châteauneuf. fils d’Ilenry, marquis de La 
Ferté. 

Cette famille, originaire d'Auvergne, « avait pour premier 
auteur connu », dit M. le baron de Coston, « Louis, seigneur de 
« Saint-Nectaire, vivant en 1234. Henry, ministre de la guerre, 
« père de Charles, avait épousé Marguerite de La Châtre, fille du 
« maréchal de ce nom ; il mourut en 1662, à l'âge de 89 ans. Son 
« fils aîné, nommé aussi Henry, fut après lui duc de La Ferté, 
« puis pair et maréchal de France, et il mourut en 1681 ».. 


Charles de Senneterre, baron de Boulogne, marquis de Chä- 
teauneuf, vicomte de Privas et de Cheylane, passa diverses con- 
ventions avec ses vassaux, entre autres celle du 10 janvier 1644. 
Mais auparavant, citons deux documents antérieurs à cette date. 
L'un est une reconnaissance faite en faveur de « messire Jean- 
Baptiste d'Ornano, baron de Montlaur, conseiller du rot et premier 
chevalier de ses ordres, colonel-général des Corses, capilaine de 
cent hommes d'armes, gouverneur des villes el citadelles du St- 
Esprit, de St-André, Le Pont de l'Arche et Honfleur, lieutenant 
de la Cî° des gendarmes de Mgr le duc d'Orléans, premier genhl- 
homme de la chambre, surinlend' gén! pour sa Majesté au gouver- 
nem‘ de Normandie, maréchal de France et seig" de St-Laurent- 
sous-Coiron et d'Aubenas. Elle porte que les nommés Claude 
d'Oize et Florie Duserre, mariés ; Antoine Vincent et Blaisie 
Barbe, mariés ; Guillaume Chaussadent, François Chabannes, 
Jacques Chabannes et Charles Sabatier, tous habitants de Pra- 
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mailhet, paroisse de St-Etienne-de-Boulogne, devront payer 
à Madame la maréchale d'Ornano de Montilaur, dame de St-Lau- 
rent et d'Aubenas, « deux chevreaux recevables et bons à manger ». 
Moyennant cette cense annuelle, perçue par M° Pierre Laurent, 
procureur juridictionnel au mandem!' de St-Laurent, el fondé de pou- 
voir de M"° d'Ornano, lesdits habitants de Pramailhet avaient la 
faculté de pouvoir abreuver leur gras el menu bétail aux fontaines de 
la Doux, de La Valette et autres eaux dudit mandem' de St-Laurent. 
(Reçu p. Marius Brousse, not" d'Aubenas, le 15 octobre 1637). 

L'autre pièce est un acte d'investiture passé devant M° Claude 
Devez, not'° de Vesseaux, portant la date du 21 avril 1638 et signé 
par Paule de Chambaud. 

La convention du 10 janvier 1644 est un prix-fait donné par 
Charles de Sennetcrre aux nommés David et Antoine Durand, 
frères ; Aimé Coulombaud :; Jean et Valentin Donjon, frères ; 
Claude Revnier, Mathieu Nadal, Jean Avon et Etienne Lacrotte, 
tous habitants des paroisses de St-Andéol-de-Bourlenc et de 
St-Etienne-de-Boulogne, pour la construction d'une muraille de 
clôture tout autour de La Prade (pré du seigneur). Cette muraille 
devait être faite en pierres sèches et avoir partout la hauteur d'une 
toise. Le prix de ce travail était fixé à 720 livres, plus un sélier 
orge et une charge de vin, payables au fur et à mesure de l'exécu- 
tion des travaux. (Reçue p. Claude Devez, not" à Vesseaux). Ce 
mur existe encore sur une assez grande étendue. 

Peu de temps après son mariage, le marquis de Senneterre 
intenta un ptocès aux habitants de la ville de Privas qui, en 1632, 
avaient démoli son château. Une chambre civile de Paris con- 
damne les Privadois à payer au marquis soixante mille livres. 
Celui-ci, ne se trouvant pas suffisamment indemnisé, appelle de 
ce jugement devant le Parlement de Toulouse qui lui donne droit 
à 25,000 livres de plus. Mais, satisfait de cet acte de justice, il 
n'en voulut recevoir que 60,000. 

Le château de Boulogne, confisqué pour cause du crime de 
rebellion commis par Claude de Lestranges, avait déjà été rendu 
par le Roi à Marie, fille de Claude et femme de Charles de 
Senneterre (1). 


(1) Marie de Lestranges, veuve de Charles de Scnneterre, épousa en 2° noces 
(1669) Guillaume de Maurpeou, ancien président au Parlement de Metz. 
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Charles mourut en 1667, laissant Six enfants de Marie d'Haute- 
fort de Lestranges : 1° Henry, marquis de Châteauneuf et vicomte 
de Lestrange ; 2° Gabriel dit Le Chevalier, mort en 1710 sans 
postérité ; 3° Charles-Henry, qui entra dans les ordres, fut 
chevalier de Malte, prieur de Vesseaux (1688) et mourut en 1713 : 
4° Marie-Louise, comtesse de Peyre ; 5° Anne-Marie, et 6° Hen- 
riette-Bibiane. 

Henri de Seneterre avait embrassé la carrière des armes et 
fait la campagne de Hongrie. En 1668 il épousa Anne de Lon- 
gueval de Crécy, et trois ans aprés (en 1671) il fut assassiné dans 
les rues de Privas. Ce meurtre s'accomplit, dit-on, à l'instigation 
de la mère et du frère de la victime, pour des questions d'intérêt. 


Anne de Longueval de Crécy était originaire du château de 
Vaulx en Artois. Un de ses ancêtres, Hugues de Longueval, 
seigneur de Longueval-en-Santerre (Picardie), avait acheté ce 
château, en 1445, de Simon de Yomélia et de Jean de Vaulx. 
L'abbé de Lagny (dela Somme), dans son histoire de l'arron- 
dissement de Péronne, s'étend longuement sur cette famille dont 
plusieurs membres s'illustrèrent au temps des Croisades. Le nom 
de Longueval s'est éteint en la personne du frére d'Anne, lieute- 
nant-général, mort sans postérité en Italie. | 

Après l'assassinat du marquis de Senneterre, sa veuve dut être 
à son tour inquiétée ou menacée. Nous en trouvons la preuve 
dans la piéce suivante dont nous garantissons l'authenticité : 


« De par le Roy. Sa Majesté ayant été informée qu'il se fait de 
« nouveau quelques attroupements du côté de Privas et des me- 
« naces par les accusés de l'assassinat commis en la personne du 
« feu marquis de Seneterre, contre la dame marquise de Seneterre 
( sa veuve, et qu'à cette occasion elle craint qu'il lui soit fait 
« quelque insulte et mauvais traitement, Sa Majesté voulant 
« pourvoir à la sûreté de ladite dame, l’a icelle prise et mise sous 
« sa protection et sauvegarde, faisant très expresse défense à 
« toutes personnes de lui donner aucun trouble ni empéche- 
(« ment, sous quelque prétexte que ce soit, en la poursuite de ses 
( affaires pour lesquelles elle pourra agir en toute liberté, à peine 
( contre les contrevenants au présent ordre de désobéissance et 
« de punition. 
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« Enjoint Sa Majesté à tous ses gouverneurs et lieutenants 
« généraux de province, officiers de justice, gouverneurs et con- 
« suls des villes et tous autres qu'il appartiendra, de donner 
« toute protection et assistance à ladite dame aux occasions qui 
« s'en offriront. 

« Fait à Versailles le 14"° novembre 1671 ». 

Signé : « Louis », et plus bas : « Philipeaux » (1). 

. La marquise de Seneterre avait pour fondé de pouvoir et pour 
receveur de rentes deux hommes de confiance, dévoués à sa 
famille, qu'elle avait amenés à Boulogne à l'époque de son 
mariage. Le premier, nommé Philippe Dubois, était bourgeois 
de Paris, et le second, Jacques Marcon, avait été capitaine des 
armées du Roi. Tous deux se fixérent et se marièrent dans le 
pese où ils ont encore des descendants. (Jacques Marcon, marié 

à Auzon, mourut en 1696). 

Qu'on nous permette d'ouvrir ici une parenthèse au sujet de la 
turidiction de Boulogne. Ainsi que nous l'avons déjà dit, elle 
comprenait six paroisses où communes : St-Etienne et St-Michel- 
de-Boulogne, Gourdon, St-Andéol-de-Bourlenc. St-Julien-du- 
Serre et Vesseaux ; son étendue équivalait donc à peu près à celle 
d'un canton d'aujourd'hui. La justice se rendait au château, dans 
une salle appropriée à cet effet, le mardi de chaque semaine. Les 
formules de jugement ont, ce nous semble, beaucoup d'analogie 
avec celles dont se servent nos juges de paix, mais la compétence 
du bailli était plus étendue que celle de ces magistrats..Ces 
petites cours rendaient donc de grands services : elles évitaient 
aux habitants des voyages pénibles et dispendieux ; et, en outre, 
les frais d'assignation étaient bien moins considérables. Devant 
la cour ordinaire de Boulogne ils s'élevaient en moyenne à trois 
livres et quelques sous. Aussi n'y avait-il que les affaires impor- 
tantes qui fussent portées à la cour royale de Villeneuve-de-Berg 
et, en appel, au Parlement. 

Vers la fin du 17° siécle, c'était noble Jean-Claude de Fayon, 
scig" de Gourdon, qui avait le titre de bailli ou juge de Boulogne, 


(19 11 existe aux archives départementales de l'Ardèche un dassier au liasse 
contenant un certain nombre de pièces reJatives à l'assassinat du marquis de 
Scneterre et à la procedure qui suivit Ce crime, 

P, À, 
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et son lieutenant ou suppléant était un notaire nommé Pierre 
Larmande. | 


Il nous semble intéressant de donner quelques échantillons de 


ces jugements pris dans un registre authentique. 


( 


en 


1° « Le mardi 16 décembre 1687, par devant Pierre Larmande, 
lieutenant de bailli, tenant audience dans une salle du château, 
a comparu : 

« Jacques Marcon, procureur fiscal, lequel a dit que, pour 
servir le public, il est nécessaire de faire l'évaluation du prix 
des grains et denrées, sur leur valeur au temps présent, aux 
marchés voisins. | 

« Requerrant à ces fins en offre faite sommaire apprise avec 
maître Jean Carle, praticien ; sieurs Etienne Delubac, François 
Coste, Gabriel et Scipion Dumas et autres habitants de St- 
Etienne et de St-Michel-de-Boulogne ici assemblés pour leur 
en donner acte ; | 

« Après avoir prêté le serment, la main mise sur les S'“-Evan- 
giles, par lequel ils affirment que, depuis environ cinq ou six 
semaines, la valeur réelle des grains et denrées aux marchés 
d'Aubenas a été savoir : le sétier froment, 4 livres ; le sétier 
seigle, 3 livres ; le sétier orge, 2 livres ; le sétier avoine 30 
sols ; le sétier de légumes 3 livres 10 sols ; l'huile de noix, 6 
sous la livre ; la cire, 4 sous la livre ; les noyaux, 6 livres 10 
sous le quintal ; le vin, 4 livres la charge ; les chapons, 24 sous 
la paire ; les poules, 16 sous la paire ; les poulets, 6 sous la 
paire ; la poularde, s sous pièce ; le foin, 15 sous le quintal ; 
la paille, 5 sous le quintal ; les châtaignes fraiches 8 sous la 
quarte et les blanches 16 sous. 

« De tout ce que nous avons octroyé et nous sommes signés », etc. 
2° ( Le samedi 9 octobre 1688, en la ville d'Aubenas, par 
devant Me Joseph Puech, juge commis en la baronnie de Bou- 
logn:, 

« Nous soussigné, procureur général de l'ordre de Notre-Dame 
de la Merci, pour la rédemption des captifs dans le diocéze de 
Viviers, en vertu de notre commission et arrêt du conseil privé 
du Roi, arrêt du Parlement de Toulouse du 9 décembre 1667, 
arrét de la çour des comptes de Montpellier du 29 juillet r669, 
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(« enregistrement de sénéchaux et mandement de Monseig' comte 
« de Viviers ; 

« Avons établi Charles et Jacques Tirand, frères, marguillers et 
« quêteurs pour la rédemption des captifs dans le lieu et paroisse 
« de St-Julien-d'Orcival. autrement dit Marcolx en Boutières, 
« diocèze de Viviers, habitants de la paroisse de St-Andéol-de- 
« Bourlenc, mandement de Boulogne, pour faire la quête les 
« dimanches et fêtes de l’année dans ladite paroisse de Marcolx, 
« au temps des moissons et récoltes, allant de maison en maison 
« dans toute l'étendue de lad. paroisse, et accompagnés des 
« religieux de l'ordre de la Merci ». 

Le produit des quêtes devait être remis à Révérend Père 
Raymond Bernardis, supérieur de l’ordre à Aubenas. 

Les quéteurs étaient ainsi munis d'une pièce en bonne forme, 
revêtue des sceaux et signatures du juge et du procureur général. 

Le mardi 1°" août 1688 les mêmes hommes reçoivent de Jacques 
Fayon la même commission pour quêter dans la paroisse de 
St-Pricst. 

Le 8 août suivant, c'est Jean Jullien, également de St-Andéol- 
de-Bourlenc, qui est établi quê‘eur dans la paroisse d'Issamou- 
lenc en Boutières. 

Enfin un ordre dans la même forme est donné en la cour ordi- 
naire de Boulogne, par le bailli (le 21 avril 1692) à Jean Vernct, 
aussi de St-Andéol-de-Bourlenc, pour faire la quête pendant les 
offices des dimanches et fêtes dans la chapelle de Notre-Dame des 
Lumières, près la ville d'Aubenas (1). 


(-A suivre). A. LASCOMBES. 
NE — 
(1) Cctte chapelle, dont il nc reste plus aucun vestige, existait encore au 


commencement du 18° siècle. 
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ÉLÉONORE DE LAUNAY D'ANTRAIGUES 


Le 30 avril 1680, Eléonore de Launay d'Antraigues, demoi- 
selle de Labastide, épousa noble Nicolas de Leyris, seigneur 
Desponchés ou des Ponchés, Crouzas, Valmale, Landiol et Lou- 
bière, de Genolhac, ainsi que l'établit l'extrait en forme du con- 
trat de mariage que voici, dont j'ai l'original dans mes archives. 

« L'an mil six cens quatre vingt et le trentième jour du mois 
d'avril après midy reigoant très-chrétien et souverain prince 
Louis quatorzième par la grâce de Dieu Roy de France et de 
Navarre par devant nous notaires royaux soussignés, Etablis en 
personne noble Nicolas Leyris seigneur Desponches, Crouzas, 
Valmale, Landiol, la Loubiére et autres lieux fils légitime de fcu 
noble Jean Pierre de Leyris seigneur dudit Esponchés, Crouzas 
et autres lieux et dame Yzabeau de Boyleau de Castelnau, habi- 
tant à la ville et paroisse de Genolhac diocèze d'Uzés, d'une part, 
et demoiselle Elenor de Launé d'Entraigues, demoiselle de La 
Bastide fille légitime de haut et puissant seigneur feu Messire 
Jacques de Launé comte d'Entraigues, la Bastide Asperjot (1) 
St-Lager et autres places quen vivoit maréchal de camp ez 
Armées du Roy et de hauteet puissante dame Philiberte d'Aspar- 
jon veuve dud. seigneur comte habitant au chateau de la Bastide 
d'Entraigues paroisse de Ayzat (2) diocèse de Viviers d'autre etc. 

Fait et récité à lad. ville de Maruéjol en Gévaudan dans la salle 
de la maison ou loge maintenant led. seigneur comte, en pré- 
sence de MM: Jean de Laurens conseiller du roy, lieutenant en la 
cour royalle dud. Maruejols sieur de Pujas habitant dudit Ma- 
ruejol et noble Henry de Leiris seigneur de Corniarès habitant 
au château du Peras signés avec les parties et moy Jean Maurice 
notaire royal de lad. ville de Maruejol et Antoine Daudé notaire 
royal du lieu de Chamborigand requis recevant, soussignés Des- 
ponchés, EÉléonore d'Entraigues de Launé, d'Arpajon, Entraigue. 
Le chevalier de Morangers (3) Fontgirat Desponchés, Lagrange, 

(1) Asperjac, commune du canton d'Antraigues. 


(2) Aizac, id. 
(3) Morangiès. 
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seigneur du Bonyprade, le baron d'Entraigues, Corniarès du 
Peras, Laurens de Pujas, Maurice notaire, Daudé notaire. 

Collationné à l'original Daudé notaire signé, 

Par nous Jean Daniel notaire royal de la ville d'Alais soussigné 
l'acte ci-dessus a été collationné et tiré sommairement d'une ex- 
pédition en forme dudit acte de Mariage, collationné par led. M: 
Daudé notaire, a nous exhibé et à l'instant retiré par Mr Guil- 
laume Joseph de Leiris seigneur Desponchés ancien capitaine 
d'infanterie chevalier de Saint-Louis habitant dudit Alais, ce 
28 juin 1760. 

Et en marge : 

J'ai l'expédition en forme du susdit contract de mariage en 


mon pouvoir. | 
Signé : DESPONCHES ». 


À ces extraits j'ajouterai les notes généalogiques que voici, 
également tirées des documents que je posséde : 

Le 23 mars 1650; noble Jean Pierre de Leyris père du mari d'E- 
léonore de Launay, sieur d'Esponchés et des Crouzats, était lui- 
même fils de feu noble Pierre de Leyris, seigneur d'Esponchés et 
de demoiselle Marie d'Allier, habitant à Genolhac. Il avait épousé 
Isabeau de Boileau, fille de noble Nicolas de Boileau seigneur 
de Châteauneuf et de Sainte-Croix, et de demoiselle Anne de 
Calviére de Boucoiran habitant de Nimes. 

Noble Guillaume Joseph de Leyris, seigneur Desponchés an- 
cien capitaine d'infanterie, chevalier de Saint-Louis, habitait 
Alais en 1760. | 

Du 23 décembre 1633, contrat de mariage passé entre Messire 
Jacques de Lonay, baron d'Antraigues, baillif gouverneur et ca- 
pitaine pour le Roy de la ville et château de Maruéjols, Chirac 
Grise ? et autres propriétés royales du pays de Gévaudan, fils de 
Messire Trophime de Lonay scigneur de Picheron et d'Antrai- 
gues, gentilhomme ordinaire de la Chambre du Roy baillif du 
pays de Gévaudan et de dame Marie du Cayar dame d'Antrai- 
gues et demoiselle Philiberte d'Arpajon d'Allez filles de feu Mes- 
sire Samuel d'Arpajon de Brogniers chevalier de.l'ordre du Roy 
et de dame Éléonore de Combras dame de Brogniers. 

Les futurs promettent de s'épouser en l’église réformée. 
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- Du mariage de Nicolas de Leyris seigneur Desponchés etc. 
avec Eléonore de Launay naquirent : 


1° Louis Hercule de Leyris seig. d'Esponchés, Loubar, Crou- 
zas etc. lequel épousa le 7 décembre 1711, N. de Colonne; 

2° Françoise de Leyris qui épousa le 9 mai 1707 Armand de 
Béget, fils de Marcellin et de Louise de Saignard de Queyrières, 
dont j'ai le portrait en grandeur naturelle. 

Armand de Beget né le 7 septembre 1674 épousa en premières 
noces le 7 août 1697 Marguerite de Jouve de Praneuf et en 1707 
Françoise de Leyris Desponchets. Ils eurent une fille du premier 
lit, Marianne de Beget, née le 19 septembre 1698, qui épousa le 24 
mars 1720 Jean Joseph Pastourel de Baux. Elle mourut le 17 no- 
vembre 1724. 

Du second lit naquit Louise de Beget, née le 19 mai 1715 et qui 
épousa le 6 septembre 1745 François de Charbonnel ecuver sei- 
gneur de Botz. 

Enfin, une troisième fille, Marguerite de Beget, mariée le 29 
janvier 1749 à Claude Marcellin de Jullien de Villeneuve. 

3° Marie Philit de Leyris épousa le ..….… Théodore de la Roche- 
ferrand seigneur de Sollets. 

Marguerite de Beget petite fille de Nicolas de Leyris et d'Eléo- 
nore de Launay avait épousé Claude Marcellin de Jullien de Vil- 
leneuve. Elle était ainsi la cousine de Madame d'Antraigues de 
Choisinet qui lui écrivait de Paris le 20 mai 1735,la lettre sui- 
vante que je trouve dans mes archives. 


À MADAME DE BEGET 
au Puy en Velay 


Pour Monistrol, 


J'ai mille pardons à vous demander madame ma chère cousine 
davoirété si longtemps a vous instruire de se qui cest passé au 
sujet de la procuration que vous maviès fait Ihonneur de m'envoier 
pour retirer dentre les mains du s' Malet les papiers et actes con- 
sernant notre tante de St-Vincent qui mont esté délivré par ledit 
s' Malet en lui donnant sept cens soixante ettant de livres qui 
avoit esté arresté par messieurs les porteurs de procuration des 
cohéritiers de notre tante longtemps devant que je vinse à Paris 
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le mémoire que jai lhonneur devous envoier vous instruira de 
toutes choses il sera apropos de remetre tous ses actes entre les 
mains de quelquun qui verifia ce qui pouroit estre deub a notre 
tante des obligations i contenue et qui en put exiger le paiement 
pour moi je ne suis point propre a cela d'ailleur Je ne sai pas 
quand je retournerai dans Île pais je ferai ladessus ce que lon 
souhaitera. Jespére que les héritiers me feront rembourser des 
sept cens ct tant de livres que j'ai donné au sieur Maleten reti- 
rant les papier — Je suis charmé que cet occasion mest procuré les 
moiens de vous estre de quelque utilité. Je serez trèsempressée a 
vous marquer Madame ma tres chere cousine combien j'ai lhon- 
neur destre votre tres humble et tres obéissante servante. 


DANTRAIGUES DE CHOISINET. 


Permetés moi de faire mes compliments a M' de Beget a toute 
votre famille. 

M' Labbé Desponchés a lhonneur de vous assurer de mes res- 
pect il estudie fort bien et est tres sage. »{1) 

Madame de St-Vincent dont il est question dans la lettre qui 
précède, était Marie de Launay d'Antraigues veuve en 1720, de 
noble Jean de Silloc ou Sillol, seigneur de St-Vincent, habitant 
à Montélimar. 

Cette dame est partie dans une transaction passée le 23 septem- 
bre 1720 entre elle et M'°° Alexandre Jules de Launay, seigneur 
Comte d'Antraigues son neveu, en sa qualité d'héritier substitué 
de messires Jacques et Trophime de Launay d'Antraigues che- 
valier, son frère, et encore comme créancier principal de l'hoirie 
de messire Louis de Launay de son vivant aussi seigneur Comte 
d'Antraigues, résidant en son château de la Bastide en Vivarais. 

À cette transaction passée devant M° Vincent de Redon, notaire 
à Montélimar et contrôlée en cette ville le 2; du même mois, fu- 
rent présents M'e de Joviac, seigneur du Teil et autres places et 
Antoine Meunier avocat, résidant à Villeneuve-de-Berg. 

Cet acte réglait les créances que Madame de St-Vincent avait 
sur les successions de scs auteurs, notamment 16000 livres sur la 


(1) Ce jeune abhé Desponchés qui promet, semble-t-il, un prêtre studicux, 
était le petit-fils d'Eléonore de Launay, par Hercule de Leyris Desponchés. 
Il devint chanoine et grand vicaire d'Alais. 
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somme de 20,000 livres qui lui avait été constituée en dot à l'oc- 
casion de son mariage dont le contrat avait été passé devant M° 
Dautun notaire de la paroisse de Ste-Cécile d'Andorge le 22 jan- 
vier 1675, les 4000 autres livres ayant été payées par le feu sei- 
gneur de Launay d'Antraigues, au dit feu de Sillol décédé le pre- 
mier mai 1691. 

Madame de St-Vincent pour traiter favorablement son neveu 
Jules de Launay comme étant l'ainé de la famille, lui fait remise 
de partie de sa créance et lui laisse à intérêt la somme de 17,000 
livres au denier 20, payable par semestre. 

Pour la sûreté de cette rente viagère et perpétuelle, Jules de 
Launay délègue à sa tante le prix de ferme de sa terre de Sceautres 
en Coiron, dont le fermier, le sieur Faure, devra accepter la déléga- 
tion et s'en acquiter exactement. Si la dite terre était affermée à un 
autre ou si elle venait à être vendue, la même sûreté devra être 
donnée à l'égard du nouveau fermier ou par le transfert de la dé- 
légation sur un autre domaine à la commodité de la dite dame de 
St-Vincent. née de Launay. 

J'ai la copie de cet acte assez long, dans mes archives. 


" PauL D'ALBIGNY. 


SONNETS 
| I 
LA CHANSON 


Sœur des vins généreux, chanson vive et légère, 
L'air est tout réjoui de ton rire éclatant. 

Tu consoles le cœur de Jenny l’ouvrière, 

Seule dans sa mansarde et contente pourtant. 


Tu fais tornber le sou qui calme la misère 

Aux mains du malheureux qui chante en grelottant, 
Et tu marques le pas du leste militaire 

Qui trompe la longueur de l'étape en chantant. 
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Comme une abeille d'or tu volliges sans cesse 
Dans un rayonnement d'amour et de jeunesse. 
Seul, l’Immortel tl'exclut.de sa grave maison. 


Faut-il à son dédain chercher une raison ? 
Ton gai refrain déplail à sa verte tarie : 
IT est vieux, il est triste, el n'aime pas qu'on rie. 


IT 
TRANSALPINE 


Ttalienne à l'œil noir, à la douce parole, 

Tes contours sont de marbre et tes regards de feu. 
Telle Vénus, sortant du divin Capitole, 
Descendrait les degrés, blanche sous le ciel bleu. 


À 


De la mère patrie admirable symbole, 

S’enivrer de ton charme est le supréme vœu. 

Les gloires du passé te font une auréole, 

Et ce n’est qu'en pleurant qu'il faut te dire adieu. TER 


Terre de l'ideal et fille enchanteresse, 
Vous troublez notre cœur d’une pareille ivresse, 
Objets du même culte et des mêmes amours. 


Car l'Italie est femme, et nous voyons en elle 
La maitresse adorée et pourtant infidèle 
À laquelle on pardonne et qu'on aime toujours. 
J. de LUBAC. 


| 
NÉCROLOGIE 


Nous apprenons avec un bien sincère regret la mort d'un de nos savants 
compatriotes et abonnés de la Revue, M. Jules Baissac, des Vans, décédé à 
Paris, où il était fixé depuis longtemps, et qui a succombé vendredi 1° avril, 
à une pneumonie, à l'age de 72 ans environ. 

M. Jules Baissac était un polyglotte des plus distingués et en cette qualité 
il fut pendant de longucs années attaché comme interprète traducteur au minis- 
tère de la guerre, et aux tribunaux de la Seine. 

I] était oflicier de la Légion d’ honneur, ct sa personne comme scs services 
étaient justement appréciés et estimés par les administrations publiques qui 
avaient recours à sa connaissance si étendue de la plupart des langues étrangères. 

Nous aurons prochainement l'occasion de publier dans cette Revue, une biogra- 
phie plus complète de M. Baissac, à la mémoire duquel nous nous bornons à 
rendre aujourd'hui, et un peu à la hâte ce modeste tribut de regrets et de res- 
pectueux souvenir, auquel s'associeront, nous n'en doutons pas, ses amis et 


compatriotes. 
Paul d'ALBIGNY. 


EPHEMERIDES 
DE LA VILLE DE BOURG-SAINT-ANDÉOL 


PENDANT LA PREMIÈRE GUERRE DE RELIGION (1) 


Le 1° mai 1562, les consuls Etienne Servier et André Ymonier 
sont déjà en excercice mais non installés (ils le seront le 3) Symon 
du Solier est'secrétaire de la ville. — Il arrive « deux lettres 
missives une du Sainct Esprit et l’autre de Viviers » nous n'en 
avons pas la teneur ; mais elles sont lues au conseil et après ea 


avoir délibéré on conclut « que ou et quant lon nous demandera 
rien,ou Mons’ de Montbrun ou aultre lors luy sera faicte responce 
avecques conseilh et ce pendant ont este dadvys de retirer Îles 
joyeaulx de leglise les orgues et escriptures des archifz et aultres 


(1) Tous Ics documents analysés dans cette étude font partie des archives de 

a ville de Bourg-St-Andéol : j'ai pu en prendre connaissance grâce à l’amabi- 

lité de M. le maire et du secrétaire de la mairie, en décembre 1896. 
L'orthographe des documents oïiginaux a été scrupuleusement reproduite. 


e 13 


la 
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choses nécessaires estans dans lad. eglise et la ou sera advise sera 
mis et retire... et tant que touche aux portes de la ville elles 
seront gardees par deux portiers ordinayres au despens de Ja ville 
sans armes prohibees et si par fortune quelques gens deste religion 
[réformée] venent pour entrer en grand troupe, leur sera respondu 
sagement que avant les laisser entrer, que lon leur fera respondre 
et parler à eulx.... les consulz envoyeront au Monteiheymar ou 
alheurs ou ilz verront estre necessaire pour veoir ou susd. gens 
[les huguenots] veullent aller... » Et à touthasard on nomme des 
deputcs avec pouvoir de parlementer, et defense de decouvrir les 
secrets de la ville. — 

Le 10 mai, un nomme Duchery d'Apt aultrement appelle 
Layronac apporte une lettre ecrite au nom de Montbrun ; le conseil 
fait reponse « que lon veult observer ledict du Roy et qu'ils nen- 
treront poinct, vray que si lon peult parlementer avecqués eulx et 
faire tant que la bande ne vienhe en estaville que se face, et leurs 
despens leur seront pouvees et deffrayes » — Cependant Layronac 
etait accompagné de quelques soldats (deux ou trois, six ou sept 
selon les textes) qui font des depenses que la ville aura a payer. — 

Le 15,0on envoie un homme à Valence pour avoir des nouvelles ; 
on donne « ung arquebous de la ville a ung nomme Pierre 
Romere. » 

Les 17, 1%, 19, 24, 30 et 31 mai le conseil se réunit ; il prend 
des mesures de police, s'occupe des affaires et « attendu le temps 
qui court», ( causant le trouble qui court », il ordonne de faire 
fermer les fenestres non ferrees. » 

Le 1°" juin, le conseil s'avise que les sentinelles quittent leurs 
postes « de tel sorte que si lon eust volu prendre la ville personne 
ne les eu cust garde », et prend des mesures a leur égard ; il arrete 
que l'on prendra jusqu a deux cents soldats « a gatges » pour 
garder la ville et qu'on vendra les joyaulx des églises pour subvenir 
a la garde et aux affaires. Deffense est faite aux habitants de sortir 
du mandement de la ville. Enfin les pretres « de l'université et de 
la ville » s'engagent a soudover 10 hommes. 

Ce fut probablement le 2 juin que les consuls de Bourg se saisi- 
rent du président Parpaille qui revenait de Lyon : les registres ne 
portent pas mention de cet événement qui eut pourtant pour la 
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ville les plus grandes conséquences, la brouillant complètement 
avec les protestants ; | 

Le 3 juin arrive une lettre « du lieutenant de Montjou de Pier- 
relapte par laquelle il nous envoye plusieurs menasses pour 
rayson du eslargissement de Parpailhe expecial de nous faire 
bruler tous nos bledz et de faire pendre par la gorge autant des 
habitans du Bourg quilz trouveront. » Cependant une certaine 
opposition se manifeste dans la ville contre le conseil et en faveur 
des huguenots : «led. jour Jehan Cotel, Bernard Fabri, Guill: Sa- 
batier, Mathieu Beraud tant en leur nom que de Bertrand du 
Solier, Loys Miel, Pierre Auzil et aultres leurs adherans ont 
proteste que les seditieux ou et quant il surviendret aulcune 
cedition (sic) en exequtant la deliberation du conseilh touchant 
la delivrance de Parpailhe, À laquelle deliberation se declairent 
vouloir houbeir protestant contre eulx de touz despens dommai- 
ges et'interestz..… ». Parpailhe cependant etait tenu en seurtea la 
maison de mademoyselle de Bel (CC. 76). 

Le 4 le consul Ymonier remet trente solz aux messagers « qui 
allarent a monsieur de Suze pour ladvertir de la prinse de Par- 
paille (CC. 76). 

Le 5 « Mons" de Ventabren est arrive en estaville avec une 
grande cavalerie laquelle est dela le Rosne et luy-mesmes est venu 
de deca en estaville et demande qu'on luy rende Parpailhe... » 
les consuls ne s'émeuvent pas, ils repondent que quant plerra 
aud. seig' de Ventabren fayre foy souffisante de sa commission 
du Roy ou aultre de ses officiers ayant charge souffizante on luy 
fera telle reponce que de rayson... » ; en attendant. on envoye à 
Ventabren « la moitié d'une forme pesant troys livres et demye » 
et « certains brassadeaulx » En meme temps on renforce la garde 
de Parpailhe de gens nommes par le conseil et Sigismond Pen- 
chenier « capitaine de la garde de la ville ». 

Le 6 arrive lettre de mons' de Sommerive par sa trompeta ; le 
conseil se reunit : « il a este dit et arreste qu'il sera bien de en- 
voyer mon’ le juge de Leyris et s' Symon Nicol devers mons' de 
Somme Rive lesquelz se iront avec mons' de Laval pour remons- 
trer audit seigneur comme si nous lui randons Parpailhe mons' 
de Montjou que est à Pierrelapte cest vante coupper la gorge a 
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certains prisonniers quil tient destaville audit Pierrelapte. Et a 
ce ont tous oppine nul contredisant, et que luy sera bailhe procure 
a passer obligation si besoing est luy randre led. Parpailhe dans 
le terme arreste et aultrement commea este escript en lad. procure 
receue par m° Glaude Ganhac notaire ». 

Le 7 nouvelles lettres de menaces des huguenots, on se contente 
de les envoyer à M' de Sommerive ; cependant celui-ci obtient 
qu'on lui abandonne Parpailhe : quel jour fut-il livré ? nous ne le 
savons pas précisément, mais, 

Leo, le conseil délibère « aller devers mons' de Suze pour avoir 
lacquit de Parpailhe et de Balma » et les comptes de Servier 
disent « plus ay fourny pour aller querir laquict a Montdragon 
de mons' Parpailhe de mons' de Suze de mons' de Sommerive 
et y somes alles mons' le juge et moy, Symon Nicol, le prieur de 
Ventabren, Symon Penchenier, Vidat Lobat. » — Le même jour 
au soir, Ymonier reçoit lettre missive « dung mons' de Carces 
escripte au Piolent commandant aux consulz faire porter a force 
vivres au camp aud. Piolent » ; — On fera « diligence de y hou- 
beir ». 

Le 11 on fait un règlement pour les soldats de garde. Mons’ de 
Suze envoye un gentilhomme porter quelque commission du Roy 
au seigneur de Balazuc ; on lui donne un homme « pour luy faire 
compagnie ». 

Le 12 on s'occupe de donner de l'argent aux soldats quien 
réclament. « Attendu le temps qui court » on dépose a la maison 
de ville « une petite cloche ronte (en huict piesses) de leglise de 
Chalon ». 

Cependant les huguenots avaient resolu de se venger de la prise 
de Parpailhe ; dès le 3 juin deux cents hommes envoyés de 
Montelimar au Bourg « a cause de Parpailhe » logent a Donzère ; 
le 11 des Adrets est à Montelimar et le 13 il se dirige avec tout le 
camp sur Pierrelatte ; toujours est-il que 

Le:5,les consuls exposent « que mons' dez Adretz et mons' de 
Montbrun sont au dela le Rosne avec tout le camp et quilz ont 
envoyc en estaville que si lon luy veult accourder troys poinctz 
quil layssera la ville en paix, assavoir que lon luy provoye 
davivres comme Viviers et que l'on abatc les ydoles, aussi que 
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lon permecte quil mecte en estaville une de ses compaignies en 
garnison. La ville a accorde que lon luy provoyra davivres selon 
la possibilité, lon permectra que les ydolles soyent abatucs et 
quant a la compaignie quil dit mectre en estaville, les esleux… 
luy prieront sen susporter, causant la povrete de la ville estant 
déja ruynee et puysque la ville na poinct volu prendre aulcune 
bande de lautre camp. Et que lon luy promectra ne faire aulcun 
autraige aux bateaux passans et repassans par devant ladicte ville 
aussi peu comme a nous frayres, ains si aulcunes bandes viennent 
pour aller au camp de cela seront passes de dela fidellement leur 
bailhant fa refection comme a faict déja lad. ville aux compaignies 
Montaut et Grammont. Item aussi si plaist ausd. seigneurs 
permectre que les enfants destaville estans au camp quilz viennet 
en estaville pour admustrer les vivres ausd. bandes et au camp 
lon les recepvra amyablement ct fidelement sans leur fayre 
outraige ». Le même jour devant Me Ganhac notaire les habitants 
du Bourg « ont donne puissance et pouveoir a Estienne Servier… 
conconseul de lad. ville du Bourg illic present et acceptant, 
scavoir est daccorder avec monseigneur le baron des Adretz 
estant au devant du Bourg avec son armee et canons a la part du 
Daulphine les articles que sensyuvent : Et premierement de 
abatre toute ydolatrie, de luy donner et a ses gens passaiges seur 
et asseure tant par eau que par terre et fornir des vivres a son 
armee suyvant la possibilite de lad. ville et pour le regard que 
peult monter la cotte part de lad. ville heu esgard au blot de 
Languedoc ; et de ne recepvoir aulcune gendarmerie contraire a 
la religion sans constraincte souflisente ; et, pour iceulx articles 
garder, bailher cautions de mil escuz et envers icelles cautions et 
aultres que apartiendra en obliger les biens de lad. ville... ) 
(E. E. 12). Ce jour là aussi « la plus grant partie de larmeeentra 
dans lad. ville, dit le consul Servier, (C. C. 76) et y et a 
discretion lespace de quatre jours. » 

Cependant des Adretz était parti ; le 18 il était au Pont-St- 
Esprit et il envoyait la commission signee et scellee du scel de 
ses armes de telle teneur : 


De par monseigneur des Adres gentilhome ordinaire de la 
chambre du Roy, colonnel des legions du Daulphine Prouvence 
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Lyonnays et Aulvernhe, esleu general et chief des companyes 
assemblees pour le service de Dieu, la liberte et deslivrance du 
Roy et de la Royne sa mere, conservation de leurs estatz et 
grandeur esd. pays et aux pays de Lenguedoc et Viveroys, 


Conseulz manantz et habitans de la ville du Bourg Sainct 
Andeol, ayant heu considere la despense inutille quil fauldroit 
faire pour lentretenement des soldatz quil seroit de besoing 
laysser en garnison pour la garde de lad. ville, nous avons avise 
pour la evicter et aussi empecher contre les rebelles du Roy 
ennemys du repos public ne scen amparer pour y exercer leurs 
meschantes et pernicieuses factions acoustumees, nous envoyons 
le seigneur de Combas pour fere esmanteller et abatre les 
‘ murailhes desquelles vostred. ville est ceingte a quoy faire: nous 
lavons commis et commectons par les presentes et en oultre affin 
de vous fere recentir et souvenir des faultes rebellions et sedic- 
tions que vous aves commises en vostred. ville qui sont cause 
des murtres et sacaigementz et aultres cruaultes exequtées en la 
ville Daurenge, nous vous ordonnons et, en vertu de nostre 
pouvoir comandons de luy fornir et mectre ez mains la somme de 
deux mil escutz dor sol dans vingt quatre heures apres que vous 
aures veu les presentes sur peyne que vous maysons seront razees 
et bruslees, ainsi que par les presentes luy avons enjoinct commis 
et ordonne, lesquelles nous avons pour cet effaict signees et faict 
seeller du seel de nous armes. Au Pont Sainct Esprit le dix 
huictiesme jung (sic) mil cinq cens soixante deux. Les Adres. — 
Par mond. seigneur, de Salles. 

Cependant au reçu de cette commission la ville envoye « mon- 
sieur le juge de Leyris devers led. s' des Adrets au camp de 
Bolene pour luy remonstrer la povrete de la ville et a tant faict 
avec leyde de quelques amyÿs » que le Baron diminua ses preten- 
tions, mais il fallut d'abord promettre cent écus à Combas, autant 
a M' de Salles, et le Baron consentit à écrire à Combas le billet 
suivant : 

« Capitaine Combas ceulx du Bourg Sainct Andeol me sont 
venus faire tant de remonstrances que a leurs persuasions et de 
plusieurs personnes tres recomandables entre nous, je suis este 
comptent de remectre ladmande de deux mil escutz a laquelle 


DE BOURG-SAINT-ANDÉOL | 199 


i1z aveoint este justement condampnes pour les faultes et rebel- 
lions comises en leur ville par les séditieulx ennemis du repos 
public et la reduyre a la somme de douze cens escutz d'or sol., 
lesquels ils ont promis de vous fornir et baïlher incontinent et 
pour ce quilz nous ont promis de se charger de la garde de leur 
ville pour le service du Roy et quilz empêécheront que les troubles 
et tumultes qui y sont este commis et perpetres par le passe ny 
adviendront plus. Je vous prye aveoir prins lobligation quilz ont 
promis et jure en faire et passer pour le service de Dieu et du Roy 
avec bonnes et souffisentes pleiges quilz vous bailheront recep- 
vables pour le faict susd. comme vous le scaures tresbien cognois- 
tre pour estre du pays, vous en venir sans desmanteller ny abatre 
les murailhes desquelles leur ville est ceingte, ains les laysser en 
mesme estat quelles sont, Pour ce que nous le luy avons ainsi 
accorde et promis Et moyennant quilz satisfassent ce que dessus 
en bonne forme, je vous prie vous en venir avec le capitaine 
Lavenu layssant le sergent Drinet lequel lesd. habitans ont esleu 
et choysi pour capitaine et chefz de leur ville avec promesse aussi 
quilz ne permectront jamais que les sedicieulx qui sont sourtis 
de leur ville y rentrent sans nostre conge quil ne fault pas hoblyer 
de mectre en leur obligation que vous leur feres en bonne forme, 
et sur ce mestre recomande a votre bonne grace Je pryeray Dieu 
cappitaine Combas vous vouloir augmenter les siennes. Du camp 
devant Bonlene le dix neufviesme jung mil cinq cens soixante 
deux, vostre frere et entièrement bon amy Les Adres. 

Le 20 juin, au retour de Leyris qu'avait accompagné Île consul 
Servier, devant le conseil général assemblé, lecture est faite de 
la susdite commission et de la lettre du Baron : «il a este delibéré 
dit et conclud... que lon prandra led. argent et somme susd. a 
linteretz de dix pour cent de ceult que lon la pourra secourir. la 
conduyra aud. seig' des Adrets...…. de nommer douze pour estre 
pleiges aud. seig' et de eslire gens avec Drinet a luy agreables et 
a la ville pour la garde de la ville... » 

Immediatement on dresse « le rolle des eyses qui avanceront 
les douze cens escus ». 

Et le lendemain 21 devant M° Claude Ganhac notaire royal, 
quittance de la somme était passée par « noble et puissant sei- 
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gneur Victour de Combas seigneur et baron du lieu de Sainct 
Remeze comissaire expeciallement deppute par monseigneur le 
baron des Adretz general gouverneur de larmee estant ez envi- 
rons du present pays de Lenguecdoc ». 

Cependant la compagnie du capitaine Ladvenu resta encore 
quelque temps dans la ville et à ses frais. 

Le 23 arrive une lettre de Montbrun :« Messieurs les consulzdu 
Bourg je vous prie de faire relacher le bateau qui fust hier arreste 
en vostre ville conduysant les soldatz du cappitaine Saincte Marve 
et donner ordre quil soyt remonte a Anconne car nous en avons a 
fere lahault et ny faites auculne faulte Priant sur [ce] le créateur 
vous conserver en sa saincte garde, du Mon“ xxi11° juing vostre 
bien bon amy Montbrun {E E 4]. 

Le conseil déclare qu'il optempera à cet ordre ; voici un article 
des comptes à ce sujet : « plus ay forny pour faire conduyre ung 
bateau qui a mene le cappitaine Saincte Marie d'Anconne au 
Bourg et en apres mons' de Montbrun envoya une lettre que lon 
luy feist tenir led. bateau en Anconne sur peine de la vye et 
voyant cella le bailha... » [CC. 76]. 

Le 24 arrive au juge de Levris une lettre de mons' de Salles dit 
Don Pegne (selon Servier). (1} « Monsieur le juge, Monsieur des 
Adretz me dict hyer comme vous avies satisfaict a ce que feust 
accorde par mon moyen ct me semble que debvies aussi bien 
appeller de la satisfaction comme me priates de vous mectre dac- 
‘ cord Parquoy je vous envoye ce porteur expres pour vous som- 
mer de vous acquitter de la promesse que maves faicte. Mons 
de Salnct Ferriol me dict que ce scroint cent escus au fort, vous 
scaves de quelle voulente je suis alle a lendroit de toutz vous et 
vous promes que je me recentiray du plaisir ou desplesir que me 
faires en cest endroit... De Dieu lefitce 23° juing 1562 vostre bien 
bon et fidelle amy Le Pegne »[E E 12]. 

On ne donna néanmoins que trente livres, dont quittance fut 
passée par « je Pierre Monier de Dieu le fit... pour et au nom de 
Pierre de Dies dict du Pegne escuyer capp"° de gentz de pycet 


(19 En réalité du Pégne et M' de Salles ctaient deux personnages différents ; 
celui dont il est ici question est Pierre de Dies dit du Peègne, comme le prouve 
la quittance insérée plus loin. 


DE BOURG-SAINT-ANDÉOL 201 


m° de camp »[E E 12]. Et comme Monier « faisait grande diffi- 
culte de prendre les trente escutz luy feismes prisent de deux 
escutz » [CC. 76|. 

Cependant des Adrets avait laissé au Bourg la compagnie du 
capitaine Ladvenu d'Aubenas composée de cent cinquante hom- 
mes et vingt deux chevaux : il était logé chez le juge : la ville dut 
fournir aux dépens de tout ce monde ; nous ne savons pas au juste 
le jour de son départ : il n'y était plus le s juillet, car ce jour-là 
le conseil, « actendu que le cap" Ladvenu sen est alle » décide 
de « proveoir de gens expertz ayant charge de mons' des Adrets 
touchant la garde de la ville affin que lad. ville ne tumbe en 
escallade » ; ce mème jour « pour le bon traictement quil nous a 
faict » on décide qu'il « luy sera bailhé contant... quinze escus 
au soleilh » il avait en effet « soulagé beaucoup des despances 
que la gendarmerie heune faict en passant et repassant, causant 
layne (sic) que la gendarmerie aveoyt contre la ville » [CC. 76]. 
Il fut aussi payé « a Ayme La Teule enseigne du cappitaine 
Ladvenu pour certaine despance quil a faict en allant ou venant 
du camp pour certaines affaires de la ville pour aller trouver 
mons' le Baron au Monteilheymar » (ibid.) 

Quel fut le résultat de la délibération du $ juillet, d'entretenir 
vingt soldats à 8 livres par mois > Toujours est-il que la ville ne 
resta pas longtemps sans troupes étrangères : on dut faire moni- 
tion pour M. de Mouvans, avant le 12 puisque ce jour-là il fut 
délibéré de payer « les moutons pris du particulier et habitans de 
la ville par cette monition » : ce même jour le capitaine Arcons de 
Villeneuve de Berc était déjà installé avec cent hommes et plu- 
sieurs chevaux « fessans la monition chair pain et vin ». Le con- 
seil s'occupe aussi de l'enseignement religieux, et envoie à Chau- 
mérac « querir mons' de Villa pour prescher... et sera contente 
de ses peynes sur le revenu de leglise ou aultres meilheures con- 
ditions que lon pourra ». | 

Le 16 arrive la compagnie du capp"° Chabert d'Orenge avec 
une lettre missive de Mons' de Montbrun « commandant lentre- 
tenir » ; elle était de deux cents hommes et plusieurs chevaux : 
elle resta probablement jusqu'au 19(E E 8 sensuit le fournisse- 
ment de la cher que ses fornie au Bourg pour la monetion de mosier 
Je capilaine Arcons et Chabert.….) 
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Le 18 on donne trente sols a Estienne Soulinhac d'Orange 
soldat de Chabert pour avoir « acontre le reloge (l'horloge) ». 

Le 24 au soir passent les capitaines Pontays et la Rochete et 
on leur fournit de la chair. 

Sans doute au mois de juillet arriva l'alerte que Claude Michel 
nous raconte en ces termes ( advint que le matin que Arcons et 
sa compagnie heurent passe le Rosne pour aler accompagner 
monsieur de Monbrun que alet conduire sertaine- artilyrie a 
Bolene nous heumes nouvelles que Saint Marsel estoit prins et 
que lenemy debvoit venir issy; pour tout le jour fust advize par le 
conseil et autres de conseyl que si nous leisions prendre la ville 
que le Baron des Adretz nous ruineroit a son retouret me comande 
pour aller querir secours vers monsieur de Monbrun et que pour 
se faire je prinse la poste a Pierre Latte en toute diliganse a quoy 
fus conduit secretement par sertains conseliers jusques a la porte 
du Rosne laquelle” ils me firent houvrir segretement.…. ; plus 
estant aud. Pierrelatte ayant remonstre lafere a monsieur de 
Monbrun macourda bien contre sa volunte la compagnie Darcons 
de quoy la plus grant partie de ses gans (sic) ne voullet requiler, 
cregnant lenémy quetoit a Saint Marsel et sescryiont quil navyont 
dine, incontinent fys pourter ung baral vin au lougis pres la 
porte... » (CC. 76). | 

Le 21, on avait donné une « ensenhe » au capitaine Arconsqui 
resta jusqu'aux premiers jours d'avril. 

Le 4 août le conseil se réunit : le ministre (de Villa ?) sen veult 
aller aujourdhuy... il faut trouver argent pour le pouyer et luy 
provoir dune monture. 

Le 7 août « le s' Bernard Sailhenc a bailhe et fourny troys 
salmees avoyne... au conducteur de lartilherie de mons' des 
Adrects qui la faset (sic) monter sur le Rosne ».. plus ung aultre 
cestier avoyde pour fornir aux chevaulx de mons' de Combas.. en 
apres ced. jour en a este prins par mons" des Adrestz..… unze 
cestiers avoyne. » Ce même jour nous trouvons au Bourg les 
compagnies des capitaines André de Valréas et Vaupergue de 
Visan l'une de deux cents et l’autre de cent cinquante hommes. 

Le 9 « monition de mons' des Adres ct aultres capitaines ». 
C'est vers ce moment-là sans doute que le consul Servier dépecha 
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Claude Michel et Luquet Damiaur « au Montelimart pour obtenir 
lettres de monsieur des Adretz pour faire contribuer les villages à 
la foulle de la presente ville et aussy autres lettres pour fair 
desloger la compagnye de Vaupergue »..… ils virent « mons' de 
Luzy secret de M' de Montbrun lequel a parle aud. des Adretz 
pour nous et obtenu le contenu en notre demande » et lui don- 
nérent à diner ; ils apprirent « que le capitaine Sainte Marie et 
Megarnos vouloient venir en seste ville » et obtinrent de M. de 
Montbrun « comission servant de commandement aud. capitaine 
pour sacheminer a Pierre Latte » enfin ils apportèrent de la 
poudre pour la compagnie d'Arcons (CC. 36). 


Le 12 août « causant la grandeur du Rosne, lequel touche la 
tour de Constance de lauteur de troys pamps (sic)... (le conseil 
délibère)... que lon ira parler a mons' le cappitaine et lui prier 
permectre de. faire ourer la porte de la tour et la ville y com- 
mectra une dizene de gens de la ville le jour pour la ayder a gar- 
der, ; Servier expose « quil est houblige envers mons' de Combas 
en cent escus et que le terme est passe, prie le conseilh y donner 
ordre pour le pouyer quil ne soit vexe car il est houblige au corps 
Il fut aussi delibere que lon yret sercher le pere gardien appelle 
pere Leonard Brechet pour voir sil vouldroit estre ministre ou 
non destaville et ce aux despens de la ville... » enfin « il sera 
inthime au sacristain destaville et de Sainct Andeol quil rande 
les calipces de la universite et de Nostre Dame ensemble la croix et 
aultres joieaulx quil a de leglise sur peine de prison... » 

Le 21 août le consul Servier expose au conseil « que causant le 
desportement de monseig' des Adrectz na este possible assambler 
le conseilh, et quil a faict faire quelque exantion aud. seig' des 
Adrectz pour la ville comme est contenu en icelle, vray que le 
secrétaire ne la veult signer ne cxpedier quil naye en premier lieu 
les cinq escus que lon avoit promis a lautre secrétaire qui est. 
mort, et ce quand luy furent bailher les douze cens escus aus- 
quelz estions condempnes et Glaude Michel ne les veult bailher 
combien quil les aye reccux... » 

Le 23 « a ete expause... que le conseilh... a faict faire une re- 
queste adressante a mons' des Adrectz pour rayson de lobligation 
qui a este faicte de cent escus si elle sera presentee et apres pour- 
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suite. ». Îl doit être question des cent écus promis à Combas 
(cf. le n° rr° x1 des comptes de Servier) « suis alle au Sainct 
Sperit pour fere retrancher la partie de mons' de Combas et nay 
jamais peu parler a mons' des Adretz ». 

Le 24 le conseil fait donner 20 sols au lacquay du juge pour 
trois voyages quil a faits « ung a Meysse pour aller recourer ung 
cheval que avoit este preste a ung soldat... de la compaignie de 
mons' de Lussan... ; et puis a este a Bolene et a Montdragon... » 

Le 28 « Mons" de Sainct Alban a presente certaines lettres de 
bailhi a luv donnees var monseig' de Viviers et apres confirmees 
par mons' des Adrectz et par monseig' de Crussol aussi conte- 
nent gouvernement dud. Bourg... de laquelle presentation a 
requis acte... » 

Le 30 août le conseil se réunit et prend diverses mesures : « a 
este dit que toutes les portes de lobservance qui ont este arran- 
chees (sic) et brullees seront fermees a chaux et sablon ormys 
une ou deux que seront nécessaires pour y entrer et sortir... 
item... que tous les meubles qui ont este transportes de lad. 
observance seront recouvres sil est possible. et sera proclame 
par lad. ville que toute pèrsonne qui aura desd. meubles de lad. 
observance et dez aultres esglises qui les aye a reveler aud. 
consul dans vingt quatre heures sur peyne de furt : item... sera 
enquis que ceulx qui en ont porte desd. meubles pour en apres 
estre pugnis comme de rayson ét sera faicte perquisition desd. 
meubles pour iceulx retirer et les delinquans pugnis. — sera 
aussi proclame quil ny aye aulcun que aye a entrer ne prendre 
aucune chose dans le circuyt de lad. observance sans licence et 
permission desd. consulz sur payne du foyet... » Enfin le conseil 
condamne à payer dix sols « tous ceulx que falhiront au guect et 
garde estans mandes ». 

Le 4 septembre Servier annonce au conseil qu’ « ung pourteur 
luv a bailhe ung double de commission que mons" des Adretz a 
envoye a mons’ de la Tour syndic de Vivarois a laquelle plu- 
sieurs consulz ont faict responce a la lettre que le syndic envoye » 
il a repondu « quil se trouvera au lieu assigne et retiendra le 
double de la commission ». 

Le 6 septembre le conseil s'occupe d'un maistre d'écolle ; Mon- 
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sieur de Villa en a envoye un « homme de bien dot (sic) et 
saige » on lui donnera 25 livres par an commençant et finissant 
à la St-Michel « et lon mectra lescolle pour este année dans la 
mayson claustrale de Sainct-Andéol ». Cependant, au sujet de 
« la commission que avet envoye mons' dez Adrectz au syndicq 
du pays » Servier propose d'aller à Aubenas mais « ny veult 
poinct aller tout seul, causant le temps qui court » le conseil lui 
répond qu'il prenne un homme avec lui « et quil envoye a Sainct 
Marcel veoir si le consul y veult aller ou envoyer pour remons- 
trer leurs doleances et il ne scauroit estre mieulx acompaigne... » 

Le 11 septembre arrive au bourg la commission suivante du 
Baron des Adrets : 

Consulz manans et habitans du Bourg Sainct Andeol, comme 
il seroit requis et plus que necessaires avoir vivres vitualhes et 
aultres choses requises et necessaires pour la norriture et entrete- 
nement de nostre armee. À ses causes, nous vous envoyons pour 
la garde et surte de vostre ville les compaignies des cappitaines 
Andre et Crost lune de pied et laultre de cheval, ausquelz nous 
voulons et entendons que fornissies et baïilhes vivres lougis et 
aultres choses necessaires pour leur honneste nourriture sans 
aulcune difficulte, a quoy faire nous voulons que seres con- 
trainctz par prinse saysie vente de vous biens et emprisonnement 
de vous personnes mandant en oultre a nous justiciers officiers 
faire tous exploictz et exequtions a ce pour cest effect requis et 
necessaire. 

Faict au Pont Sainct Esperit ce unziesme septembre mil cinq 
cens soixante deux (signé) les Adrectz, 

Par commandement de mond. seigneur, Du Pinet, secretaire. 

Le 12 le conseil se réunit pour délibérer sur cette commission, 
et s'arrête à cette conclusion « que mons' le consul Servier yra 
jusques au Sainct Esperit pour parler a mons' le baron des 
Adrectz pour luy remonstrer la povrete de la ville et sil seret pos- 
sible quilz pouyassent, et faire tout ainsin quil pourra ou davoir 
. daydes... » 


(cA suivre.) Marquis d'ALBON. 
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MONOGRAPHIE 


DES PAROISSES DU DIOCÈÉSE DE VIVIERS 


GRAVIÈRES (GRAVERIA) 


Se 


(SuiTe II ET FIN) 


IT. 


Gravières dont le vocable de l'Eglise est St-Victor, dépendait, 
avant le concordat, du diocèse d'Uzès ainsi que les Vans et 
paroisses environnantes. 

L'église et le clocher de pur style roman datent du xi1t° siècle, 
bien conservés. 

L'origine de cette paroisse est inconnue, mais doit être fort 
ancienne, car on sait que l'église de St-Victor fut cédée en 1096 
par l'évèque d'Uzés, à l'abbé de St-Ruf, avec celles de Naves et 
de Chambonas. 

En 1200, l'abbé de St-Ruf, dom Falcon, rétrocéda ces trois 
paroisses à l'évêché d'Uzés par acte passé dans le cloître de cette 
ville. Y figurent comme témoins, Pierre de Castelnau, légat du 
Pape dont le meurtre occasionna en 1208 la croisade contre les 
Albigeois. 

La population de Gravières est aujourd'hui de 330 habitants. 

On remarque dans cette vieille église, une sculpture fort rare, 
dont on trouve peu d'exemples ; un arbre de Jessé. 

Ce petit bas-relief, dont la photographie ne donne qu'une 
faible idée, à cause de sa détérioration mérite, vu sa rareté, une 
description sommaire pour en comprendre le sens. 

Circonscrit par un cadre à moulures profondément fouillées, 
ce bas-relief du chœur de l'église de Gravières est une sorte de 
tryptique se composant de trois panneaux juxtaposés dans le sens 
vertical. La pierre est celle connue dans la contrée sous le nom 
de pierre blanche ou pierre de Barjac. Ù 

Il est à regretter que ce seul reste d'iconographie chrétienne du | 
moyen âge, qu'il soit possible de signaler dans le Midi de la 
France, ait été mutilé de la manière la plus barbare, notamment 
toutes les têtes des personnages, sans exception, ont été brisées 
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et écrasées par l'impitoyable marteau du vandalisme hugue- 
not. | 

Le résultat de notre épreuve photographique n'est que l'ombre 
de la réalité, soit à cause de la mutilation soit à cause des vitraux 
coloriés de l'église. | 

De là la nécessité de quelques explications écrites pour mettre 
en relief certains détails iconographiques que la photographie n'a 
pu reproduire. 

Le panneau du milieu a 72 centimètres de largeur sur deux 
mètres 33 de hauteur. Il est entièrement occupé par un arbre ou 
tige de Jessé. 

Il figure un vigoureux cep de vigne, dressé et taillé en forme 
de palmette, ou candélabre ; à mesure que la tige s'élève, elle 
projette à droite et à gauche ses bras ou coursons. Sur ces bran- 
ches réguliérement espacées apparaissent, posés au centre, de 
gracieux enroulements formés par les rameaux, les feuilles, les 
vrilles, les lambrusques de cette vigne mystérieuse, les divers 
personnages de la généalogie de notre seigneur Jésus-Christ. 

Ils paraissent attachés où sont d'ordinaire les raisins. Îls sont 
au nombre de douze, gradués par six, les uns sur les autres de 
chaque côté de la tige. 

Les sceptres brisés qu'ils tiennent et des vestiges de leurs 
couronnes, témoignent que ce sont des Rois. 

Leur vêtement consiste en un manteau royal sous lequel appa- 
rait une aube serrée par un cordon. Ils tiennent devant eux à la 
‘hauteur du milieu du corps, un phylactère, non gravé, ce qui 
ferait croire que le soin d'y écrire, soit le nom du personnage, 
soit une sentence, aurait été laissé au pinceau du peintre. 

La S'-Vierge portant l'enfant Jésus, occupe au milieu des 
dernières ramifications, le sommet de l'arbre. Cette figure de 
Vierge Mère et Reine est la mieux traitée de tout le bas-relief. 

Comme les Rois ses ancêtres, elle avait une couronne sur la 
tête et tenait un sceptre à la main droite. 

L'Enfant Jésus entièrement vêtu, est posé sur le bras gauche, 
accoudé sur l'épaule de sa mére. . 

Le patriarche Jessé, père de David est couché sur le sol, au 
pied de l'arbre qui semble surgir du milieu de son corps. Sa tête 
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repose sur un oreiller de forme carrée et s'appuie sur sa main 
droite. L 

La face est mutilée, son épaule est recouverte d’un reste de 
longue cheyelure. Son vêtement est assez bien conservé, c'est une 
robe à plis longitudinaux. 

Les panneaux latéraux contiennent douze tableaux : six à droite, 
six à gauche. C'est de bas en haut qu'ils se présentent superpo- 
sés, dans leur ordre chronologique. 

1° L'Annonciation. Le plus bas de la série à droite (gauche du 
spectateur). L'ange Gabriel pieds nus fléchit le genou, tenant à 
la main une banderolle sur laquelle était probablement gravé : 
Ave Maria (1). 

Un vase d'où s'élance une tige de lis est interposé entre le 
messager céleste et la S'-Vierge. Celle-ci voilée d'un long voile, 
un livre dans la main gauche, debout dans l'attitude d'une per- 
sonne qui recule effrayée. 

2° La Nativité, en l'étable de Bethléem {2}. La S'-Vierge 
couchée dans un lit, la tête appuyée sur un coussin carré. À sa 
gauche ct à une certaine élévation au-dessus d'elle, l'enfant Jésus 
emmaillotté repose dans un berceau ayant l'apparence d'un petit 
sarcophage, aux extrémités duquel appäraissent les têtes du bœuf 
et de l'âne. | 

Un personnage assis à l'écart sur un escabeau de forme antique, 
est probablement S'-Joseph. 

3° L'Adoralion des Mages. L'artiste donne encore ici un lit à 
la mére du Sauveur, mais c'est un lit en partie relevé, sur lequel 
Marie parait assise, présentant son divin enfant à l'adoration des 
mages. Jésus est entièrement habillé, à l'exception des pieds qui 
sont nus (3). 

Il est debout sur la couche de sa mère, un des Rois fléchissant 
le genou, d'une main dépose sa couronne à ses pieds et de l'autre 
lui offre des présents. | 


(1) Comme dans le bas-rclief de la célèbre cuve baptismale de Strasbourg. 


(3) Idem. 


(3) L'abbé Crosnier en parlant de l'enfant Jésus, dit que Habi xive siècle, 
il n'est jamais représenté nu mais couvert d'une petite robe. Ce ne fut qu'au 
moment de la décadence de l'art chrétien qu'on ne craignit pas de montrer le 
divin enfant dans un état de nudité complète ou presque complète. 


DU DIOCÈSE DE VIVIERS — GRAVIÈRES 209 


Derrière les Rois un personnage tient l'attache des chameaux, 
dont les trois têtes se montrent émergeant des moulures du cadre. 

4° Entrée triomphanle de Jésus dans Jérusalem. On dirait qu'une 
même main a encore sculpté cette scène et celle de la cuve baptis- 
male de Strasbourg. La porte de la ville est fortifiée par une tour 
carrée, sommée de crénaux et d'arcatures du xur° siècle. 

Du haut de cette tour, la main d'un personnage dont on aperçoit 
le buste, privé de sa tête, suspend des guirlandes et jette des 
rameaux. Deux apôtres qu'on reconnaît aisément à leurs pieds 
nus et au livre qu'ils portent. marchent à la suite de la monture 
sur laquelle est assis le Sauveur. 

5° La trahison de Judas. Le perfide Judas a laissé à distance la 
troupe des satellites armés et s'est avancé tout seul à la rencon- 
tre du divin maître pour lui donner le baiser de la trahison. 

Les figures de N.-Sgr et de Judas rapprochées l'une de l’autre 
sont entiérement mutilées. Cependant les pieds nus de l'un et de 
l'autre, convergeant les uns vers les autres, n'ont pas été touchés 
par le marteau et sont restés intacts pour attester que cette scène 
est bien l'affreuse scène du baiser de Judas, 

6° Jésus-Christ en croix, La tête du christ est entourée du nimbe 
simple, le buste est allongé, les pieds reposent sur le sol, le corps 
fléchissant sous son poids imprime une certaine tension au bras 
_et penche un peu vers la droîte, La ceinture est drapée jusqu'aux 
genoux. En un mot, c'est le Christ en croix du x° au xure siècle. 
Marie et l'apôtre S'-Jean tenant le livre carré, sont à leur place 
traditionnelle, au pied de la croix et deux personnages, dont l’un 
est armé d'une lance et l’autre tenant à la main les restes d’un 
roseau brisé, occupent à droite et à gauche les extrémités du 
tableau. 

La croix est une croix de Calvaire de la forme appelée commisa, 
la barre transversale est extraordinairement allongée. Le Titulus 
placé sur le front supérieur du croisillon, ne porte aucune ins- 
cription. | 

7° Jésus est descendu de la croix. Ce septième tableau est le plu 
bas du second panneau, représentant la descente de la croix, 
opérée par trois personnages. L'un soutient avec les épaules le 
poids du corps inanimé, l’autre tient avec les mains le bras droit 
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pendant et le troisième détache la main gauche encore clouée à 
la croix. Le Christ et la croix sont de même que dans le précédent 
tableau. 

8° Descente de Jésus-Christ aux enfers. (Descendit ad infernos). 
Suivant le cinquième article du symbole des apôtres. Dans cette 
scène on voit Jésus-Christ vainqueur descendant dans les limbes 
pour en retirer les Justes de l'Ancien Testament. C'est une œuvre 
du genre moven-äge, le plus pur et le plus caractérisé. À gauche 
et sortant à moitié du cadre, apparaît la tête à gueule béante d'un 
monstre marin. C'est la tète de l'enfer personnifiée, ainsi repré- 
sentée sur les vitraux de Bourges, sur le portail d'Auxerre et 
ailleurs. À l’autre extrémité N. S. se montre armé de sa croix 
triomphale. La barrière qui jusque-là retenait tant de saintes 
âmes, est antantic, elles s'échappent vers leur libérateur. Déjà 
deux d'entre elles ont recouvré leur entiére liberté, une troisième 
les suit. Ces âmes sont figurées sous la forme d'êtres humains, 
enticrement nus, ce qui était alors le type invariablement adopté 
pour la représentation des âmes. « Les imagiers du moyen äge, 
« ne faisaient exception que lorsqu'il s'agissait de représenter 
« l'âme de la Sainte Vierge. (L'abbc Crosnier p. 177). » 

9° La Résurrection. Le tombeau a la forme d'un sarcophage hors 
duquel s'élance de dessus le couvercle à moitié soulevé, N. S. J. 
Ch. à la tète simplement limbée ct à la droite armé de Ja croix 
pascale. Autour du tombeau sont couchés trois soldats endor- 
mis. | 

10° L'Ascension. À l'un des angles du tableau on aperçoit 
N. S. J.-Ch. s'élevant vers le ciel au sein d'un nuage. 

En face sont figurés les douze apôtres vêtus de robes et comme 
conglutinés en un seul groupe et sur une même ligne. 

119 La Pentecôte. Le St-Esprit, sous la forme d'une colombe 
aux ailes déployées, planant sur la tête des apôtres, pendant que 
sur eux tombe comme une pluie de langues de feu. 

12° Notre Seigneur Jésus-Christ glorifié. Ce tableau est horrible- 
ment mutilé. On y reconnait encore assez bien la figure de N.S. 
‘assis sur un trône, au centre de l'auréole elliptique, les bras 
étendus à la façon des Orantes. 

Quatre figures ailécs cantonnées aux angles du tableau totale- 
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ment mutilées; c'étaient sans doute les quatre évangélistes, ou des 
anges. 

Si ce bas-relief avait été sculpté sur les pierres mêmes qui 
forment les assises du chœur de l'église de Graviéres, il serait 
facile d'affirmer sans crainte de se tromper que c'est ici une œuvre 
du xu° siècle environ. Car c'est là l'époque attribuée à la nef et 
au chœur de l'église romane de Gravières, par ses caractères 
architectoniques infaillibles. Mais la pierre employée par Île 
sculpteur est une pierre apportée de loin et d'une nature toute 
différente des grès grossiers taillés 4 grand appareil dont on s'est 
servi pour Ja construction de l'édifice. 

Il est évidemment impossible de supposer une incru:itation 
postérieure au bas-relief dans la paroi, depuis longtemps exis- 
tante. C'est donc uniquement dans le type. le genre, le style de la 
sculpture elle-même qu'on peut songer ici à trouver les indices 
d'une date. 

« Je me crois, dit l'abbé Canaud, autorisé à voir dans mon 
« humble église de village, une œuvre assez remarquable de la 
« fin du xni° ou du commencement du xnr siècle. 


III 


1372; 10 février. — Fondation de la chapellenie de Tous les 
Saints dite du Tournel en l'église de St-Victor, de Gravières, par 
Louis de la Farelle (la Farella) et de l'autorité de Bernard, évêque 
d'Uzés et de M"° Richard Arnulfe, prieur de Gravières. (Magistro 
Guillelmo Andrea et me mag° Johanni notarii). 

1388, 8 août. — Transaction passée entre M"° Richard Arnulfe 
pour lors prieur de Gravières et les habitants, dans laquelle il est 
spécifié tous les fruits que le prieur pouvait demander pour le 
droit de dime, (reçue Jean Dupassier no'°). 

1412... — Mr Pierrre Vigneti >? prieur (Garnier no'e). 

1499, s novembre.— M'° Reymond Folchi, prieur de Gravières, 
est témoin d'un acte reçu Garnier no'. 

1517, 17 avril. — M'e Guillaume Joleyret, prieur, est un des 
témoins du testament de noble Jacques des Fustiers, prêtre du 
Folcherand (Antoine Delavie no'°). 


1567... — Dans une transaction du 20 septembre 1615 il est 
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rapporté qu'en l'an 1567 Mr: Benoit Clément, originaire du Pont 
de Montpezat, abbé de St-Paul-de-Narbonne, chanoine de N. D. 
de Paris était en mème temps prieur de Gravières, lequel donna 
certaines sommes pour réparer les dommages de l'église de Gra- 
vières et du presbytère, commis pendant les guerres de religion. 

159.1, 19 avril. — Quittance par M'e Jean Cœlorum pour une 
année de traitement, comme curé et vicaire de Gravières, de la 
somme de quarante écus or sol à 60 sols la pièce, trois écus, 
trois pistoles pièces de dix sols, souls testons et autre bonne 
monnaie (Mombel noï:). | 

1601, 18 avril. — Me Jean Cœlorum prêtre natif du lieu de la 
Chamade, paroisse de Chaleyssac, diocèse de St-Flour, [Auver- 
gne), donne quittance de deux années de son traitement pour le 
service divin fait à la chapellenie de la Toussaint en l'église de 
Gravières (Mombel no). 

1614, 1° juin. — Prix-fait donné par noble Jacques du Roure, 
sgr de St-André, pricur au bénéfice de Gravières, à Pierre, 
maçon, pour couvrir la maison claustrale, faire unc porte carrée 
en pierre de taille, uné fenêtre croisière, deux demi-croisières, 
deux cheminées en arc, etc. pour cent quatre vingts livres (Mom- 
bel no't). 

Jacques de Beauvoir du Roure était fils de Jacques 1°" du nom, 
sgr d'Elzc et de Jeanne d'Yzarn. Il passa de nombreux actes de 
1614 à 1649 avant été successivement prieur de Gravières, des 
Salelles, de Malarce et de la Figère. Son frère Claude fut aussi 
prieur de Gravières (1). 


16015, 20 septembre. — Transaction entre le même et Anne de 
Sabran, veuve de noble Jean de la Garde rappelant celle de 1567. 
1610, 30 décembre. — Transaction faite entre les mêmes et 


divers, en présence de M" Jcan Cœlorum, à présent prieur de 
Puy-Laurens et vicaire de Gravières, M'° André Bonnal, prieur 
de Casteljau, M" Pierre Audibert, curé des Salelles (Mourgues 
no't). 

1618, 11 juillet, — Echange fait entre M"° Claude des Fustiers 
vicaire de Gravières et Etienne Folcher (id.). 

1618, 27 novembie. — Transaction entre noble Balthazard du 


(1) Voy. Gi de Beauvoir. 
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Roure, sgr de St-Privat, procureur de M'° Jacques du Roure, 
son frère, prieur de Gravicres depuis déjà ; ou 6 ans. (Sic) 
(Mourgues no'°). | | 

1619, 28 novembre. — Transaction entre les mêmes et les con- 
suls et habitants de Gravières, relativement au droit de dime 
(Mourgues no’). | 

1619, 10 mars. — Prix-fait de fonte d'une cloche : Ledit jour 
avant midi par devant nous Mourgues notaire royal, ont été 
présents, Jean Deffobis premier consul moderne, Jean Privat, 
Antoine Bonnet, Pierre Fustier, conseillers. Lesquels de gré tant 
en leurs noms qu'en celui de la communauté de Gravières, ont 
baillé a prix-fait à M° François Duboy maître fondeur de cloches, 
du pays de Lorraine présent et acceptant savoir est : de fondre et 
refaire une cloche rompue à l'usage des habitants qu'est du poid 
de 17 à 18 quinthalons environ, à la charge d'y mettre un demi 
quintal d'estaing fin, que ledit fondeur promet acheter ct faire 
venir et les habitants en payer le port. Aussi sera tenu d'y mettre 
un quintal de métail que ledit fondeur dit avoir en son pouvoir, 
qui sera reçu, pesé et vérifié s'il est bon et marchand avant le 
mestré et aprés pouvant prendre les restes la fonte faite poid pour 
poid, prix pour prix. Et que celui qu'il aura employé à ladite 
cloche lui sera payé à raison de douze sols la livre, à la charge 
toutefois que led. fondeur sera tenu d'y mettre toutes sortes de 
machines et provisions nécessaires aux moules et facture d'iceux 
quelques soient ; sans que lesdits habitants ne soient tenus d'au- 
cune chose sauf seulement le bois qui y sera nécessaire. 

Et pour ladite facture de cloche que led. fondeur promet avoir 
faite dans un mois prochain, lesdits habitants seront tenus lui 
paver et bailler pour ladite façon la somme de cinquante quatre 
livres oultre lui payer comme l'ont promis dans un mois aprés 
ladite fonte faite, pendant lequel mois les habitants feront vérifier 
ladite cloche. 

Et au cas que icelle se trouve un défaut ou fracture ledit fon- 
deur sera tenu. la refaire a ses propres frais et despends. Et 
moyennant le susdit prix rendre icclle cloche bien faite et sonante. 
Et pour ce faire et atteindre lesdits habitants et fondeur comme 
les touche les uns envers les autres ont obligé personnes et biens 
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aux cours de M. le sénéchal de Nismes, Uzès et ainsi l'ont juré, 
fait et récité au cimetière dudit Gravières en présence de moi 
Antoine Mourges no'°. 

1627, 27 août. -- Echange fait entre M'e Jacques du Roure 
prieur de Graviéres et Jehan Evesque, au sujet de la fondation du 
Cluzel (Mourgues no'°}. 

1630, $ août. — Testament de Jchan Privat signé par M": 
Giraud Durand vicaire de Gravières (id.). | 

1640, 4 février. — Quittance de Claude Deleyrolle mari de 
Anne Rochesse à M'° Jacques Roche son beau-frère cuié de 
Graviéres (id.). 

1641, 9 juin. — Mariage de noble Louis des Fustiers avec 
Marguerite Delavie. Ledit Louis agissant de l'avis de noble et 
vénérable M'e Jacques du Roure prieur de Gravières son oncle 
maternel (Mourgues no't). 

1648, 22 mai.— Acte de sommation pour les pauvres des Vans 
fait dans la maison claustrale de Gravières en présence de M'< 
Antoine Pelet curé de Gravières (id.). 

1648, 19 novembre. — Rémission par M'e Jacques du Roure 
sgr de St-André, Lafigère, mandement de Naves, prieur de 
Gravières (id.). 

1649, 7 septembre. — Mariage de Jean Salles avec Marguerite 
Marcv, celle-ci agissant de l'avis de M'"< Jacques du Roure {id.). 

1649, 9 décembre. — Mariage de Catherine de la Garde en 
présence du même prieur, qui dut mourir entre 1649 et 1651. 

1651,12 avril. — Lods pour M'e Claude du Roure sgr de 
Malons; prieur de Gravières, comme héritier de feu M'e Jacques 
du Roure en son vivant sgr de St-André prieur de Gravières (id.). 

Claude était frère de Jacques et de Balthazard. 

16$1,20 avril. — Arrentement par ledit Claude, pour cinq ans, 
des fruits du prieuré de Gravières, au prix de mille cinquante 
livres (id.). 

1652, 22 août. — Prise de possession par M'° Jean de Ruffier, 
bachelier en théologie de Paris, pourvu du prieuré de Gravières. 
par provision de la cour de Rome, nono aprilis, anno oclavo et en 
vertu du forma dignum signé : Miolans, episcopus Uticensis du 
6 août 1652. 
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M'e Antoine Pelet chapelain de l'église de Graviéres a exposé 
que c'est en vertu de la résignation faite en faveur dudit de Ruflier 
dudit prieuré de Gravières par M'e Claude du Roure dernier 
possesseur (id.). 

1652, 22 août. — M'e Eticnne Folcher comme procureur de 
M" Jean de Ruffier, afferme les réserves du prieuré onze cents 
livres, sur lequel prix il sera tenu de payer chaque année à Mr" 
Claude du Roure, jadis prieur, quatre cents livres. Le surplus 
sept cents livres sera payé audit de Ruflier. Le fermier Simon 
Cade sera en outre tenu de payer en plus les gages du curé et du 
secondaire {id.). 

16$2 1°" septembre. — Testament de D" Louise des Fustiers 
femme de Balthazard Dumont de Montet, dont est témoin Mrs 
Marc Clary curé de Gravières (id.). 

1653 22 décembre. — Reprise de possession du prieuré de Gra- 
vières par noble et vénérable personne M'< Claude du Roure sgr 
de Malons résidant à présent en la paroisse de Brahic, installé 
par M'° Antoine Pelet chapelain de Gravières, par suite de la 
résignation de M'° Jean de Ruflier dernier possesseur et par 
lettres de Rome, sub datum in opido Sancli Martini sexlo decimo 
Kalendas novembris anno decimo et par son forma dignam signé 
Nicolas de Grillet, évêque d'Uzès en date du 6 du présent mois 
(Mourgues nv"), 

1657, 7 décembre. — Arrentement par R. P°. en Dieu Jean 
Tricaud, missionnaire faisant les fonctions curiales à Gravitres 
(id.). 

1659, 9 novembre. — Arrentement des biens du prieuré de 
Graviéres par M'e Claude du Roure, sgr de Malons à Jean Violet 
y compris le pré joignant le cimetitre et le chastanet du Moulin 
Vieux, la cave de la maison claustrale à l'exclusion du poulailler 
que ledit sgr se réserve et pour cing années et prix de cent 
Soixante livres argent, cinq muids de vin savoir : un de muscat 
blanc et quatre de vin claret, quatre faix de raisins, dont deux de 
muscats et autres, deux de passcrilles et deux cartières de Sar- 
donnes {marrons) fraîches (id.). 

1659, 30 avril. — Acte d'exposition, témoin M'° Jean Tricaud, 
faisant toujours les fonctions de curé {id.). 
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1664, 3 octobre. — Quittance dont est témoin M'e Claude Ma- 
réchal, curé de Gravières (id.). 

1667, 1°" décembre. — Prix-fait pour faire la fonte d'une cloche 
signé Malons (du Roure) prieur et Pierre Borbald, curé de Gra- 
viéres (id.). | | 

1667, 9 décembre. -- Achat d'un office de notaire passé dans la 
maison claustrale de Gravières, en présence de M": Pierre Borbald 
curé (id.). 

1669, 23 janvier. — Procuration par le même (id.). 

1677, 24 novembre. — Mariage dont est témoin M'e Pierre 
Meynier curé de Gravières (id.). 


1679, 30 mai. — Inventaire des ornements en présence de M'< 
Claude du Roure prieur et M'° Pierre Meynier curé. 


1679, 10 décembre. — Délibération des habitants de Gravières, 
opprimés par les fermiers des sgrs qui nomment pour leur syndic 
M: Pierre Meynier leur curé, lequel accepte par esprit de charité, 
affirmant de défendre les intérêts de ses paroissiens contre les 
vexations des fermiers (id.). 

1685, 9 juillet. — Procuratfon par M'° Antoine Boissin prieur 
de N. D. de Brahic, faite en la cour de Rome pour résigner son 
prieuré de Brahic, en faveur de M" Pierre Mcynier prieur de St- 
Jacques de Naves, sous réserve d'une pension, de 150 livres (id.). 

1685, 2 août. — Mre Antoine Robert curé de Gravières. 

1687... — M'e Baptiste Lobier, curé. 


1687, 20 juin. — Testament fait en présence de M'e Jean 
Benoit curé de Gravières. 


1688, 28 mars. — Arrentement par M'< Jean Polze curé de 
Graviéres. 
1690, 14 février. — M'e Pierre Meynier prieur de Brahic en 


présence de M'° Scipion Vincent du Roure de St-Jean prêtre de 
Brahic, lui a exposé qu'en vertu de la résignation faite en sa fa- 
veur au prieuré de St-Victor de Gravières, il en avait été canoni- 
quement pourvu par le St-Père, sub dalum Roma apud sanctum 
petrum decimo seplimo Kalendas novembris, anno primo, ensuite 
des lettres dè M'e Michel évèque d'Uzès. Led. Pierre Meynier a 
été installé prieur de Gravières en présence de M" Joseph Comte 
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faisant les fonctions curiales de cette paroisse avec Jean Benoit 
(Mourgues no'°). 

1693, 16 avril. — Déclaration à M'e Joseph Comte ayant fait 
autrefois les fonctions de curé de Gravières d'une somme à lui 
due pour messes par Marc Borelly en présence de M'e Pons Gilles 
demeurant à Gravières (id.). 

1093, 22 avril. — Testament de Jacques Meynier, de Malons ; 
faisant un legs à M'"° Pierre Meynier son fils, prieur de Gravières, 
faisant héritier son tils Noé et un legs à sa femme Jane Plagnol 
(id.). 

1694, 5 janvier. — Quittance dont est témoin Jacques Bonnet 
chapelain de la chapelle de Tous les Saints. 

1701, 12 juillet. — Mise en possession pour Me Jacques de la 
Garde clerc tonsuré de la chapellenie de la Vierge Marie en 
l'église des Vans par Mre Pierre Mevnier prieur de Gravières (id.). 

Vincent Scipion de Beauvoir du Roure fils de Louis, baron 
d'Elze et de Jacqueline Justine d'Ilérail de Brésis. 

Prêtre abbé de St-Jean, né à Brahic. Emerveillé de l'école que 
le bienheureux de la Salle venait de fonder à Avignon, il légua 
par testament du 20 juillet 1798 (André no't, acte qui se trouve 
dans les archives de Graviéres) sa fortune pour fonder une école 
semblable aux Vans, legs qui fut accepté par le père de la Salle 
et l'école gratuite fut ouverte en 1711. L'abbé St-Jean mourut le 
19 septembre 1710 à Aubenas chez son parent M. de Colonne. 

Parent avec des prieurs de Gravières, il y allait pendant qu'il 
organisait l'école des Vans, y disait la messe et on y voit aujour- 
d'hui son portrait. 

1712... — Le bienheureux la Salle, dit cette année plusieurs 
fois la messe à Gravières, on y conserve son portrait. 

1720, 4 seplembre. — Le même prieur doyen de Gravières 
assiste à un mariage (id.). 

1727, 3 décembre. — Le même met en possession, noble Alexan- 
dre d'Herail du prieuré simple de Gravières (Martin nor). 

Il'était précédemment abbé de St-Jean-de-Brésis, prieur des 
Salelles, fils de René d'Hlcrail vicomte de Brésis et de Anne de 
Flarens. 


1729, 28 mars. — M'< Pierre Meynier résigne le prieuré de 


218 MONOGRAPHIE DES PAROISSES-. 


Gravières et de la cure dont il est pourvu depuis trente huit ans 
en faveur de M'< Jacques Meynier prêtre du lieu de la Valouze 
paroisse de Malons et secondaire depuis plusieurs années de 
Gravières, son neveu (Martin no’). 

Le 22 juillet de la mème année Pierre Meynier, dit ancien 
prieur de Graviéres fait son testament donnant aux pauvres de 
Gravières deux centslivres outre les sommes qui lui sont dues par 
plusieurs et fait son héritier Jacques Mevnicr son neveu, pour 
lors prieur de Gravières (Martin no'°). 

Pierre était curé de Gravières depuis l'année 167 et ensuite 
prieur, c'est-à-dire pendant 52 ans. 

1758, 19 février. — Lettre autographe dudit Meynier. Nous 
n'avons rien trouvé concernant les curés jusqu'à la période révo- 


lutionnaire. 


1792... — Procès-verbal de la municipalité de Gravières. 
Délibération du dimanche 15 janvier 1792, ce jourd'hui les gen- 
darmes et les soldats sont entrés dans l'église de la paroisse au 
moment où le prêtre était à l'offertoire. À l'aspect de cette troupe, 
la frayeur s'empare de tous, les femmes se trouvent mal, le 
pricur de Gravières quitte l'autel. Le peuple se croyant assassiné 
s'arme des planches et des barreaux servant de balustrade aux 
tribunes, tombe sur la troupe, la chasse de l'église et la poursuit 
à coups de picrres. C'étaient des soldats du 38° régiment de 
ligne, ci-devant Dauphiné qui sous prétexte de se saisir de Pelet 
dit Pialety jeune royaliste, avaient forcé l'église, mais Pelet qui 
était d'une force herculéenc échappa aux soldats et se réfugia 
dans les ravins de la Serre de Barre. Il devint plus tard un des 
lieutenants des plus actifs du comte de Saillans. Il fut tué par 
les révolutionnaires au Folcherand où il se cachait, ayant à peine 
32 ans. 

1804, de 28 août (12 fructidor an xn) devant le greffe de la 
municipalité de Gravières, par devant nous François Salles maire 
et Louis Patrice Dupuy, adjoint, a comparu le citoyen Henri 
Mevrueyt, originaire du lieu de Seyras commune des Salelles, né 
le 20 novembre 1557 prêtre ci-devant curé de St-Pierre-de- 
Blannac au ci-devant diocèse d'Uzés, canton de Laval actuelle- 
ment résidant la commune de Gravières en gualilé de curé 
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desservant celle de Blannaves ayant été réunie à celle de S'°- 
Cécile-d'Andorge qui l'avoisine. Réclame et prétend être payé 
de la pension qui lui est due en ladite qualité de ci-devant curé 
de Blannaves, dont a été requis et octroyé et a signé avec nous 
maire etc. Mayrucyt. 

Jean Joseph Privat-Garilhe né à Gravières en 1734, fut prieur 
de Foissac au diocèse d'Uzés. Forcé de quitter son poste pendant 
la Révolution, il se réfugia dans sa maison paternelle où le soir 
de son arrivée il fut arrêté, enchaîné et conduit aux Vans. Là 
attaché à la crèche d'une étable il y passa la nuit, puis fut conduit 
à Joyeuse où les gendarmes le conduisirent à Viviers. Echappé à 
la guillotine, il vécut à Gravières comme simple prêtre et y 
mourut en 1816. 

Vie L. ve MONTRAVEL. 


L'ABBÉ PARADIS 


L'abbé Paradis (Frédéric-Augustc) naquit au Bourg-Saint- 
Andéol, le s mai 1830. Après avoir reçu les premiers éléments de 
la langue latine au petit séminaire de sa ville natale, il alla 
achever au lycée de Lyon le cours de ses études classiques et fut 
reçu bachelier ës-lettres, à Paris, le 20 décembre 1850. L'année 
Suivante. il s'inscrivait simultanément à l'école de Droit et à 
l'école des Chartes. Loin de se laisser entrainer aux séductions 
de la vie de Paris, et « préludant d'une certaine façon au minis- 
tère qu'il devait exercer si largement plus tard, il s'agrégeait 
bientôt aux Conférences de St-Vincent-de-Paul avec les premiers 
disciples de Frédéric Ozanam, menant de front l'étude et les 
œuvres de charité populaire, ce double besoin de son intelligence 
et de son cœur {1} ». 

Nous le trouvons nommé archiviste paléographe, par arrêté du 
ministre de l'instruction publique, le 27 novembre 1856, « le 
troisième sur les huit élèves de la promotion, aprés une thèse 


(1) Semaine religieuse de Viviers. 11 févricr 1898. 
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remarquable, relative à la Géographie historique des bords du 
Rhône, thèse qui n'a pas été imprimée (1) ». | 

L'année précédente, il avait été chargé d'une mission scienti- 
fique à Malte, et les lecteurs dela Revue du Vivarais (1894-95) ont 
pu suivre ses impressions de voyage (dissimulées d'ailleurs sous 
le voile de l’anonyme), où se peint si bien l'enthousiasme de 
l'étudiant nourri d'études classiques, mais déjà assagi par l'étude 
et la réflexion : 

«Nous allions donc voir, visiter, parcourir le pays latin et la 
Grande Grèce ! Nous avions 25 ans, santé merveilleuse, vivacité 
d'esprit, fraicheur de souvenirs classiques, désir de tout appren- 
dre. Et ces trésors du début de la carrière étaient encadrés dans 
l'inappréciable écrin d’une foi qui s'était aguerrie aux assauts de 
la science et mûrie au feu des passions... » 

Voici Gènes, Civitavecchia, Naples, le Vésuve... On quitte les 
terres virgiliennes se dirigeant vers les rives homériques. Pendant 
le trajet, notre voyageur repasse secs impressions des journées 
précédentes. Îl refait dans son imagination l'Italie mythôlogique, 
expliquant brièvement comment la divinisation des forces expan- 
sives répandues dans la création a été le produit des sensations 
de notre nature. 

tt Egrenant toujours dans ma pensée les anneaux de la chaîne 
historique, je voyais tout à coup disparaître ces simulacres de 
religion au souffle de l'apostolat chrétien. Place au vrai Dieu, 
place au réparateur céleste. En fuite les démons et les superche- 
ries de leur culte... Arrière les ténébres... Voici le signe du 
salut universel, l'appel de la charité sans borne, voici l'oracle 
infaillible, voici la vie éternelle, voici le ciel. Or, nulle part, 
autant qu'en Italie, on ne voit superposés les deux mondes païen 
et chrétien. La Croix y est partout, et partout elle surmonte un 
débris de l'idolâtrie... » 

À ceux qui n'auraient pas encore une idée nette du vide de 
certaines théories modernes et du rôle rénovateur du christia- 
nisme, de méditer les lignes suivantes de notre voyageur : 

« Les interprètes à prétentions intuitives croiront vous avoir 


(r) Extrait d'une lettre adressée à M. Célestin Dubois, en 1865, par M. de 
Montaiglon, secrétaire de l’écolc des Chartes. 
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tout expliqué sur cette transformation morale, en vous disant : 
C'est du symbolisme. Les cerveaux posant pour la profondeur 
scientifique s'écrieront : C'est de l'évolution. Et voilà le dernier 
mot de cette fin de siècle XIX°, comme s'il pouvait y avoir symbo- 
lisme entre Jésus et Bélial, comme si ces deux termes se 
concluaient entre eux, au lieu de s'exclure et de s'entredétruire. 
Eh quai ! est-il possible qu'après bientôt 2.000 ans de christia- 
nisme, on n'ait pas vu que le paganisme c'est la chair, et que le 
christianisme c'est l'esprit ; que l'un est la corruption, la dissolu- 
tion, la souillure, la fin ; que l'autre est la régénération, la 
reconstitution, la pureté, la résurrection ? Est-il possible d'admet- 
tre une conséquence logique là où il y a eu une substitution radi- 
cale ? » | 

A Malte, le voyageur se croit transporté en plein Vivarais, à 
l'aspect des collines qui dominent le port ; « ces rochers nus, 
chauves, tapissés d'herbes grises et rousses, rares et courtes, ces 
ardeurs bouillantes d'une reverbération perpétuelle, me rappellent 
les plateaux sauvages qui couronnent les rives de l'Ardèche mé- 
ridionale et ne sont peuplés dans leur morne solitude que de 
tombes fantastiques des Celtes helviens... » 

Le jeune Paradis fit un séjour de trois semaines à Malte où il 
avait pour mission de relever dans la cathédrale les inscriptions 
tumulaires des chevaliers (environ 430) et de compulser les 
archives. La premiére opération ne rencontra aucune difficulté 
administrative, mais il n'en fut pas de même de la seconde, et il 
fallut partir sans l'avoir accomplie. | 

Au retour, il visita Naples et Rome, avec ses compagnons de 
voyage, parmi lesquels se trouvait M. Gaudry, l'éminent profes- 
Seur de paléontologie au Museum d'histoire naturelle, membre de 
l'Institut, dont il raconte une amusante aventure avec les guides 
napolitains. À Naples, ils firent la rencontre d'un ecclésiastique 
français, qui n'était autre que M. Cauvin, curé de Sceaux, lequel 
les invita à diner chez lui pour le mois de janvier suivant 1856, 
autour du gâteau traditionnel des Rois. 

À Rome, notre compatriote eut l'honneur d'être reçu en 
audience particulière par le Souverain Pontife, et lorsque Pie IX, 
au moment de lui donner congé, l'embrassa en lui disant un 
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mystéricux ( au revoir », le jeune homme se sentit tout boule- 
versé, et c'est là, a-t-il dit souvent, qu'il sentit naître en lui la 
vocation sacerdotale (1). 

Peu après, M. Cauvin, devenu curé d'une paroisse importante 
de Paris, allait visiter à St-Sulpice un nouveau emanAnsle, du 
groupe quil avait rencontré à Naples. 

Au sortir de Saint-Sulpice, l'abbé Paradis fut nommé par Mgr 
l'évêque de Viviers à une charge importante, mais il fut retenu à 
Paris. C'est là qu'il devait exercer avec tant de fruit son zèle 
sacerdotal. à St-Jacques du Haut-Pas d'abord, puis à Javel, qu'il 
transforma ; ensuite à St-Roch, où il assista le P. Combalot, à 
ses derniers moments (1872). Vers cette époque, il y eut un projet 
pour la création d'un évèché à St-Etienne. et, d'après nos souve- 
nirs, c'est de l'abbé Paradis qu'il fut question comme du titulaire 
probable ; mais le vicomte de M:aux, alors ministre des cultes, 
fit échouer le projet, parce qu'il voulait l'évêché à Montbrison et 
non à St-Etienne. 

Entre temps, l'abbé Paradis, après avoir passé à Neuiily, avait 
été nommé premier vicaire à Saint-Thomas-d'Aquin, où il resta 
plusieurs années, et où le cardinal archevèque de Paris, Mgr 
Guibert, alla le prendre en 1881, pour le mettre à la tête de la 
paroisse Ste-Margucrite. 

La paroisse Ste-Marguerite, qui n'est autre que l'ancien fau- 
bourg St-Antoine, est une des plus vastes, des plus populeuses et 
aussi des plus pauvres de Paris. Elle s'étend de la Bastille à la 
place du Trône et au Père-Lachaise, et sur les 80.000 âmes 
qu'elle comprend, on évalue le nombre de ses pauvres — de 
vrais pauvres — à plus de 30.000; ce qui suffit à montrer la haute 
idée du zèle et de l'esprit de charité active que l'autorité ecclé- 
siastique doit supposer au prêtre qu'elle appelle à un pareil poste. 

C'est au mois de mai 1881 que l'abbé Paradis y fut installé, et 
pendant les dix-sept ans qu'il y est resté, on peut dire que sa vie 
a été celle d'un apôtre, dévoué au soin de son troupeau, et surtout 
à son amélicration morale, pour laquelle il a fondé des œuvres 
qui, après lui avoir valu l'estime de tous, même dans les partis 
politiques opposés, rendront dans ce quartier de Paris sa mémoire 
impérissable. 

(1} Article de M. l'abbé Fournier, dans la Vérité du 3 février 1898. 
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Un indice de l'estime profonde dont il jouissait auprès de ses 
confrères de la capitale, se trouve dans le fait que le ciergé de 
Paris le choisit pour présenter, le 4 février 1888, ses vœux au 
cardinal Richard, archevèque de Paris, revenant du jubilé de 
Léon XIIT à Rome. 
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M. L’Ausé PARADIS, Curé de Se Macerne. à Paris. 


Il y a quelques années, le cardinal le nomma chanoine hono- 
raire de sa cathédrale, et la même dignité lui fut conférée par 
l'évêque de Viviers. 
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Le vénérable curé de Ste-Margucrite est pour ainsi dire mort 
sur la brèche, car le dimanche 23 janvier 1898, bien que trés fati- 
gué depuis la veille, il adressait encore des exhortations et des 
encouragements aux jeunes filles du Catéchisme de Persévérance. 
Deux jours après, une congestion pulmonaire se déclarait, et le 
malade, averti de la gravité de son état, faisait appeler son direc- 
teur spirituel, le supérieur des Jésuites de la rue de Sèvres. Le 
samedi, il recevait les derniers sacrements. et le lendemain, il 
expirait, après avoir pu faire ses adieux et ses dernières recom- 
mandations à son parent, M. Auguste Canaud, qui était aussi son 
plus ancien et plus fidèle ami. 

L'unanimité des regrets laissés par le défunt se manifesta par 
le défilé ininterrompu pendant trois jours de ses paroissiens, de 
toutes classes et de toutes conditions, devant le cercueil, au pres- 
bytère de Ste-Marguerite, non moins que par l'affluence extra- 
ordinaire qui eut lieu à ses obsèques, le 2 février. « C’est que, 
comme l'a si bien dit quelqu'un qui avait pu le voir de près dans 
son ministère paroissial, le regretté curé, très dur pour lui-même, 
était bon pour les autres, pour les pauvres surtout; s'il était judi- 
cieux dans la distribution de ses aumônes, il ne refusait jamais de 
secourir les misères qu'on lui signalait. » 

La manifestation, qui se produisit au Bourg, où le corps fut 
transporté le 8 février, pour être inhumé dans le caveau de 
famille, ne fut pas moins significative. La population tout entière 
y assista, et ( son attitude recueillie montrait bien quelle estime, 
quelle religieuse sympathie entouraient le prêtre au noble cœur 
que Dieu venait de rappeler à lui, et dont le souvenir honoré 
demeurera longtemps dans sa ville natale (1) ». 

Comme il fallait que rien ne manquäât à la couronne de l'abbé 
Paradis, la mémoire de notre vénèéré compatriote eut peu après 
l'honneur des insultes d'un folliculaire qui s'est donné la spécia- 
lité de dénigrer et de calomnier les personnalités les plus éminen- 
tes du clergé français. Ce triste plumitif prétendit que le curé de 
Ste-Marguerite laissait des affaires fort embrouillées, en insinuant 
qu'il avait abusé des sommes reçucs de personnes pieuses pour 
ses œuvres paroissiales. 


(1) Semaine religieuse de V'iviers. 
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La réponse à ces misérables calomnies se trouve dans les éta- 
blissements scolaires que possède la paroisse de Ste-Marguerite 
et qu'alla bénir au printemps de 1892 le cardinal archevêque de 
Paris, après avoir chaleureusement félicité le curé qui les avait 
créés. Ces établissements offrent, groupés ensemble, les classes 
de l'enseignement, le cercle de la jeunesse, les patronages des 
élèves laicisés des deux sexes, et une école libre pour enfants de 
3 à 7 ans. Si, comme le disait alors la Semaine religieuse de 
Paris, « elles sont dues à une miséricordieuse Providence, qui a 
suscité, dans un noble cœur (1}, assez de générosité pour lui faire 
verser F'or sans compter », le pasteur dévoué, qui avait su inspirer 
des libéralités princières et qui en a fait un si digne usage, y a 
bien aussi quelque mérite, d'autant qu'il y a toujours mis du sien. 
Pour préciser la situation -— puisque d'imprudents détracteurs 
nous y obligent — nous dirons que les dons importants reçus par 
le curé de Sainte-Margucrite et dont il n'a jamais fait mystére, 
notamment de celui de 300.000 fr. provenant d'une seule dona- 
trice (et non pas 1.700.000 comme on l'a dit), sont représentés et 
au-delà par les immeubles qu'il a laissés 4 la paroisse et ne sont 
grevés que de charges relativement minimes, auxquelles Île 
successeur du défunt pourra faire face sans peine, avec Îles 
concours charitables qui sans doute ne lui feront pas plus défaut 
qu'à son prédécesseur. Ajoutons, pour en finir avec ce sujet déli- 
cat, que, sur le patrimoine de l'abbé Paradis, qui était d'environ 
300.000 fr. à la mort de son pére, la moitié tout au plus reviendra 
à sa famille, ce qui permet à ceux qui ont connu l'extrême sobriété 
de l'abbé Paradis, et la patriarcale simplicité de ses habitudes, de 
Calculer avec une exactitude très approximative ce qu'il a ajouté 
pendant sa vie aux charités publiques ou privées dont il était le 
dispensateur. 


+ 
x * 


À cet aperçu général de la vie de M. l'abbé Paradis, il convient 
d'ajouter maintenant un chapitre spécial, le plus intéressant peut- 


être pour nos lecteurs : celui qui concerne ses rapports avec 
l'Ardèche. 


{1} Mme Heine, 
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Personne n'eut à un plus haut degré que le regretté défunt 
l'amour du pays natal, et surtout le culte de ses gloires religieuses. 
C'est à lui, en premiére ligne, que St-Andéol a dû l'exhumation 
des titres, gravés sur la pierre ou enfouis dans Îles vieux docu- 
ments et plus ou moins altérés dans les traditions populaires, qui 
ont donné à sa légende vieille de 18 siècles toute la valeur d'un fait 
historique ; car, on nc risque guëre de se tromper, en supposant 
que ses recherches fécondes sur les événements dont l'antique 
Bergogiata fut jadis le théâtre, n'ont pas été inutiles à notre émi- 
nent historien, feu M. le chanoine Rouchier, et à M. l'abbé 
Mirabel, dans les pages qu'ils ont consacrées à l'illustre martyr. 
qui a mérité le nom d'apôtre de l'Helvie. 


C'est l'abbé Paradis qui découvrit, au mois de septembre 1851, 
l'inscription tumulaire de Bernoin, cet évêque de Viviers qui 
retrouva les reliques de Saint-Andéol perdues depuis six siècles, 
(inscription publiée pour la première fois en 1852 par M. le curé . 
Marquet, à qui notre jeune séminariste l'avait communiquée). 

Cette merveilleuse invention des reliques du saint, qui est 
constatée dans l'inscription tumulaire, eut lieu en l'année 858. 
Après avoir été retirées des ruines du vieil édifice, devenu plus 
tard l'église St-Polycarpe, qu'on suppose avoir été la maison de 
Tullie (la dame romaine qui recueillit le corps de St-Andéol), les 
reliques furent solennellement transportées à l'église paroissiale 
qu'on venait de terminer, et qui, bien que dédiée primitivement à 
St-Etienne et à St-Jean, fut mise, par suite de cet événement, 
sous le vocable de St-Andéol. 

L'église Saint-Polycarpe, dont il est ici question, est située au 
bord du Rhône, sur le versant qui descend de l'église paroissiale 
aù fleuve, et sa façade forme le côté oriental de la place St- 
Polycarpe. Sa construction, ou sa réédification, qui remonte à la 
fin du IX° siècle ou au commencement du X°, eut pour but de 
conserver la mémoire de l'édifice sacré qui avait pendant si long- 
temps abrité la sépulture du saint. Cette église était fort étroite, à 
unc seule nef, et elle a subi des transformations qui la rendraient 
presque méconnaissable, sans le fil conducteur des savantes 
études de l'abbé Paradis. Quoi qu'il en soit, il en reste un 
fragment d'une grande valeur archéologique, le seul spécimen 


pe ne um mm  -rommiti" #1") "A LT re are 


He do aélphent Bone UE RURIR T Ue 


Gi: 


A - 
Br 
HG 


ca GE ne ce um EP 


L'ABBÉ PARADIS 227 


peut-être de ce genre qui ait survécu au naufrage du temps : 
nous voulons parler du chœur, caractérisé par deux petits esca- 
liers, pratiqués à droite et à gauche dans l'épaisseur des murs de 
la première travée et éclairés par une fenêtre en meurtrière, au 
moyen desquels on pouvait communiquer du sanctuaire et de 
l'autel avec la nef et la crypte, placées en contrebas, où se trou- 
vaient les fidèles. C'est pourquoi il faudrait vivement regretter, au 
point de vue de l'histoire architecturale, la disparition de ce 
monument, si le projet d'exécution d'une grande place, descen- 
dant de l'église paroissiale au Rhône, projet qui implique le 


rasement de tout le groupe de maisons dont fait partie l'église 


St-Polycarpe, était mis à exécution. Ce serait ici le cas ou jamais 
de chercher un terrain d'arrangement entre les légitimes désirs de 
l'archéologie et les projets de l'édilité locale ; et nous croyons 
servir les intérêts de la ville du Bourg en lui donnant le conseil, 
sinon de continuer l'œuvre de restauration de St-Polycarpe, 
entreprise peut-être un peu témérairement par l'abbé Paradis, au 
moins de conserver la partie essentielle du monument, en l'adap- 
tant, du mieux qu'il sera possible, à son programme d'embellisse- 
ment, comme cela a été fait, parexemple, à Paris, pour les anciens 
thermes de Julien, devenus un appendice du Musée de Cluny et 
visités quotidiennement par une foule d'étrangers. 


Notons à ce propos que l'abbé Paradis a contribué à la conser- 
vation d un autre précieux monument historique du Bourg, savoir, 
l'autel de Mithra, qui, se trouvant sur le passage du chemin de 
fer, était condamné à disparaître, sans une heureuse intervention 
qui amena une légère déviation du tracé primitif. 


L'abbé Paradis fut aussi pour une bonne part dans le monument 
de Madame Vierne, par les recherches auxquelles il se livra sur 
cette antique bicnfaitrice de la région du Bourg — considérée 
jusques-là comme une figure tout à fait légendaire, mais dont la 
réalité historique a pour elle aujourd'hui le témoignage surabon- 
dant de parchemins authentiques ; nous disons surabondant, 
Parce que les documents connus démontrent l'existence, non pas 
d'une seule, mais de trois dames Vierne de Baladun, successives, 
qui toutes ont fait des donations deterres aux habitants du Bourg 
et de Saint-Marcel. Ce fait résulte particulièrement des actes de 
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l'Inventaire de la commanderie de Jalès (1), et nous nous sommes 
presque réjoui, en le parcourant, que cette particularité n'ait pas 
été connue plus tôt, car elle aurait peut-être arrêté la municipalité 
du Bourg, et à coup sûr celle aurait embartassé le statuaire chargé 
de résumer trois personnalités du XIII° siècle en une seule figure. 
Madame Vicrne, une ou triple, doit encore à l'abbé Paradis la 
gracieuse ballade de l'Ardèche, où elle figure, d'une façon si ori- 
ginale, que connaissent tous les bateliers de notre principale 
rivière (2). 

Les publications d'archéologie locale de l'abbé Paradis sontles 
suivantes : 

Les Inscriptions chrétiennes du Vivarais (deux articles parus dans 
la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, le premier en 1853 et le 
second en 1886) ; | 

Etude sur l'église et la crypte de St-Polycarpe, au Bourg-Saint- 
Andéol |dans le Bulletin d'histoire et d'archéologie de M. le cha- 
noine Ulysse Chevalier, 1886) ; 

Topographie du Bourg et explicalions sur le martyre de Saint- 
Andéol. Idem, 1883. 

Etude sur l'église paroissiale du Bourg-St-Andéol. Idem, 1890. 

Les péripéties, par lesquelles a passé l'église paroissiale, sont 
retracées avec une remarquable perspicacité dans cette dernière 
brochure. 

« Malgré toutes les modifications qu'il a subies, cet édifice n’a 
pas perdu son cachet primitif, et l'on y voit fonducs merveilleuse- 
ment ensemble les collaborations des deux Ecoles d'architecture : 
l'Ecole rhénanc, qui disparait avec la premiére période de 
construction (850-900), l'École provençale qui survient peu après; 
appelée à construire Saint-Polycarpe, elle s'applique à embellir, 
sinon à achever Saint-Andéol. C'est à cette Ecole que l'on doit la 
tour octogonale, la tour carrée romane sur façade, l'escalier à vis, 
la crête à jour de la toiture, les caissons sculptés du pignon de 
façade, les grands arceaux à colonnes de l'abside médiane, et pro- 
bablement quelques modillons des petites arcatures extérieures 


(1) Archives départementales des Bouches-du-Rhône. 


(2) Nous avons reproduit ce petit poëme, avec quelques autres poésies du 
même autcur, dans le F'oyage au Bourg-St-Andéol. 
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sous gouttières. Tout cela entre l'an goo et 1050, c'est-à-dire 
avant l'évêque Léodegaire. — De 1050 à 1100, l'église est forte- 
ment endommagée en son chevet. Vient alors la période de 
restauration de Léodegaire, de 1090 à 1119 : réfection du chevet 
et particuliérement des transepts ; arcs-boutants de la nef; 
contreforts des absides ; surélévation des toits en pierres plates 
du pays. — Enfin les chanoines de St-Ruf, mis en possession de 
l'église, à partir de 1108, ont sculpté la face chrétienne du tom- 
beau de St-Andéol et élevé la flèche... » 

À mentionner pour mémoire, comme œuvres beaucoup plus 
modernes, l'horloge gothique (1530) et la façade du XVIII: siècle 
(1710). 

Toutes ces études montrent chez leur auteur une méthode d'in- 
vestigation véritablement scientifique avec une profonde connais- 
sance du sujet. L'abbé Paradis avait été frappé des divergences 
sur l'âge de nos vieux édifices religieux, qui existent entre les 
deux classes d’archéologues qu'il appelait, les uns, archéologues- 
archivisles, qui se prononcent plutôt d'après des textes, et les au- 
tres, archéologues-architectes, qui jugent sur les monuments eux- 
mêmes ; les premiers, parmi lesquels la plupart de ses collègues 
de l'école des Chartes, se recrutant surtout dans le Nord, où 
l'époque romane, qui va de Charlemagne à la période gothique, 
a laissé fort peu de traces, et les seconds, appartenant pour la 
plupart au Midi, où l'étude attentive d'assez nombreux monu- 
ments conduit à des conclusions différentes. C'est à ces derniers 
que se rattache l'abbé Paradis (ainsi que M. Révoil et M. de 
St-Andéol) (1), et à ce point de vue l'intérêt de ses publications 
sur les anciennes églises romanes du Bourg dépasse de beaucoup 
les limites de notre histoire locale. 

Notre regretté compatriote avait pour le Bourg une affection 
filiale qui était devenue une véritable passion. Aussi ne man- 
quait-il pas de venir chaque année s'y retremper de corps et 
d'âme, sous l'influence de son soleil méridional et au contact de 
ses habitants. On était assuré de le trouver, le 8 septembre, au 
pélerinage de N.-D. de Chalon, ce rendez-vous populaire des 


{1} Voir, dans notre Voyage au pays helvien, le chapitre consacré aux travaux 
de M. de St-Andéol, 
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environs du Bourg, dont il aimait.tant à rechercher et approfon- 
dir les chrétiennes traditions. Il était naturellement bon, et tou- 
jours prêt à rendre service à ceux de ses compatriotes qui sollici- 
taient son obligeance ou imploraient sa charité. Quand il lui était 
impossible de se rendre à leur désir, il avait toujours des façons 
aimables de s'excuser ou de se faire représenter comme en 
témoigne l'anecdote suivante qui nous revient en mémoire : 

Un beau jour de dimanche, le 6 mars 1881, à l'hôtel du Midi, 
au Bourg-St-Andéol, les conscrits de la classe de 1850, du moins 
ceux qui se trouvaient alors dans la ville natale (19 sur 42, les 21 
autres morts ou absents), fétaient le trentième anniversaire du 
tirage au sort. Comme ils s'étaient rappelé leur ancien camarade, 
Auguste Paradis, à ce moment premier vicaire à Saint-Thomas- 
d'Aquin, ils l'avaient invité à la petite fête, sans beaucoup espérer 
une réponse, et ils furent fort étonnés, deux ou trois jours après, 
en recevant une lettre de l'abbé, qui, s'excusant de ne pouvoir 
quitter son poste, les priait de recevoir à sa place son cousin 
Auguste Canaud chargé de le représenter avec accompagnement 
d'une caisse de champagne. Une autre surprise attendait les 
convives. Tandis qu'ils faissient honneur au vin mousseux, un 
télégramme, adressé Aux conscrits de l'an 1850, leur apportait 
l'accolade du camarade absent avec l'expression de ses plus vives 
sympathies. Aco ès lou bouquet T s'écria un brave marinier queles 
périls du Rhône n'avaient jamais aussi profondément ému. Les 
conscrits répondirent le lendemain par une lettre dont nous ne 
voulons citer qu'une phrase vraiment touchante : « Nous récla- 
mons de votre bon cœur une prière pour la guérison de notre 
camarade F... et pour le repos de l'âme de ceux qui sont morts : 
nous vous en serons bien reconnaissants. » | 

C'est par des procédés de ce genre, que le prêtre éminent, dont 
nous regrettons la perte, savait se faire aimer de tous ceux qui 
l'ont connu, en même temps que par ses travaux d'archéologie 
locale il écrivait son nom, en caractères ineffaçables, sur les vieux 


monuments du Bourg. D' FRANCUS. 


* 
» » 


M. Canaud, parent de M. l'abbé Paradis, ayant protesté avec 
une justc indignation contre les insinuations malveillantes formu- 
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lées dans un journal de Paris, par un écrivain à qui nous ne ferons 
pas l'honneur de le nommer, nous nous bornons à relever, dans 
la lettre de M. Canaud, les faits précis qui jettent une complète 
lumière sur ceux auxquels il est fait allusion. | 


La paroisse Ste-Marguerite avait une école dirigée par les frères et installée 
rue de Montreuil dans des locaux absolument insuffisants. En présence du nom- 
bre sans cesse grandissant des élèves, M. l'abbé Paradis conçut en 188$, l’idée 
de construire une nouvelle école sur des terrains récemment lotis et situés dér- 
rière l’église Ste-Margucrite. : Æ 

Il acheta, dans ce but, par deux actes authentiques, reçus en l'étude de M° 
Tollu les 18 août et 16 octobre 1KN8, 3.008 mètres de terrain. Les travaux fu- 
rent commencés en avril 1KKg et poussés assez rapidement, pour que, au mois 
d'octobre, la rentrée pût avoir lieu dans les nouveaux hâtiments. 

En outre M. l'abbé Paradis fit établir, sur une partie des terrains achetés, 
des constructions légères, pour y installer un patronage de $ garçons et un pa- 
tronage de jeunes filles. Ces constructions furent achevécs à la mème époque 
que les bâtiments de l’école, mais, en :N93. Île patronage aflecté aux jeunes 
filles étant devenu insuffisant, les constructions provisoires durent disparaitre et 
furent remplacées par des constructions solides comportant deux étages. Il en 
fut de même en 1897 pour le patronage de garçons ; les constructions légcres 
firent place à un bâtiment de même Importance que celui du patronage de 
jeunes filles et dont l’aménagement intérieur n'était pas terminé au moment où 
la mort frappa inopinément M. l'abbé Paradis. 

La dépense totale, taite par M. l'abbé Paradis en 188$, 1893 ct "Ko7, tant 
pour l'acquisition du terrain que pour les constructions, s'élève à 700.000 fr., 
soit 335.000 francs pour l'acquisition du terrain, les frais d'acte, la viabilité, et 
le surplus pour les constructions. L'acquisition du terrain et les travaux de 1888, 
et de 1893 ont été intégralement payés. Sur les travaux de tKo7, M. l'abbé 
Paradis a versé 20.000 francs d'acomptes ct, s'il restait au moment de son décès 
environ 54.000 fr. à payer, c'est par l'excellente raison que Îles travaux étant à 
peine terminés, les mémoires n'avaient pu étre produits et régles par l'archi- 
tecte chargé de la construction. Comment M. l'abbé Paradis a-t-il pourvu au 
paiement de ces dépenses > Au moven : 1° dé libéralités faites dans ce but et 
s'élevant au total à 330.000 francs ; 2° D'un prét du Crédit Foncier de 190.000 
francs ; 3° D'un autre prêt remboursable en 36 ans et s'élevant à 65.000 fr., 
soit au total 585.000 francs. Quant à la différence entre ce chiffre et celui des 
travaux payés au jour du décès, soit plus de 6o.ovo francs, à laquelle il faut 
ajouter 15.000 fr. d’annuités remboursées au Crédit Foncier, M. l'abbé Paradis 
l'a prélevée sur sa fortune personnelle. Et il en sera de mème des 54.000 fr. 
de mémoires non encore réglés ; le légataire universel de M. l'abbé Paradis 
n’entend nullement se dérober aux charges, qui, de cechef, grèvent la succes- 
sion de son vénérable parent. 

L'interprétation donnée sur ce point par votre collaborateur au testament de 
M. l'abbé Paradis n’est pas plus exacte que le reste de son récit. Je dois ajouter 
que M. l'abbé Paradis avait à pourvoir à l'entreuien de ses écoles et de ses pa- 
tronages, soit une charge annuelle d'environ 30.000 tr., et que, de plus, dans 
une paroisse comme Ste-Margucerite,ilavait d'innombrables misèrés à soulager ; 
si, de ce chef également, il à reçu comme tous les curés de Paris, des aumônes 
d'importance diverse, nen seulement, il les à complètement aflectées à leur des- 
tination, mais il a fait, 1c1 encore, à sa fortune personnelle les plus larges em- 
prunts. 

En résumé, M. l'abbé Paradis a dépensé en terrain et travaux environ 700.000 
francs. 

Il a reçu pour y subvenir 330.000 francs de libéralités ; ces libéralités ont été 
exactement employées, et, tant pour ce groupée d'œuvres qué pour les autres 
œuvres paroissiales il y a ajouté au moins 200.000 francs de sa fortune person- 
nellc. Enfin, s'il reste dû au Crédit Foncier et à un autre préteur 255.000 fr. 
non encore exigibles, cette somme, vous en conviendrez, est amplement garan- 
tie par les immeubles, sur lesquels M. l'abbé Paradis a élevé pour 270.000 fr. 
de constructions, 
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En présence de ces chiffres, tous faciles à justifier, que reste-t-1l de toute 
cette histoire des 1.700.000 francs reçus dans un but déterminé et égarés dans 
les coulisses de la Bourse ? De ces insinuations qui représentent M. l'abbé Pa- 
radis comme s'appropriant les ofirandes à lui confiées, alors qu'il a employé en 
bonnes œuvres la plus grande partie de son patrimoine ? 

Est-il besoin maintenant de discuter ce roman des derniers moments de M. 
l’abbé Paradis, cette séric d'allégations qui tendent à diminuer Île respect dû à 
sa mémoire >? l'ous ceux qui l'ont connu, tous les paroissiens de Ste-Marguerite 
qui lui ont fait de si magnifiques funérailles et qui gardent picusement au fond 
de leur cœur le souvenir de ses vertus saccrdotales, me reprochcraicnt d'y ré- 
pondre autrement que par une protestation indignée. 


Signé : AucusTe CANAUD, 31, ruc St-Bernard, Paris. 
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D'APRÈS DES DOCUMENTS INÉDITS 


(Suite HD) 


3° Le mardi 9 novembre 1694 le juge de Boulogne nomme 
Noë Gouy, du lieu d'Auriolles, marguillier-quêteur de la paroisse 
de St-Etienne, et il doit être accompagné aussi des Frères mi- 
neurs de l'ordre de la Merci et muni d'une pièce en bonne et due 
forme. À cette occasion on rappelle les lettres patentes délivrées 
par Sa Majesté et par arrêt du Parlement de Toulouse et du 
sénéchal de Beaucaire et Nimes (1645 et 1662) aux pères de la 
régulière observance de St-François, de la province de St-Louis en 
Languedoc, par lesquelles les Frères mineurs de ladite observance 
sont préposés pour faire la quêle dans loutes les paroisses de la 
province. L'acte de 1662 porte la signature de Rosel, lieutenant- 
expert. 

4° Le mardi 29 mars 1691. «... En la cause criminelle de 
Mathieu Delubac, du lieu d'Auzon, paroisse de St-Etienne-de- 
Boulogne, Jacques Marcon, procureur fiscal, poursuivant pour le 
requerrant la réparation du meurtre commis sur la personne de 
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Marguerite Charbonnier, femme dudit Delubac, contre noble 
Louis de Bénéfice s° d'Espinat, fils d'autre Louis et de d'e Fran- 
çoise d'’Espinat de St-Meurit, du lieu d'Auzon ». | 


La prise de corps ayant été ordonnée par exploit du 29 janvier 
etla perquisition au domicile de l'inculpé faite le 24 février, on 
ne trouva point le s° d'Espinat qui fut sommé le susdit jour 
d'audience à comparaîlre devant le bailly, à l'effet de se constituer 
ÎPiSO ?2 rz1er. 

L'indculpé ne se rendit point à cette sommation, ce que certifie 
Frarçoëïs Coste, concierge des prisons du chäleau, qui jura, «les 
mains sur les S' Evangiles », que ledit Bénéfice s' Despinat ne 
sSétait point constitué prisonnier. 

Des ordres furent donnés en conséquence, mais nous ignorons 
quel en fut résultat. On voit, dans tous les cas, que les poursuites 
navaie nt pas lieu avec une grande diligence. 

5. À udience du 17 mai 1692. « Par devant M° Larmande, no- 
aire et lieutent du bailly, Philippe Dubois, bourgcois de Paris, 
P'OC  r'eur fondé de dame Anne de Longueval de Crécy, veuve de 

mEsS ire Henry de Senneterre, dame de Boulogne et autres lieux, 
aim € Claude Gleyzal dit Vallier, du lieu de la Conchy, paroisse 
de St— Etienne, à l'effet de se voir condamner à payer à lad. dame 
la SO ra me de deux livres six sols pour arrérages de rentes », etc. 
Suit le prononcé du jugement qui condamne ledit Glevzal à payer 
la renteet les frais du procès, s'élevant ensemble à la somme 
de 4 livres 10 sols 6 deniers. 

6. A udience du mardi 4 décembre 1692, tenue par M° Jacques 
Fayon , bailli. | 

€ Sur la plainte de Catin Soulier, fille ayant été au service de 
‘Louis Chaussadent, du lieu des Fargiers, paroisse de Vesseaux, 
Charles Chaussadent, fils de Louis, l'ayant rendue enceinte et la 
fille S Gulier s'étant accouchée », Louis et Charles, pére et fils, 
$ë Voient condamnés, aprés enquête ct audition de plusieurs 
éMmoins, à payer à lad. Catin deux livres par mois pour nourrir 

t'éntretenir son enfant CE 

Parmi les notaires qui passérent des contrats pour les seig'* de 


1 7 . ee . . ° . . . . 
(D Une nourrice Ctait payCe à cette époque à raison de trois livres par mois 
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Boulogne pendant les 17° et 18° siècles, nous citerons : Jean 
Chabanne et Claude Doize, à St-Etienne ; Pierre Pison et Jean 
Prinsard, à St-Michel ; Jean Champanhet et Antoine Dumas, à 
Vesseaux : etc. | 


IV 


Marie de Senneterre, fille unique de Henry et d'Anne de 
Longueval, fut mariée en 1688 à Louis de Crussol marquis de 
Florensac, second fils de François de Crussol. Par ce mariage 
les baronnies de Boulogne et de Privas passèrent dans la maison 
de Crussol, mais la justice de ces mêmes baronnies appartint à 
Just François de Fay, marquis de Gerlande, qui avait épousé (en 
1680) Henriette-Bibiane de Senneterre, dite Mi: de Lestrange, 
fille de Charles et de Marie d'Hautefort. 

Le marquis de Gerlande appartenait à une ancienne famille du 
Velay, alliée déjà à celle de Lestrange. Il était seigneur de Bour- 
latier, et ses terres s'étendaient dans les paroisses de St-Andéol- 
de-Fourchades, de St-Martial et de Goudoulet. Le château de 
Bourlatier, situé au col qui porte ce nom, entre les montagnes de 
Lecoux et de Peyremorte (1) fut détruit en 1793. On voit encore 
une partie de ses ruines près de la ferme qui a conservé son nom, 
sur la route de Privas au Puy. 

Anne-Charlotte de Crussol de Florensac, fille de Louis et de 
Marie de Senneterre, épousa Louis- Armand de Vigneret-Duplessis 
de Richelieu qui, à la mort de son beau-père (en 1722) devint à 
son tour baron de Boulogne et de Privas. Il mourut lui-même en 
1743, sans postérité. 

Louis-Armand Duplessis avait pour fondé de pouvoir le comte 
de Banne, et celui-ci, résidant ordinairement à Paris, était rem- 
placé à Boulogne par un sous-fondé nommé Antoine Fauvel. À 
cette époque il v avait pour baïlli M° Jean Champanhet, notaire 
de Vesscaux, et pour lieutenant du bailli le nommé Jean Chala- 
breysse Galimard, de St-Julien-du-Serre. 

Nous trouvons plusieurs contrats faits au nom de Louis-Ar- 
mand de Vigneret par Antoine Fauvel, en vertu des pouvoirs dont 


(1 Deux volcans éteints dont les pentes sont couvertes de laves et de 
pierres ponces. La pierre ponce est appelée vulgairement pierre morte, d'où le 
nom de Peyremorte donné à la montagne. 
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celui-ci avait été investi. Ainsi le 30 mars 1725 ledit Fauvel 
afferme à un nommé Pierre Faure, de Vesseaux, métayer de La 
Combe, une maison et un jardin pour quatre années, au prix de 
70 livres par an. Le 4 janvier 1729 le même Fauvel afferme le 
même immeuble au nommé Chabert, aussi de Vesseaux, pour 6; 
livres. Le 27 février de la même année il afferme à Antoine 
Barratier, de Vesseaux, la métairie du Gras avec les moulins à 
blé, au prix de 140 livres annuelles. Le 7 mars suivant, c'est la 
métairie de La Combe {château de Lacombe) qu'il donne en ferme 
au dit Pierre Faure, au prix de 137 livres par an. Le 11 mars 
(1729) le pré de La Roche, situé à La Conchy, paroisse de St- 
Étienne, est affermé à Etienne de Lubac, fils de Louis, du lieu 
des Richards, même paroisse, au prix de 110 livres. Enfin Île 14 
mars 1735 la métairie de Charensac est affermée à Jacques 
Mounier, de Vesseaux, pour 85 livres annuelles. (Reçu M°* Jean 
Chaulamesse, Prinsard et P. Pison, notaires). L'entrée en 
jouissance était fixée comme aujourd'hui au 25 mars. 


Nous avons laissé Just-François de Fay de Gerlande, seigneur 
de Boulogne, par son mariage (en 168o)avec Henriette Bibiane de 
Senneterre. En 1742 sa petite-fille, Césariette de Fay de Gerlande 
lui succède, et elle épouse son cousin-germain Claude-Florimont 
de Fay de Coisse, veuf d'une premicre femme. Césariette meurt 
sans enfant l’année suivante, faisant son mari héritier de tous ses 
biens. Celui-ci ne lui survécut que de quelques mois, laissant pour 
héritier le fils qu'il avait eu d'un premier lit. Avant de mourir, il 
avait succédé comme baron de Boulogne à Lovis-A\rmand de 
Vigneret-Duplessis, mort en 1743. | 

Ce fut donc Charles-César de Fay, fils de Claude-Florimont et 
arrière-pctit-fils de Just-François, qui devint baron el seig" de 
Boulogne à la mort de son père, c'est-à-dire en 1744. 

Le 23 septembre 1745, noble Charles-César de Fay, chevalier, 
marquis de Gerlande, comte de Montchal, vicomte de Lestrange et 
de Cheylane, baron de Boulogne, scig' de Privas et de Bourlatier, 
nomme pour recteur de la chapelle de sa terre de St-Juez, vicomté 
de Lestrange, paroisse de Lapleau au diocëze de Limoges, 
t messire Antoine Desplas, prêtre, curé de la dite paroisse, en 
remplacement de messire Rogier, décédé, et ce avec l'approbation 
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de Monseig' l'évêque de Limoges ». L'acte fut passé au château 
de Boulogne et reçu par M° Jean Thaulamesse-Prinsard, no", 
signé avec le seigneur. (Signé : Gerlande de Lestranges. Colla- 
tionné à Aubenas le 25 septembre, Durand). 

En retrouvant ici le nom de Lestrange, abandonné pendant 
plus d'un siècle par deux branches des seigneurs de Boulogne, 
nous rappellerons en passant qu'un proche parent de Raoul de 
Lestrange (l'acquéreur de Charles de Poitiers), Guillaume, fut 
archevèque de Rouen vers la fin du 14° siécle ; et c'est un neveu 
de celui-ci, Hély ou Elie de Lestrange, qui était évêque du Puy 
en 1425. 

Nous avons vu un grand nombre de reconnaissances faites en 
faveur du marquis de Gerlande. Citons celle de Michel Artige, 
du licu de Taupenas, paroisse de St-Etienne-de-Boulogne, reçue 
par Jacques Riou, notaire, successeur de Pierre Pison. Elle est 
datée du 3 septembre 1748. Ledit Michel Artige y reconnaît les 
cens qu'il doit au seig' de Boulogne pour une maison el un do- 
maine qu'il possède audit lieu de Taupenas et qui valent ensemble 
annuellement environ 25 livres. Le domaine avait une contenance 
équivalant à 20 hectares, l'impôt ou faille due à l'Etat et perçue 
par le Collecteur s'élevait à peu près à la même somme (1). 
Aujourd'hui, sans y comprendre les contributions diverses dont 
nous sommes frappés, (cotes mobilière et personnelle, portes et 
fenêtres, impôts sur chevaux, voitures et chiens, journées de 
prestation, etc.) une propriété de cette contenance paierait près 
de 200 francs. Si l'administration de l'ancien régime avait quel- 
que chose de défectueux, est-ce à dire que celle du régime actuel 
soit parfaite ? Autrefois, le peuple avait moins de charges à suppor- 
ter. Si l'on payait la dîme, c'est que le clergé n'était point rému- 
néré par l'Etat, et le budget des cultes ne se prélève-t-il pas sur 
les impositions qui pèsent sur le peuple et qui excèdent certaine- 
ment le taux formé par les dimes >... Car la dime se réduisait 
souvent à fort peu de chose, et beaucoup de prêtres laissaient 

(1YLa cense ou rente duc en nature ou en denrées au seigneur par ledit 
Artige, consistait en froment, seigle, avoine, châtaignes, vin, chapon, galline et 
journées, mais Ctait-il libre de s’en acquitter en argent. Chaque commune ou 
paroisse, avait son collecteur ou cxécuteur des-deniers royaux, pour percevoir 


la taille due au Roi ou à l'Etat. Ils faisaient parvenir leur collecte ou produit des 
impots au receveur général de la province résidant à Viviers. 
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toutes facultés à leurs paroissiens pour s’en acquitter. À chaque 
paroisse était attaché un patrimoine qui servait pour les besoins 
personnels du prieur, et le montant des dimes était employé à 
l'entretien de l'église et du presbytère. Il n'y aurait pas sufli sans 
les dons particuliers que les familles riches avaient la coatume 
de faire dans certaines circonstances, coutume qui s'est perdue 
peu à peu. 

Le marquis de Gerlande aimait le séjour de Privas. Il fit élever 
dans cette ville un élégatt hôtel qui devint après la Révolution et 
qui est encore aujourd'hui l'hôtel de la Préfecture. {1 convertit son 
ancienne habitation en un couvent de Récollets qui plus tard 
servit de tribunal, de temple protestant et enfin de collège. 

Le marquis mourut célibataire à Privas le 30 mars 1763, et ce 
fut au couvent des Récollets qu'eurent lieu ses funérailles, le 2 
avril suivant. Son corps fut ensuite transporté au château de 
Gerlande (1) et inhumé dans un caveau de famille à Notre-Dame 
de Vanosc. 

Deux ans avant de mourir il avait fait son testament qui fut 
ouvert à Privas, un mois après son décès, en présence de tous 
ses parents assemblés. Il y constituait pour son héritier universel, 
à l'exclusion de tout autre, son neveu et filleul Marte-Charles- 
César de Fay, fils mineur du marquis de la Tour-Maubourg (2). 

Rappelons en passant qu'un membre de cette famille fut 
maréchal de France, un autre ministre de la guerre sous Louis 
XVIII, et un troisième député au corps législatif pour la circons- 
cription du Puy, sous Napoléon III. 

Quand le comte de Latour-Maubourg eut atteint sa majorité, il 
entra donc en possession de la baronnie de Boulogne et devint 
aussi sezg" de Privas, Ste-Sigolène, Lignon, Chabrespine, Labätie 
el autres lieux. Il avait embrassé l'état militaire et il fut maitre- 
de-camp du régiment de Beaujolais et Soissonnais. 

Le procureur ou fondé de pouvoir du seigneur de Boulogne et 
de Privas était M° Jean-Antoine Guérin, seig' de Vaneilles, 


(1) Appartenant aujourd’hui à M. Marcellin Rouveure, d'Annonay, 


(2) Notes fournies par M. Prinsac, du château de La Combe, 
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habitant de Privas, en vertu d'une procuration reçue par M° 
Laroche, notaire de Lamotte-Galaure (1). 

En octobre 1770, ledit Guérin ou s' de Vancilles, au nom du 
c' de La l'our-Maubourg, afferme (suivant plusieurs baux reçus 
par M° Antoine Prinsard, n°) à Jacques et Pierre Maurin, frères, 
et à Jcan-Antoine Faure, de St-Michel-de-Boulogne, toutes les 
terres et métairies dépendant du château de Boulogne, au prix de 
six mille hvres par an ; et ceux-ci les sous-afferment, au nom 
dudit Guérin, savoir : 

1° La métairie de Lacombe-Charensac, au prix de 400 livres par 
an, plus des chapons, des aloueltes, du beurre, des châtaignes, etc. 
pour une valeur d'environ 50 livres, à un nommé Guérin, du 
Cerisier, paroisse dudit St-Michel ; 

2° Celle de Charre, avec le jardin du Parc, près le château, au 
prix de 246 livres et plusieurs douzaines d'alouelles, au nommé 
Pierre Chabanne, du lieu d'Arbre, paroisse de St-Etienne ; 

3° Celle dite du Châleau, y compris le pré de Renthiol, au prix 
de 265 livres, plus des aloucttes, au nommé Pierre Combe, de 
Boulogne ‘ 

4° Celle de Lamotte, avec les moulins à blé, au prix de‘456 
livres et des alouettes, à Hilaire de Gamillon, dudit Boulogne ; 

s° Le pré de La Pradelte, paroisse dud. St-Michel-de-Boulogne, 
au prix de 135 livres, à Vieux de Miraville, dud. St-Michel ; 

6° Et enfin le pré de La Roche, dans la paroisse de St-Etienne, 
au prix de 360 livres et 6 douzaines d'aloucttes, aux nommés 
Jean Maza et Pierre Agier de la Conchy. 

Il parait qu'en ces temps-là la chasse aux alouettes au moyen 
de trappes, formait un produit considérable pour les habitants du 
mandement de Boulogne (2). D'après unc convention passée, 
comme nous l'avons dit, avec leur seigneur, ils avaient droit au 
libre exercice de la chasse, et le gibier était beaucoup plus abon- 
dant qu'aujourd'hui. 

Toutes les terres de Boulogne, à l'exception du chäteau et de 
ses dépendances, furent vendues quelques années avant la Ré- 


(1) Jean-Antoine Guérin était bèau-frère de Simon-Picrre Tavernol, avocat 
au Parlement, seig' de Fermenas et chätelain de Privas. 

(2) Une douzaine d’aloucttes valait à cette époque, de 3 à 4 sous, un liard 
pièce, quelquefois deux, mais rarement. 


\ 


DE BOULOGNE, EN VIVARAIS 239 


volution (en 1786, 87 et 88), par le procureur du marquis de La 
Tour-Maubourg (1), par contrats reçus M° Teyssonnier-Descros, 
n" de Privas. 

Le château et métairie de La Combe (Lacombe-Charensac), y 
compris La Pradette, fut acheté pour dix-sept mille livres, par 
M: Antoine Prinsard ou Prinsac, notaire de St-Etienne-de- 
Boulogne, et ses descendants le possèdent encore aujourd hui. 

Le château de La Motte et métairie du Gras avec les moulins à 
blé, le pré de Talardier et la terre du Plantier furent acquis pour 
neuf mille livres par le s' Blaise Doux, de Vesseaux. Un rentier, 
M. Dubois, en est en partie propriétaire l'ayant acquis d'un 
parent. 

La métairie de Charre et celle du Château furent cédées en 
parties brisées à plusieurs acquéreurs, nous ignorons à quel prix. 
. Le s' Paul-André Comte, propriétaire de Vesseaux, acheta, au 
prix de frentle mille livres, La Prade ou Pré du seigneur. Un de 
ses descendants, M. Albert Comte, rentier à Privas, possède 
aujourd hui cette magnifique prairie. 

Enfin le pré de La Roche fut vendu à Blaise Doux, déjà acqué- 
reur de La Motte. 

De tous ses biens de Boulogne il ne restait donc au marquis 
que le château. En 1794 l'Etat s'en empara et le vendit comme 
bien d'émigré. Moyennant une somme dérisoire bien au-dessous 
de la valeur de ces édifices, le nommé Boissier, d'Aubenas, en fut 
l'adjudicataire ; mais il le revendit peu après, avec celui de 
Lachamp, à un habitant de St-Etienne dont il faut taire le nom. 
Car ce dernier consomma la ruine de cette demeure féodale en 
faisant enlever la toiture, arracher les boiseries, les parquets, les 
pierres de taille ; en dispersant les meubles, en faisant argent de 
tout ce qu il put vendre ou emporter. On n'épargna pas même 
les archives qui furent brülées. Il ne resta d'intact que le portail, 
et peu s'en est fallu qu'un marché proposé par des touristes 
anglais ne nous ait enlevé ce curieux spécimen d'architecture. 

Les restes du château de Boulogne furent achetés ensuite par 
M. l'abbé Volle, curé d’Asperjoc et en dernier lieu de St-Michel- 


(1) Depuis la mort de son père il portait à son tour le titre de marquis, 
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de-Boulogne, qui se ménagea au milieu de ces ruines une 
habitation où il finit ses jours, après s'être retiré du service de sa 
paroisse. [l les posséda une trentaine d'années, puis ses héritiers 
les ont revendues, ainsi que nous l'avons déjà dit, au marquis de 
Lestrange, de St-Alban-d'Ay, descendant de Guillaume de 
Lestrange et d'Anne ou Jeanne de Joyeuse. 

Un concierge a son logement près de l'entrée du château, et 
c'est lui qui sert de cicerone aux nombreux visiteurs des ruines, 
fournis surtout par les baigneurs de Vals. C'est pour eux, en 
effet, une charmante excursion. Outre l'intérêt qui s'attache à ces 
illustres débris, il s'offre de tous côtés des points de vue admira- 
bles, et la campagne, verte, boisée, semée de hameaux et de 
villas, est riante à l'œil. Ce qui l'attristait un peu depuis les 
ravages du phylioxéra dans nos vignes, tend à disparaître sous de 
nouvelles plantations. Parmi les arbres qui ombragent ces vallons 
et ces collines, le chène et le châtaignier sont les plus abondants, 
et ils y attcignent parfois des proportions gigantesques. Le 
môrier, le noyer et le figuier v croissent aussi vigoureusement, 
mais leur produit est devenu insignifiant. La châtaigne ou marron 
avec l'élevage des bestiaux sont aujourd'hui la principale source 
de richesse du pays. 

La commune de St-Etienne-de-Boulogne posséde une source 
d'eau ferrugineuse assez agréable à boire et qui, les dimanches 
d'été, est fréquentée par les amateurs d'eau minérale. 

St-Michel-de-Boulogne est la patrie de Jean-Louis Pison, 
savant jurisconsulte, mort à Villeneuve-de-Berg en 1583.11 était 
fils de Pierre Pison, notaire, qui mourut en 1747 ; et celui-ci 
avait succédé à Etienne d'Oize, notaire à St-Etienne-de-Boulogne. 


(cA suivre). À. LASCOMBES. 
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(Surre IX) 


VII 
BERMOND ET LOUIS DE LEÉVIS 


(1440-1521) 


Règlement de la succession de Philippe de Lévis entre ses deux fils. — Les 
services militaires de Bermond de Lévis contre les Anglais en Guyenne. — 
Le mariage de son fils, Louis de Lévis, avec Blanï‘he de Ventadour. — La 
branche des Lévis, seigneurs d’Annonay. — Prodigalité et gaspillages de Jean 
et d'Antoine de Lévis.— Antoine vend ses biens au duc de Bourbonnais.— Les 
seigneurs de la Voulte se réclament d'anciennes substitutions. — Les diverses 
péripéties d'un procès qui dure un siècle. 

Nous avons vu que Philippe de Lévis était mort à Annonay 
dans le courant de janvier 1440. - 

Dés le s février suivant, son fils ainé, Antoine de Lévis, comte 
de Villars, seigneur de la Roche-en-Régnier et d’Annonay, con- 
firmait les franchises et libertés de cette ville que son père avait 
jurées. Le frère cadet, Bermond, seigneur de la Voulte et de Cha- 
teaumorand, est un des témoins de l'acte. 

La succession de Philippe de Lévis paraît avoir donné 
lieu à quelque discussion entre ses deux fils, si l’on en juge 
par les deux pièces suivantes, mentionnées dans l'/nventaure 
des titres de la maison ducale de Bourbon, sous la rubrique Entre 
janvier 1440 et octobre 1441 : 

Consultation à l'effet de savoir si Philippe de Lévis, dernier 
seigneur de Roche et de la Voulte, n'a pas, dans son testament, 
excédé son droit, au détriment de son fils, Bermond de la Voulte, 
n'étant lui-même devenu héritier de son père Philippe que par 
substitution et par le décès de son frère Guy ; 

Autre consultation tendant à établir que Bermond, sire de la 
Voulte et de Chateaumorand, a reçu sa part légitime et qu'il n’a 

rien à réclamer de son frère, Antoine de Lévis, comte de Villars. 

Les deux fréres réglèrent leurs affaires par une transaction 
passée à Valence le 12 octobre 1441, transaction qui assura à 

Bermond, pour légitime, d côté paternel, Ja terre de Miribel en 


10 


Li 
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Forez, rentrée depuis 1428 dans les domaines de la famille, et, 
du coté maternel, la baronnie de la Voulte, tandis que le comté 
de Villars et les terres d'Annonay et de la Roche en Régnier, 
restaient à Antoine de Lévis. 

En 1440, l'année même de la mort de son pére, Bermond fit 
un traité d'alliance et d'amitié avec Guillaume de Chalencon, 
évêque du Puy, et le seigneur de Chalencon. 

Bermond prit part à la campagne de 1442, pour l'expulsion des 
Anglais qui occupaient la Guyenne. Il résulte d'un passeport que 
lui donna Charles VIT, le 20 octobre 1442, qu'il servait dans 
l'armée royale avec 30 chevaux. Par une léttre de la même année, 
Charles VII défend à ses ofliciers d inquiéter en quoi que ce soit 
Antoine de Lévis, chevalier, comte de Villars, seigneur de Roche 
et d'Annonay, sur le fait de n'avoir pas conduit lui-même ses 
vassaux à l'expédition du Roi en Guyenne, et ce en considération 
des bons services que lesdits vassaux ont rendus dans la même 
expédition, sous la conduile de son frère, Bermond de Lévis, 
seigneur de la Voulte et de Chateaumorand. 

Le fait suivant doit se rapporter à quelque nombreuse réunion 
tenuc au château de la Voulte : 

Le ; mars 1563, Jean Pastel, habitant de Rochemaure, recon- 
nait avoir reçu, au nom du sire de la Voulte, 600 carpes et 50 
brochets, les carpes vendues 66 florins et les brochets 6 florins, 
monnaie de Savoie, le tout provenant de l'étang de Vener:a. Au 
bas de la page on lit : « Monte la somme dessusdite, à monnoye 
du Roy, XVIII livres XV sols V deniers. » 

Le seigneur d'Annonay, Antoine de Lévis, était mort avant 
le 15 septembre, puisque Bermond, dans une lettre portant cette 
date, informe le bailli de Villars qu'il abandonne à Pierre Teis- 
sier, receveur de la Voulte, r10 florins sur la pension que lui doit 
le comte de Villars, son neveu, ladite somme restant due audit 
receveur après l'apurement de ses comptes. | 

En 1467, Bermond est choisi pour arbitre entre les habitants 
de la Vouite et les Chanoines Augustins de Saint-Michel, au sujet 
des tailles dues par ces religieux pour les fonds par eux acquis 
depuis leur fondation. L'acte énumère les biens en question pour 
lesquels les Augustins furent condamnés à payer douze livres 
d'arrérages. (1) 


(t) ARCHIVES DÉPARTEMENTALES DE L'ArpèCHE, — Cartulaire du Couvent des 
Augustins, publié par M. l'abbé Auguste Roche, p. 19. 


{ 
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En 1468, les habitants de la seigneurie de Miribel obtiennent 
des lettres royales contre Bermond, leur seigneur, qui voulait les 
contraindre à payer la taille pour le mariage üe sa fille, « à quoi 
disoient n'estre tenus par les terriers et documents anciens (1) ». 

Bermond avait fondé, dans l'église paroissiale de la Voulte, 
deux chapelles, l'une de Sainte-Croix et l'autre de Suinte-Cathe- 
rine. La premiére fut l'objet, en mai 1481, d'une transaction entre 
lui et F. Guillaume de Faverges, prieur de Rompon. Celui-ci 
sengagea à payer au recteur de ladite chapelle, une redevance 
annuelle de dix setiers de blé, savoir les deux tiers de froment, 
et l'autre tiers d'orge ou avoine, moyennant quoi toutes les autres 
dimes de blés croissants dans les îles et au mandement de la 
Voulte devaient appartenir aux prieurs de Rompon {2). 

En octobre 1484, Charles VII, à la demande de Bermond, 
établit, à la Voulte, quatre foires (3). 

Le testament de Bermond est daté du 19 juin 1583. [l contient 
de nombreux legs pies, avec des pensions et des dons à ses ofi- 
ciers et aux capitaines dé ses terres et châteaux : Rochemaure, 
Rochesauve, Montregard, Chomérac et autres places. Il élit sa 
sépulture dans l'église de l'abbaye de Saint-Ruf, près de Valence, 
où avaient été enterrés Antoinette d'Anduze, sa mêre, Louis 
d'Anduze, son aïeul maternel, et les seigneurs de la Voulte, leurs 
prédécesseurs (4). 

Bermond parait cependant avoir vécu plus tard, jusqu'en 1497, 
d après certains généalogistes. Il est certain que, le 20 août 1489, 
il faisait, aux Carmes de Chomérac, la donation .d'un pré situé 
derrière leur couvent. 

Il avait épousé, en 1422, Agnès de Chateaumorand, dont il eut 
Louis, qui lui succéda à la Voulte, et Jacques qui hérita des 
Seigneuries de Chateaumorand et autres de la succession mater- 


nelle. 


* 
+ # 


Louis de Lévis, le troisième des seigneurs de ce nom à la 


(1) Brms. Nar. Mss. Pièces originales, t. 1306, fol. 187. 


(2) Inventaire des titres du prieuré de Rompon, publié par M. d'Albigny dans 
a Revus du Vivarais, 1896-1897. V. aussi le Cartulaire des Augustins, de 
l'abbé Roche. 


(3) Ancn. Nat. Trésor des Chartes, CCXV, 69. 
(4) Bisz Nat. Dossiers bleus, t. 393: 
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Voulte, fut chambellan de Charles VII qu'il suivit dans son 
expédition de Naples. Il avait servi aussi dans l'armée de Bour- 
gogne en 1479. 11 fut nommé exécutcur testamentaire d'Aymar 
de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, mourut en 1521 et voulut 
être enterré comme son père dans l'église de Saint-Ruf. 

Il avait épousé, le 12 juillet 1432, Blanche de Ventadour, fille 
de Louis, comte de Ventadour, et de Catherine de Beaufort. 
L'acte de mariage porte, après l'indication des donations faites 
par Bermond à son fils, que « pour entretenir la maison de la 
Voulte en son entier, grandeur et altesse, le premier enfant mâle, 
né de loyal mariage. habile à succéder et servir en armes, aura et 
portera les nom, cri et armes de la Voulte et la dignité de la 
baronnie » ; et s’il n'est dans ces conditions et qu'il y ait un autre 
fils qui y soit, c'est ce dernier qui sera seigneur de la Voulte ; et 
si le premier enfant mäle du fils aîné n'est pas apte. ce sera le 
second etc. (1). 

Dans son testament fait à la Voulte, le 14 mai 1521, Louis de 
Lévis donne à ses sujets de ses terres du Vivarais et du Velay la 
moitié des rentes à lui dues pour un an; il veut que le tiers de 
ses usufruits d'un an soit employé pour marier des filles nobles 
et roturières de ses terres. Après beaucoup d'autres legs pies, il 
institue pour héritier universel, Gilbert, son fils ainé (2). 

Il avait eu encore de son mariage avec Blanche de Ventadour : 

Jean, tige de la branche des seigneurs de Chaiïlus. 

Charles, abbé de la Valette, 

Et Catherine, mariéc en 1492 à Joachim de Brion, seigneur du 
Cheylard, dont elle était veuve en 1506 ; elle se fit religieuse à 
Saint-Laurent-d'Avignon, où elle vivait encore lors du testament 
de son père en 1521. 

Les principaux incidents de la vie de Bermond et de Louis de 
Lévis se rattachant aux péripéties de la branche aînée, restée en 
possession du comté de Villars et des baronnies de Roche et 
d'Annonav, il nous faut ici entrer dans quelques détails sur 
Antoine de Lévis et ses enfants. 


(1) Idem. 
(2) Idem 
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Le frère ainé de Bermond était mort longtemps avant lui, vers 
1463. Dans son testament, il fait des legs à chacune des églises 
de ses terres. Îl donne 100 florins d'or avec deux chevaux et un 
valet à chacun de ses bätards, pour suivre les armées, et leur 
accorde quinze jours de séjour en visite dans la maison de son 
héritier, tant que lesdits bâtards pourront suivre les armées ; et, 
en leur vieillesse ou incommodité, leur vie et éntretenement 
honneste selon leur qualité en ladite maison. Finalement, il 
ordonne des informations sur ses exactions ou compositions vio- 
lentes ou celles de son pére, et s'il en résulte quelque chose de 
trop ou indüment pris, il veut que cela soit restitué à qui de 
droit, et en cas douteux, donné aux pauvres (1). 

Parmi les bâtards du seigneur d'Annonay, il en est un, 
Mathieu dit de Villars, au sujet duquel, le 13 septembre 1467, 
Bermond de la Voulte écrivait à son frère,pour le prier d'envover 
de l'argent à son bätard. Au dos de la lettre est un reçu signé 
Mathieu, bätard de Villars. Ce personnage parait être arrivé à une 
belle situation, puisqu'on le trouve plus tard qualifié gouverneur 
de la ville et du château de Dreux {2}. Il mourut, au chäteau de 
Moulins, le 26 août 1493. 

Antoine de Lévis s'était marié trois fois : 1° avec Louise de 
Tournon, dame de Beauchastel, en 1421; 2° avec Isabelle de 
Chartres, en 1425 ; 3° avec Jeanne de Chalencon, en 1443. 


Il eut deux fils de sa seconde femme, Jean et Antoine de Lévis, 
qui moururent tous deux sans postérité, après avoir gaspillé leur 
fortune et donné lieu par leur folle conduite à des procès qui 
durérent plus d'un siécle. | 


Jean, l'aîné, jouit, comme ses prédécesseurs, de la confiance 
de Charles VII. Le 21 octobre 1456, le roi, étant à Lyon, « consi- 
dérant que la fuite imprévue de son fils le Dauphin (Louis XI) 
pouvait exciter des troubles en Dauphiné et dans les pays voi- 
sins », manda à Jean de Lévis et au bailli du Gévaudan, de se 
transporter à Bays-sur-Bays, au Pouzin, à Saint-Pierre-de-Barre, 


(1) Idem. 


(2) Big. Nat, Mss, Pièces orisinale.. 1506, fol. 195. 
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à Saint-Laurent-de-Boutière, dans le comté de Valentinois, pour 
veiller à la sûreté de ces places (1). 

Jean avait épousé, au château de Taillebourg, le 22 août 1451, 
Thomine de Villequier, d'une grande famille du Berry, qui eut 
en dot 10.000 écus d'or. Il vendit, en 1466, à son frère Antoine, 
non moins dissipateur que lui, la terre de Vierzon, qui était 
venue dans la famille par Isabelle de Chartres, et, en 1469, le 
comté de Villars, au duc de Savoie. 

Le 8 décembre 1471, Jean de Lévis, chevalier, comte de Villars, 
chambellan du duc de Guyenne et son grand maître d'hôtel, 
confesse avoir reçu de son trésorier des guerres, commis à faire 
le payement des gages des officiers de son hôtel, la somme de 
500 livres (2). 

Il semble qu'un retour aux sentiments de famille se soit pro- 
duit, en dernier lieu. chez Jean de Lévis, car, par son testament 
du 15 février 1474, il fit donation à Gilbert de Lévis, son cousin 
germain, des biens qu'il n'avait pas vendus, en même temps 
qu'il léguait 2.000 livres à Antoinette, sa fille bâtarde. 

Antoine, son frère, qui semble avoir été assez pauvre d'esprit, 
avait épousé Jeanne de Chamborand,en Tourraine. Le P. Anselme 
nous apprend que, par acte passé à Tours le 15 mars 1596, elle 
âgée de 40 ans, lui de 30, Jeanne consentit que son mari fût 
promu à l'ordre de la prêtrise (3). 

‘Ce personnage passa sa vie à vendre ses biens au duc Jean de 
Bourbon, à se plaindre de ses ventes et à lcs confirmer. Le pre- 
mier de ces actes est à la date du 20 janvier 1463, et on y lit : 

« Personnellement établi, Antoine de Lévis, comte de Villars 
et seigneur de Roche ; considérant que, comme il se propose 
d'embrasser la carrière ecclésiastique, il lui sera nécessaire de 
fréquenter la cour de Rome, et d'y résider, ce qui ne peut se faire 
sans de grandes dépenses, à raison de l'honorabilité et de l'état 
de la maison d'où il sort; qu'en outre il est engagé pour de fortes 
sommes envers plusieurs personnes ; que Jean de Lévis, son 
frère, ct ses autres parents, n'ont aucun souci de lui venir en 


(1) Huniarp-BREHOLLES. Inventaire des litres de la maison ducale de 
Bourbon. 


(2) B. N. Pièces originales, 1706, n° 202. 
(3) Histoire des grands officiers de la couronne, t. IV. p. 28. 
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aide, et enfin, parce que tel est son bon plaisir — a vendu à 
Jean, duc de Bourbonnais et d'Auvergne, tous ses droits succes- 
sifs, biens, meubles et immeubles, noms, actions, qui peuvent 
lui appartenir en vertu du testament de feu le seigneur comte de 
Villars, et ce pour le prix de 20.000 écus d'or neufs, aux coins et 
armes de France... » 

Et par un autre acte du même jour, il vendit encore au duc de 
Bourbon, au prix de 10.000 écus d'or, tout ce qui lui revenait du 
chef d'Isabelle de Chartres, sa mère, dont il était héritier. 

Dans une lettre qui parait se rapporter à l'année 1463, Antoine 
de Lévis se plaint d'une missive, outrageante à son égard, que le 
vicomte de Polignac avait adressée au capitaine des Epervicrs. 
Le vicomte avant écrit qu'Antoine n'avait pas de connaissance cet 
ne savait pas garder un ami un mois, Antoine répond : « Et quant 
à ce qu'il dit en ses lettres que je n'ai point de cognoissance, la 
_mercy Dieu, je n'en ay pas si po que je ne cognoisse bien que, 
si tous ses bons amis luy demandoient argent comme je fais, 
qu'il n'en a pas de si bon qu'il ne l'abandonnast en une heure et 
ny mettroit pas un mois (1) ». 

Après la mort de son frère ainé, Antoine de Lévis, par un acte 
fait à Montpellier, en présence de l'évêque du Puy, le 9 mars 
1574, ratifia la vente de tous ses biens au duc de Bourbon, et 
déclara en avoir reçu le prix ; mais bientôt, sous l'inflnence des 
reproches de ses cousins de la Voulte, il formulait contre cette 
aliénation de nouveaux regrets et de nouvelles plaintes, jusqu'au 
jour où on ne sait quel attrait mystique le ramenait aux picds de 
la duchesse de Bourbon et au respect de ses engagements 
solennels. | 

Si, en effet, le petit-fils de Philippe de Lévis vendait ses terres 
au duc, il traduisait du latin, pour la duchesse, Jeanne de 
France, fille de Charles VII, un livre intitulé : Deflenseur de 
l'originelle innocence de la Vieroe Marie, dont le manuscrit, 
richement relié, à deux fermoirs d'argent, fut trouvé dans la 
bibliothéque ducale à Moulins, lorsque François I‘, après la 
fuite du duc, en fit dresser l'inventaire ; on v voit, au premier 


(1) Huurarp-BRÉHOLLES. Inventaire. 
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feuillet, le portrait de la duchesse recevant le livre des mains 
d'Antoine de Lévis (1). 

Or, les domaines vendus par ce singulier personnage, ou par 
son frère, étaient grevés de substitutions dont se réclamèrent 
naturellement ses cousins, les seigneurs de la Voulte, en vertu 
des testaments de Philippe de Lévis, d'Antoinette d'Anduze et de 
Jeur fils aîné, Antoine, le père des deux prodigues. 

Dés l'année 1466, Bermond faisait présenter au duc de Bour- 
bonnais un avis tendant à établir qu'en vertu du testament du 
dernier comte de Villars (son frère aîné, Antoine de Lévis), il 
avait droit à être mis en possession de la succession de ce 
dernier, au lieu et place de Jean de Lévis et d'Antoine, seigneur 
d'Ons, son frère, « car, Dieu mercvy, il appert clèrement de leur 
prodigalité, aliénation et dissipation de biens, tellement que 
chacun Île sait et connait. » 

Bermond demandait, en conséquence, que le duc de Bour- 
bonnais lui remiît le transport qu'Antoine lui avait fait. 

Bermond s'était adressé au Parlement de Toulouse, de qui 
dépendait le Vivarais, pour faire annuler les ventes faites par 
ses neveux. Mais Jean de Bourbon, soutenu par le roi Louis XI, 
fit évoquer l'affaire au Parlement de Paris, ce qui donna lieu à 
d'interminables procédures, dont on aura une idée par les faits 
suivants : 

Le 25 septembre 1474, le roi suspend les procédures commen- 
cées au f’arlement de Toulouse entre le duc de Bourbonnais et 
Bermond de la Voulte et évoque l'affaire au Parlement de Paris. 

Au mois de novembre suivant, le Parlement de Toulouse, 
défendant ses droits juridictionnels, assigne le duc de Bourbon 
à Toulouse. : : 

Par suite d'un incident, dont nous ignorons les détails, Louis 
XI attribue au duc de Bourbon, le 31 décembre, les biens meubles 
et immeubles d'Antoine de Lévis, sieur de Villars, confisqués 
pour certains crimes commis par ledit de Lévis. 

_Le 28 février 1475, Bermond, en son nom et au nom de ses 


(1) Trücuarn nu Mori. La baronnie de lx Roche en Régnier, p. 30 et 79. 
Le manuscrit en question cst à la Bibl. Nationale sous le n° 7.307 fonds 
française 
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fils, obtient défaut au Parlement de Toulouse contre le duc de 
Bourbon. | 

Mais, le 2 mars suivant, le roi interdit à Bermond et à ses fils 
de poursuivre au Parlement de Toulouse, et partout ailleurs qu'à 
Paris, le procès qu'ils ont intenté au duc de Bourbon. 

La même année, le roi nomme le duc de Bourbon son lieute- 
nant général pour le Bourbonnais, l'Auvergne et les pays envi- 
ronnants y compris le Vivarais. 

Le 11 septembre 1475, le roi évoque de nouveau à sa cour du 
Parlement, à Paris, le procès pendant entre les seigneurs de la 
Voulte et le duc de Bourbonnais (1). - 

Les seigneuries de Mevyras et de [Jaujac étaient, comme tout le 
reste, comprises dans la vente faite au duc de Bourbon par 
Antoine de Lévis, bien que Jean, son frère, les eùt léguées à ses 
cousins de la Voulte. Ni ceux-ci ni l'acquéreur n’en prirent pos- 
session. Le duc, pour tourner la difficulté, en abandonna la 
jouissance, par acte du 6 juillet 1474, à Thomine de Villequier, 
la veuve de Jean, en représentation de sa dot et de son 
douaire (2). | 

Les seigneurs de la Voulte, provisoirement évincés par cet 
arrangement, se saisirent, par compensation, de la baronnie de 
Vachères dans le Velay, mais ils en furent délogés, d'ailleurs 
sans conflit, par l'évêque du Puy, en 1481 (3). 

Cependant le duc de Bourbonnais, sentant les difficultés de sa 
cause, se résolut à faire diverses concessions aux seigneurs de la 
Voulte. 

Par un premier compromis du 3 avril r477, le duc délaisse à 
Bermond 800 livres de rente à prendre sur les terres de Mevyras, 
Jaujac, les Eperviers, et Bermond renonce à toute réclamation sur 
le comté de Villars et les baronnies d'Annonay et de Roche. 

Le 28 juin 1482, à Moulins. Bermond et son fils Louis se désis- 


(1) HuizzarD-BRÉHOLLES. 


(2 Le duc de Bourbon était plein d'égards pour Thomine. Dans une lettre 
de cette mème année 1474, il ordonne à son fermier de Boutière de remettre à 
sa « chère et aimée cousine, Thomine de Villequier, toutes les perdrix de ladite 
ferme, quelle qu'en soit la valeur, lesquelles il lui octroie pour le service de sa 
maison » (B. N. Pièces originales, 1306 n° 104). La chasse aux perdrix était 
adjugée aux enchères en Baurbonnais. 


(3) La baronnie de la Roche en Régnier, p. 84. 
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tant du procès concernant Vachéres, le duc leur abandonne en 
retour les seigneuries de Roche, Ârtias et Malivernas, avec une 
rente de 218 livres, telle qu'ils l'avaient sur Vachèéres, et ce tant 
que vivrait l'homine de Villequier, qui tenait en douaire les 
terres de Jaujac et Mevras ; avec stipulation qu'après la mort de 
Thomine, Meyras et Jaujac étant revenus à Bermond, lesdites 
places de Roche, Artias et Malivernas retourneraient de plein 
droit au duc. 

Le mème jour, le duc, en vertu de la transaction de 1477, 
assigne à Bermond et ses fils 800 livres tournois à prendre sur 
les terres de Mevras, Jaujac, les Eperviers, Montagut, et sur 
le péage par terre de Don et Mézilhac, le tout sans préjudice du 
domaine de Thomine ; moyennant quoi, Louis, en son nom et 
au nom de son père, ratiftic la convention et renonce à toute 
prétention sur la succession des Lévis-Villars. 

Par une autre transaction, passée le 3 décembre, à Moulins, le 
duc cède et transporte à Louis de Lévis, seigneur de la Voulte, 
tous ses droits sur les seigneuries de Villars, Annonay, Roche en 
Régnier, Don et Mézilhac, pour en jouir après son décés, s'il ne 
laisse pas d'enfants légitimes, et si cette donation devient effec- 
tive, le duc et ses héritiers demeureront quittes envers ledit 
Louis et les siens d'une somme de 6000 livres tournois versée 
entre les mains du duc. Au cas où ladite donation ne recevrait 
aucun effet, le. duc donne à Louis de Lévis 300 livres de rente sur 
la terre de Roche en Régnier, pour en jouir après son décès ; et 
si le duc délaisse audit Louis la paisible jouissance de la terre de 
Vachères, la seigneurie de la Roche en Régnier demeurera quitte 
des 300 livres de rente. 

Le 26 décembre 1485, le duc donne Vachères à Louis de la 
Voulte. 

Les relations paraissent devenues, à cette époque, si amicales 
entre le duc et le seigneur de la Voulte, que le premier va jusqu à 
choisir le second pour l'un de ses lieutenants en Languedoc, car 
lcs pièces suivantes, mentionnées par Huillard-Bréholles, ne peu- 
vent pas s'appliquer à un autre que Louis de Lévis : 

ie janvier 1485 (1486 n. s.). — Lettres de Jean, duc de Bour- 
bonnais, datées de Moulins, nommant pour ses licutenants en 
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Languedoc, l'évêque du Puy (son oncle) et Louis de la Voulte, 
chevalier, seigneur de Miribel. 


10 janvier. — Le duc investit l'évêque pour sa lieutenance. 


1e février. — Lettre adressée à l'évêque du Puy par Louis de la 
Voulte lui annonçant notamment la publication de ses lettres (de 
lieutenance) à Nimes et à Montpellier. 


Cependant tout n'est pas terminé entre les deux parties, et 
nous trouvons, à la date du 16 septembre 1486, un « acte dont il 
appert que sur le différend existant entre le duc de Bourbonnais 
et le seigneur de la Voulte, ils ont différé ladite matière et l'ont 
remise en l’état qu'elle étoit jusqu'à Noël ensuivant; pendant 
lequel temps on verra si la femme d'Antoine de Lévis aura 
enfant, et durant ce même temps les parties se pourront accorder 
par arbitres, sans préjudice des droits d'icelles ; mais lequel 
temps expiré, lesdites parties se pourvoiront par justice ». 


Peu après, le duc, ou plutôt son entourage, car il était vieux 
et infirme, prétendit qu'il avait été lésé et trompé et obtint, sous 
ce prétexte, une bulle du pape Innocent VIII, datée du 28 no- 
vembre 1487, qui le relevait du devoir d'observer ses promesses 
vis-à-vis du seigneur de la Voulte. 


Toutefois, le duc et Louis de Lévis s'engagérent, le 4 janvier 
1488, à soumettre leur différend à l'arbitrage du grand chancelier 
et des gens du conseil du roi. Mais Jean de Bourbon étant mort 
trois mois après (1° avril 1488), l'affaire subit naturellement de 
nouvelles longueurs. 


Pierre, son frère, qui lui succéda, fit preuve d'un esprit conci- 
liant en 1490, à l'occasion du mariage de Gilbert de Lévis, le fils 
ainé de Louis, avec Jacqueline du Mas, fille de Jean du Mas, 
grand maître et général réformateur des eaux et forêts de France, 
à qui le duc et la duchesse de Bourbon avaient des obligations 
particulières. Aussi voulurent-ils y assister. Et, «en considération 
de ce mariage, dit l'acte, le duc et la duchesse de Bourbonnais 
ratifient les transactions conclues avec le seigneur de la Voulte 
au sujet de la succession de Villars et leur abandonnent tous 
les droits qu'ils peuvent avoir sur les comtés de Villars, Don, 
Mézilhac, Vachères, Vauvert, Poussan et Marguerittes, avec ce 
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qu'ils peuvent prétendre sur Annonay, sauf le cas où ils auraient 
des enfants à eux survivants. » 

C'était une renonciation sur certains points, puisque, lorsque le 
procès reprit son cours, après de graves événements, il demeura 
restreint aux fiefs de Roche et d'Annonay. 

Vers cette époque, Louis de Lévis céda tous ses droits sur la 
terre de Roche en Régnier à Mathieu, bâtard de Bourbon, 
moyennant une rente de 300 livres rachetable dans un certain 
délai, et que Mathieu racheta en effet, en 1495, en faisant verser 
au seigneur de la Voulte 6000 livres par le prieur de Colombier. 
Des difficultés survenues à cette occasion, à propos du fief de 
Retournac, donnérent lieu à un nouveau conflit de juridiction 
entre les Parlements de Toulouse et de Paris, semblable à celui 
que nous avons vu en 1474. 

Au mois d'octobre 1498, des lettres royales ordonnèrent au 
sénéchal de Beaucaire de renvoyer l'affaire au Parlement de 
Paris. Ce sénéchal répondit qu'il ne pouvait le faire, avant d'en 
avoir référé au Parlement de Toulouse, cette cour souveraine 
ayant défendu, sous les peines les plus sévères, que les habnants 
du Languedoc fussent jugés ailleurs que dans les limites de sa 
juridiction. Le même jour, la cour du sénéchal retenait la cause. 
Mais, Mathieu ayant fait défaut, la sentence fut renvoyée à deux 
mois. 

Le duc Pierre III de Bourbon mourut en 1503, ne laissant 
qu'une fille, mariée à Charles de Montpensier, qui devint le 
fameux connétable de Bourbon, dont tous les biens, après sa 
trahison, furent conlisqués. Mais ces biens étaient déjà reven- 
diqués par la mère du roi, Louise de Savoie, dont l'amour 
dédaigné, disent les chroniqueurs, aurait juré la ruine du conné- 
table et n'aurait pas peu contribué ainsi à la funeste détermina- 
tion qui poussa ce prince à aller offrir ses services à Charles- 
Quint. 

Le 29 septembre 1512, Louis Michel, serviteur de M. de la 
Voulte, reconnait avoir reçu d23 auditeurs des comptes de Mont- 
brison, sur l'ordre de la duchesse de Bourbonnais, deux caisses 
pleines de documents appartenant au seigneur de la Voulte et 
qu il doit lui porter. 
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Après la confiscation des biens du connétable, les seigneurs de 
la Voulte reprirent naturellement le procés. 

Il y eut alors, au sujet des biens de la famille de Bourbon, deux 
instances distinctes qui en rendirent la propriété longtemps 
incertaine : celle que Louise de Savoie avait intentée au conné- 
table pour se faire attribuer, comme étant sa parente au degré 
successif, l'héritage de Pierre Il, décédé sans postérité, procès 
dans lequel intervint le procureur général, au nom de l'Etat, — et 
celle que renouvelèrent Gilbert [°" de Lévis, en 1525, et Gilbert 
Ill, en 1560, pour rentrer, par bénéfice de substitution, dans les 
terres de la maison de Villars, Annonay et Roche en Régnier, 
indûment vendues au duc de Bourbon en 1463. Nous renvoyons 
ceux qu'intéresse le côté juridique de la question à l'appréciation 
qu'en fait M. Truchard du Molin {1}, nous bornant à constater, 
pour ce qui touche à notre sujet, que les seigneuries de Roche en 
Régnier et d'Annonay, après avoir été possédées par Louise de 
Savoie de 1527 à 1531, puis par le roi, furent restituées en 1538 
à la seconde maison de Montpensier, héritière du connétable, 
jusqu'à l'arrêt du Parlement de Paris, du 23 août 1582, qui en 
ordonna le délaissement à la maison de la Voulte. 


D' FRANCUS. 


(1) La Baronnie de la Roche en Régnier, p. 102 et suivantes, 
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LE MANDEMENT DE CRUSSOL 


AU XVI ET AU XVII SIÈCLES 


(Surre VI) 


La recherche des étymologies est semée de piéges. Dès que l'on 
est au courant de la tournure des phrases de la langue française, 
telle qu'elle était écrite au xvi‘ siècle, on rapporte sans hésiter la 
qualification de dreyssera au chemin conduisant de St-Péray à la 
grande route d'Alboussiére, plutôt qu'à cette derniére. L'inspec- 
tion des lieux et toutes les indications, tirées de nos citations, 
nous conduisent à identifier cette dreyssera avec une antique voie, 
absolument abandonnée, et qu'on nomme chemin du Déséret ou 
Dézéret. 

Il est incontestable que cette appellation «chemin du Déséret » 
doit être appliquée, en principe, à un sentier peu fréquenté ou 
traversant un quartier inculte, un territoire désert. C'est la seule 
signification, logique et conforme au vieux français, du terme 
Déséret. Eh bien ! Il n'en est rien. De même que dans la vallée du 
Rhône, pensait-on, le mot fortalilium était spécial aux maisons- 
fortes (1), tandis que nous en avons révélé ci-dessus une toute 
autre acception, de même Déséret est une altération irrégulière 
du mot dreyssera et ne provient nullement du verbe deserere ou de 
ses dérivés réguliers. 

On peut invoquer des déformations, ayant fait changer de place 
la liquide r, située originairement entre une dentale et une 
voyelle. Ainsi tres a formé {ertius et herce, trahere a donné nais- 
sance à lirer. La linguale r devient / ou s, ou se transpose. Elle 
ne se modifie pas autrement (2). 

Dans certains mots,commencçant par une dentale, r en a été rap- 
proché : fuber, truffe ; {urbidus, trouble; turbo, trombe ; {emperare, 


(1) Guy Acrarn, Op. li. t. IT, p. 518. 


(2) À. De CHEevaLiET, Origine el formation de la langue française, t 1], pe 
188, t. Il, pp. 107-8 et 210. 
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tremper. l'outes les fois que les deux premières lettres étaient /r 
en latin, l'r a toujours persisté en français, sauf dans les deux cas, 
déjà signalés, et encorc a-t-il été simplement transposé. Il en est 
de même pour les lettres dr, moins une seule exception : Druentia 
a produit Durance. 

Il serait naturel, par suite, que le premier r de Dreyssera ait été 
permuté comme dans fierce dû à fres, lirer dérivé de /rahere et 
Durance engendré par Druentra. 

Pour passer de Dreyssera à Déséret, il existe une autre difficulté. 
E y a la même valeur que e dur, comme dans essarter et eyssarler 
(défricher), essaim et eyssame, essuyer et eyssugar, essade et eyssade 
ou erssade (bèche.) Si la suppression absolue de l'r est impossible, 
y peut trés bien être tombé. 

À l'intérieur des mots de composition analogue à Dressera, la 
sifflante se redouble aisément. Cependant quand deux s sont 
encadrés de deux voyelles, aucun d'eux ne disparaît d'habitude. 
Designare a engendré désigner et dessiner. De sublusa créé dessous. 
On a écrit toutefois dessentert avant de suivre l'orthographe dysen- 
lerie, mais la leçon dessenteri était contraire à la formation de ce 
substantif. 

Grammaticalement parlant, la suppression d'un r et d'un s dans 
Dressera ne peut s'expliquer. La transformation irrégulière de ce 
nom de lieu fut effectuée au xvin siècle, à une époque où son 
origine était absolument inconnue et où ce sentier était délaissé. 
De même, on ajouta un à Ongrie.(1} Dans ces deux circonstances, 
on métamorphosa arbitrairement des dénominations exactes, pour 
les mettre en rapport avec de grotesques étymologies. Quant à l'a 
final de dressera, il est devenu en français naturellement é, qu'on 
a cru pouvoir écrire el. 

Aymar du Rivail a légèrement travestiles conditions de la mise 
au jour des prétendus ossements du soi-disant géant Cursolius. (2) 
ls furent découverts non pas au-dessous de Crussol, mais à St- 
Péray même. Quant à la date de cet événement, il n’est pas possi- 


(1) Notre mémoire, Notes historiques sur le vignoble de St-Péray. 


(2) F. Jouserr ET Sacomon ne Mérez, Mémoires de divers événements en 
Dauphiné. Salomon de Mérez est aussi partisan de la découverte à Crussol des 
restes de Briard « Vivariensis tyranni a Cabillonensi comite occisi » et en attri- 
bue le mérite à un dominicain (p. 95). : 
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ble de l'indiquer. Il suffira d'admettre avec notre conseiller au 
parlement de Grenoble, que ce fait d'histoire locale fut contem- 
porain du gouvernement du Dauphiné, par le futur Louis XI. 

Vers 1758, les travaux de la culture firent exhumer au quartier 
d'Ongrie des « os » de géant, d'où le vocable de « creux du 
Géant » maintenu à la terre, où ces « os » furent aperçus. L'abbé 
Dode en insérant cette particularité dans sa lettre aux auteurs.de 
l'Histoire du Languedoc aflirme que « cette tradition est fort an- 
cienne. On assure, dit-il, qu'elleest énoncée dans les plus anciens 
titres. » Ce vénérable prêtre, après avoir mentionné les sources 
ferrugineuses d'Ongrie, ajoute : « on trouve aussi dans la même 
« gorge, mais plus près de St-Péray, et un peu au-dessus du 
« torrent de Merdari, du côté du Midi, un endroit appelé le creux 
« du Géant.» (1) Cet « endroit » est toujours désigné ainsi. C'est 
là, à notre sens que, durant la première moitié du xv° siècle, en 
1446, croit-on, furent déterrés les restes de quelque elephas 
meridionalis ou de l'un de ses congénères. Cet événement fit 
grand bruit. La légende du géant Crussol fut accréditée avec plus 
de force. (2) 

La colline de la Briale ou Brialle n’a aucun rapport avec Briar- 
dus ou Cruseobus. Elle tire son nom du terme vulgaire brial, qui 
signifie petite éminence. 

La curiosité publique s'occupa des restes d'autres géants, au xv° 
siècle. Du vivant du roi Charles VII, on aurait vu dans les 
alluvions du Rhône « non longé Valentia » un squelette de 30 
pieds de long ! (3) 


LA DISETTE DE 1529 à 1533. 


L'année 1531 fut témoin à la fois de la peste et d'une grande 
famine qui en fut la première conséquence, en divers lieux de la 
vallée du Rhône, tels que Lyon, la majeure partie du Dauphiné, 
Valence et Montélimar notamment. 


(1) A. Mazo, Voyage autour de Crussol, p. 213, et Assé BraxcuarD, Crussol, 
St-Péray el les environs, 2° édi‘ion, p. 21. 


(2) Cf. J. Ourivier, Croyances et tradilions surnaturelles du Dauphiné, 


(3) Frey, Admiranda Galliarum compendio indicala, p. 35 (livre paru en 
1028). 
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Une aussi triste situation n'est pas engendrée subitement. Les 
causes en naissent successivement ; elles se développent lente- 
ment. Une disette ne dérive pas toujours de la peste. Elle peut 
être occasionnée par d'autres circonstances, difficiles à saisir, 
telles que l'insuffisance d'une ou de deux récoltes. 

À un moment, où aucune épidémie ne ravageait Valence, une 
certaine gêne se remarquait dans les transactions. 

Le 16 octobre 1524, Antoine Porchaire, de Portes, paroisse de 
la Vache, mandement de Fiançaves (Drôme), reconnut devoir 
« summam viginh duorum florenorum parve monele currentis, 
« quolibet floreno pro duodecim solidis turonensibus computato, 
« necnon quantilalem duorum cestariorum bladi, unum frumentr et 


ES 


« alium siliginis, mensure Valencie, et hoc ralione et ex causa 
« vendilionis el expeditionnis duorum bonum arabilium, pili rubei 
« el saureti. » L'acte fut dressé à Valence, prés de la porte 
Saunière, au domicile de Nicolas de Montesac. prêtre (1). La 
vente de 2 bœufs, moyennant un prix payable partie en argent et 
partie en nature, est une preuve de la rareté du numéraire. L'état 
économique d'une région, aussi commerçante que Îles environs 
de Valence, au commencement du XVIe siècle, ne pouvait être 
troublé que par un fait grave (2). Nous devons considérer l'acte 
que nous avons relaté, comme un indice indiscutable d'un 
commencement de disette. 

Des marchés de cette nature ne se rencontrent à St-Péray que 
durant la période de 1529 à 1533. 

Or la peste y sévit en 1528, 1532 et 1533. La mévente des 
denrées et des bestiaux ne tarda pas à produire des effets désas- 
treux. | 

Les registres des délibérations consulaires ayant été détruits, 
on est obligé de consulter les minutes des notaires pour recher- 
cher, si une disette éclata dans le mandement de Crussol. L'état 
général de la vallée du Rhône eut une répercussion évidente dans 
la conclusion des affaires, mais ce mandement n'eut pas à souffrir 
d'une famine proprement dite. Ses habitants n'eurent à supporter 


(1) Etendues de M° de Sapets, f 462. 


12) Nofre opuscule, Dutaux de l'intérêt i Valence sous Charles VIII et sous 
Louis XII (1483-1515). 
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qu'un sérieux appauvrissement passager causé par la cherté des 
grains, une simple disette (1). 

Le 19 mai 1529, Pierre de Labaume acheta des droits dotaux 
& precio el nomine precir sex florenorum et duorum solidorum 
( {uronensium, monele regie currentis, quod quidem precium diclus 
(€ vendilor, nominibus predictis, confessus fuit habuisse et recepisse 
(« a diclo emplore, in frecio untus asine pily grisey, advaluale ad 
(« quatuor florenos ct restam in monela regia ». 

Le 20 septembre suivant, M° Novier, acquit une terre et un 
bois sis au quartier de l’Hubac, au prix de 20 florins, monnaie 
royale, qu'il paya (in duobus esculis auri ad solem, oclo solidis, 
(Q quatuor sestartis frumenti, advalualis ad {riginta solidos, quolibet 
( seslario, el in una azina cum suo baslo, advaluata ad sex florenos 
«(« dicte monele ». 

Le 17 mars 1530, unc rente d'un sétier annuel de froment fut 
rachetée moyennant dix florins, soldés « in cerla quantitate bladi 
(« expedila » (2). 

Dans les contrats de mariage des paysans, on remarque 
fréquemment, au XVI: siècle, des donations de bestiaux et de 
denrées, de diverses sortes (3). On s'explique aisément les stipu- 
lations de cet ordre. Au contraire, l'aristocratie et la bourgeoisie 
réprouvaient justement cette manière de procéder, soit dans les 
actes qui concernaient leurs membres, soit dans ceux,.où ceux-ci 
intervenaient, même lorsqu'il s'agissait de leurs serviteurs, ou de 
personnes d'une qualité inférieure à la leur, à qui, cependant, ils 
s'intéressaient, pour une raison ou pour une autre. André 
Laurens, de St-Péray, en qualité de mari de Gabrielle du 
Fraisse, reconnut avoir reçu de noble Bernard de Barjac et de 
Gabrielle de la Grioterie « la somme de vingt florins roy, les 
« robes nubcialles et ung cestier bled seigle par les mains du 
« dict de Barjac, en déduction de la dote et verchière à la dicte 
« du Fraisse, en son contrat de mariage, contracté avec le dict 


{1} Pour la différence entre la famine et la disette, cf. F. GUIZOT, Dict. uni- 
versel des synonymes de la langue française. 


(2) Etendues de Me de Sapets, fo 467, 447 et 464. 


(3) Notre mémoire, Nules historiques sur le vignoble de St-Péray. 
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« Laurens, par les dictz de pfae et de la Grioterie, constituée » 
(1531) (1). 

À la même époque, intervint une convention, pourvue d'un 
certain piquant. 


« Oblige pour sieur Alexandre Gaspard. 


« L'an mil cinq cens trente ung et le cinquiesme jour du moys 
« de may, François etc, en la présence de moy notaire etc, 
« estably en sa personne Antoine Faure, jeune, de Charmes, 
« lequel de son bon gré,etc... a confessé devoir à sieur Alexandre 
« Gaspard, rentier de la baronie de Crussol, présent etc, deux 
« livres tournois et une fenestre .demie crossière (sic) de pierre 
« de tailhe pour les lauzimes au dict Gaspard deues pour l'acqui- 
« sition qu'il a faicte de Bertrand Dumas, Catherine Dentrelieu 
« et Pierre Dumas, d'ung chasal assie au péage du dict Charmes, 
« que fut de feu Mathieu Rossel . . . . . .. payable la dicte 
« somme de deux livres et fenestre demye crosière de tailhe: 
« dedans la feste de la Marie Magdeleine (2). . . . . . . . . .. 
PRES . Faict au péaige de Charmes, au devant l'estable 
« dé Maud de Crussol. . . . . . . » (3) : 

Ainsi un habitant de la er de Crussol se rendit acqué- 
reur d'une maison située à Charmes. Comme de juste, il en reçut 
l'investiture de la part du fermier du baron, et ne pouvant 
acquitter immédiatement les lods, il souscrivit, pour leur mon- 
tant, une reconnaissance. Îl s'engagea à verser la somme de 2 
livres tournois et à remettre, en outre, une fenêtre mi-crusière 
au fermier (1531). Cette fenêtre, ayant les dimensions ordinaires, 
devait ètre prête à être mise en place. Nous n'avons pas pu nous 
assurer du métier du débiteur Antoine Faure. Il ne devait pas, 
être un simple travailleur de terre; c'était un tailleur de pierres ou 
un maçon (4). Charmes ne faisait certes pas partie du mande- 
ment dont nous nous occupons, mais il en était fort près. 

Nous aurions pu relater quantité de traités identiques, ou peu 


(1) Notes brèves, du mème notaire, f° 272. 
(2) 22 juillet. 

(3) Tbid. f 329. 
(4) bid. passim. 
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s'en faut, à ceux que nous venons d'analyser. Nous avons jugé 


qu'il serait suffisant de faire passer sous les yeux de nos lecteurs, 
les plus instructives de ces vieilles « paches ». 

L'année 1532 ne nous a révélé l'existence d'aucun accord 
anormal. 

Un cas de recherche de paternité fut soumis à la cour ordi- 
naire de Fournon. La mère de l'enfant à naître, Catherine Murat, 
habitait Châteaubourg (Châteaubout}). Le père putatif était 
Jacques Baratier, de St-Péray. Il s'engagea à « prendre comme 
« sien, nourrir et entretenir l'enfant que la dicte Murate enfan- 
« tera ». La mère recevrait à titre d'indemnité « dix florins roy, 
« ung cestier bled, moytié froment et moytié orge, mesure de 
« Crussol, le tout dedans la feste de Noël prochainement ve- 
« nant ». Noble François Manteau se rendit caution de Baratier. 
Un des témoins du contrat fut Jean Murat, curé de Cornas, 
comme défenseur de la morale (5 juillet 1533) (1). 

La famine exerça des ravages si intenses, qu'en certains points 
de la région, le prix du blé devint quintuple ou même sextuple 
du taux habituel (1531). Chorier raconte que les Dauphinois en 
vinrent à se nourrir avec l'herbe de leurs prairies et qu'à Gre- 
noble, on vendit le sétier de froment 12 florins, couramment (2). 
Cette évaluation ne nous parait pas être exagérée. 

Le sétier de blé eut un cours, à Valence, successivement, de 2 
florins (1529-1530) (3), 44 sols t. (1533), 12 sols(1535-6), 7 ff. 3 gr. 
(1547) et 17 sols (1549). En 1535, le cours s'était tellement avili, 
sans espoir de hausse, que le chapitre délibéra de « vendere blada 
« dicte eccleste precio fort: ». 

Au point de vue de la progression des prix, on peut invoquer le 
relevé suivant : 


3 sétiers — 3 ff. 9 gr. 
2S.eti1 émine = 3 ff. 1gr.12d. 
2 Sctiers — 211. Ogr.. 

_. 7 cartes = 2 ff 1 gr.18d.. 
s cartes — 18 gr. 6 d.. 
3 émines —2i gr: 12 0.:; 


(1) Jbid. fe 334 et s.. L'acte, par exception, est transcrit avec presque toutes 
les formules du 1e nps. 


(2) Op. Lt. I, p. 530. | en 
(3] Le sétier de scigle se vendait 13 gros, celui d'avoine 5 ff. 
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1507 3 sétiers = 3 ff. 3 gr. 
2 sétiers RE Di 

154 | 
1 sétier — 18 gr.{1). 


Ces données ont été recueillies patiemment par nous dans de 
nombreux documents inédits. Leur exactitude ne saurait étre 
contestée. Nous lisons cependant ailleurs que le sétier de blé 
aurait reçu à Valence, en 1so1, une évaluation variant de 18 à 
24 gros (2). Nous préférons nous en tenir à nos chiffres. 

La mesure de Valence fut substituée, au xvri siècle, à celle 
de Crussol, dans l'étendue de la baronnie, qui était déjà devenue 
comté. Ce nouvel étalon n'était pas d'une pratique plus simple ; 
il y avait identité de contenance. Il y eut simplement un change- 
ment de nom. 

On cherche vainement un peu partout le détail de la subdivi- 
sion du sétier. À Valence, comme dans le mandement de Crussol, 
le sétier comprenait 2 émines et chaque émine 2 cartes. À son 
tour, la sommée se composait de 2 sétiers. 

Ce système est fort clair, mais pour arriver à l'établir nous 
avons dû déchiffrer une multitude de textes du xvi‘ siècle. De- 
landes de Bagneux enseigne que le sétier de Valence valait 24 
civayers et n'avait pas d'autre sous-multiple que le civaver (3). 

Les dix évaluations de l'année 1501 se résolvent de la façon 
qui suit : 


1 sétier —= 1 fl. 3 gr. ou 15 gros. 
1 émine —= 7 gr. 12 deniers ; 1 sétier = 15 gros. 
r sétier — 1 f. 3 gr. ou 15 gros. 


1 carte — 3 gr. 16 d. 2/7 d.; 1 sétier = 14 gr. 17 d. 1/7 d. 
1 carte == 3 gr. 15 d. 3/5 d. ; 1 sétier — 14 gr. 14 d. 2/5. 
1 émine —= 7 gr. 12 d.; 1 sétier — 15 gros. 
Dans les comptes que nous avons relevés, le florin vaut 12 gros 
et le gros, 24 deniers. Il en résulte que le sétier de blé eut un 


(11 Compte du clavaire du chapitre, passim. 


(2} JULES OLLIVIER, Essais hist. sur la ville de Valence, avec des additions 
Par À. Lacroix, p. 161. 


(3) Tableau des rapports des mesures du système métrique etc. et des anciennes 
Mesures du département de la Drôme, Lyon. Ballanche, an XI (1Ro4), fable XI. 
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cours, en 1501, de 15 gros ou environ. Nous le trouvons à 12 
gros en 1500 (1), à 13 gros en 1507 et à 18 gros en 1548. 

On se servait encore des divers florins de compte à Valence, 
que l'usage beaucoup plus aisé de la livre tournois avait déjà 
prévalu dans le mandement de Crussol. On peut admettre que 
vers 1528, c'est-à-dire à une époque où les premiers prodromes 
de la famine, dite de 1531, ne s'étaient pas manifestés, le prix 
courant du sétier de blé oscillait de 24 à 25 sols, dans la vallée 
du Rhône, en prenant pour base la contenance de la mesure de 
Valence. Il était donc de deux florins. Nous laissons, évidem- 
ment, en dchors de cette estimation, quelques ventes exception- 
nelles, concernant du blé très pur, tel que le blé de semence, ou 
relatives à des périodes de l’année où le blé est presque toujours 
l'objet d'une hausse quelque peu factice. Malgré l'avis contraire 
manifesté par certains auteurs (2), le fait relaté par Chorier est 
probablement exact. On est d'accord pour admettre, d'aprés les 
récits des contemporains, que le prix du blé s'éleva jusqu'au 
sextuple de sa valeur moyenne. Or, les 12 florins du prix de 
1531, représentent effectivement six fois le cours du sétier, en 
1530. Nous ajoutons que Chorier visait le florin de 12 gros ou de 
petits poids et non celui de 15 gros, dont la valeur était toujours 
spécifiée. 

Au moyen-âge bled, bladum, servait à désigner toutes les 
‘céréales, mais pour distinguer chacune d'elles on ajoutait ordi- 
nairement son nom particulier au terme bled. L'on disait bled 
orge, bled seigle, bled mescle, bled froment, etc. Dans la discussion 
qui précède, nous nous sommes servi du mot blé avec l'acception 
moderne qu'il a reçue par excellence, celle de froment. On a 
recours actuellement aux expressions grands blés (froment et 
seigle), blé méleil, pelits blés (orge et avoine), blé noir. 

A. de Pontaymeri, dans son poëme sur Montélimar, a écrit : 

Ces jours en Dauphiné, la province guerrière, 
Féconde en vins sucrés, fertilement blédiere (3). 


(1) Notre notice, De l'équiralence du sol lournois et du gros dans le compte 
par florin de la monnate courante, p. 8. 


(2) DE COSTON, Op. L.,t. Il, p. 1617. 
(3) La cité du Montélimar, ou les trois prinses d'icelles,s. !. n. d., MDXCI, 
P. 9. | 
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Blédier est synonyme de fertile en toutes espèces de céréales. 

L'orge ne se cultivait presque pas dans l'étendue du mande- 
ment de Crussol. C'est à peine si en 1532 nous trouvons relatées 
2 cartes d'orge, d'ailleurs sans indication de leur estimation (1). 
Quant à l'avoine, il n'en est presque jamais question. Tous les 
terrains ne conviennent, certes pas, à celle-ci. Mais l'orge, tout 
en préférant les terres riches, croît même dans les plus pauvres ; 
con rôle était autrefois beaucoup plus important que de nos jours 
dans l'économie rurale. Il est difficile d'expliquer les causes de la 
défaveur, qui frappait à St-Péray et aux environs de cette ville, 
l'orge et l'avoine. | 

Le seigle recevait diverses destinations. Une des principales et 
des moins connues, de notre temps, concernait le pain. On a 
toujours composé du pain de seigle et le pain de cette nature 
jouit, à cette fin du xix* siècle, d'une vogue méritée, comme 
nourriture rafraichissante. Au xvi° siécle, le seigle était mélangé 
avec du froment par parties égales ; on obtenait, de cette ma- 
nière, un pain parfait. Voici un relevé de quelques ventes de 
seigle : 

1529 : 1 sétier de seigle, 26 sols. 

1531 : 1 sétier, 32 sols. 

Mai 1532 : 2 cartes, 19 sols. 

Mai 1532 : 1 sétier, 36 sols. 

Juillet 1532 : 2 sommées et 5 cartes, 11 livres 10 sols. 

Décembre 1532 : 2 sommées, 6 livres (2). 

Par conséquent, le prix du sétier varia de 26 sols(1529), à 32 
sols (1531), 36 sols (mai 1532), 38 sols (mème date), 35 sols 1/3 
environ (juillet 1532} et 30 sols (décembre 1532). Cette augmen- 
tation des cours, en 1532, est dûe à la disette. 

Les personnes qui ne se sont jamais occupées de recherches 
historiques seront peut-être étonnées de lire la mention suivante: 
(1532 : 2 cartes de mescle, 31 sols (3) ». Que peut être le mescle ? 
Ce nom indique, à première vue, un mélange. On dit aujourd'hui 


(r} Notes brèves de M° de Sapels, passim. 


.(2) Jbidem. Le sétier de seigle haissa à Valence, en 1511, de & sols (20 
février) à > sols (:2 septembre). Cf. notre même notice, pp. 8-10. 


(3) lbidem. 


264 NOTES SUR LE MANDEMENT 


conseïgle ou méleil. Il s'agit de froment et de seigle, également 
mélés ensemble, et semés dans ces conditions. Ces termes 
s'appliquent beaucoup plus rarement à un mélange de seigle 
et d'avoine. Ce prix de 62 sols, le sétier, est fort élevé. 

L'énumération du prix de vente de quelques quantités de 
froment offrira un intérèt plus vif : 


1518 : 4 sétiers de froment, 4 livres 16 sols t. 

1529 : 30 sols le sétier. 

1532 : 6 cartes, 3 livres 12 sols. 

Mars 1533 : 3 sétiers, 5 livres tournois. 

Avril 1533 : 2 sétiers, 4 livres 6 sols. 

Mai 1533 : 10 sétiers, 25 livres (1). 

En d'autres termes, le sétier de froment se vendit 24 solst. en 
1518. Nous le trouvons à 30 sols en 1529, à 48 sols en 1532, à 33 
sols 4 deniers au mois de mars 1533, à 43 sols au mois suivant et 
à 50 sols au mois de mai de la mème année. C'est à cette dernière 
date et en :532 que la disette parait avoir atteint son apogée, 
pour cesser bientôt de se faire sentir. 

Ïl est indispensable d'essayer de traduire ces chiffres en mon- 
naic actuelle. Le prix du marc d'argent fut de 13 livres, de 1520 à 
1533 au moins. Par conséquent, 1 livre ou 20 sols tournois 
étaient. représentés, selon la valeur du marc de Paris, évalué de 
conformité aux bases du système décimal, 4 livres 4 sols 8 deniers. 
Leber identifie le pouvoir de l'argent avec 6 pour le premier 
quart du xvit siècle et 4 pour le second quart. Cette base nous 
paraît être cxagérée. D'après la théorie de ce savant, 1 livre tour- 
nois, stipulée en 1533, vaudrait 1/2 33 francs 87 centimes en 
monnaie décimale (2). Le chiffre 5 nous semble suffisant pour 
notre région et nous proposons de le maintenir après 1525, jusque 
vers 1534 Où 1535, car la situation économique du Midi fut à ce 
moment-là beaucoup plus précaire que celle du Nord de la 
France. : 

Nous aurons donc le tableau suivant du prix du séticr de fro- 
ment : 


(1) Ibidem. 


(:) Essai sur l'appréciation de la fortune frivèe au moyen-âge, p. 82, 


DE CRUSSOL 265 


1° 1518, 24 sols, 25 francs 40 cent. 

2° 1529, 30 sols, 31 francs 75 cent. 

3° 1532, 48 sols, 50 francs 39 cent. 

4° mars 1533, 33 sols 4 deniers, 35 francs 27 cent. 

s° avril 1533, 43 sols, 45 francs 50 cent. 

6° mai 1533, 50 sols, 52 francs 90 cent... —— 


Le sétier à St-Péray, correspond, comme à Valence à 8o litres, 
c'est-à-dire à 4 doubles décalitres, à l'heure actuelle. Les rares 
érudits qui ont mis à profit cette indication, l'ont considérée 
comme ayant toujours été exacte. Îl n'en est rien et toutes les 
évaluations qui ont servi à charmer leurs loisirs sont absolument 
fantastiques. | 

Nous ne pouvons pas trouver d'autre expression pour caracté- 
riser les résultats qu'ils se sont vantés d'obtenir. 

Les anciennes dénominations des poids et des mesures ont été 
supprimées ; il est formellement défendu de s'en servir dans les 
actes publics et dans les actes sous seing privé, en vertu de la loi 
du 4 juillet 1837. Les paysans les ont conservées, maisils les ont 
quelque peu modifiées et mises plus ou moins en harmonie avec 
le système décimal. C’est ainsi que l'ancien quintal est évalué par 
eux uniformément à 50 kilos et que le sétier est devenu l'équiva- 
lent de 80 litres. 

Primitivement le sétier de Valence, et son égal, celui de Crus- 
sol, avaient une contenance que Delandes de Bagneux estime à 
71 litres 70 centilitres, à la date de 1804. Ce métrologue était 
essentiellement compétent. 

Nous devons rapporter, pour pouvoir fixer les idées, cette con- 
tenance à celle d'aujourd'hui. Nous sommes amenés à multiplier, 
nos évaluations par la fraction 5. 

Nous obtenons les valeurs définitives qui suivent : 

19 1518 : 28 francs 34 cent. 

2° 1529 : 35 francs 42 cent. 

3° 1532 : 56 francs 22 cent. 

4° mars 1533 : 39 francs 35 cent. 

5° avril 1533 : 50 francs 76 cent. 

6° mai 1533 : 59 francs o2 cent. 


À l'instant où nous écrivons ces lignes (mars 1808), le sétier de 
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blé atteint le cours de 18 francs, cours rémunérateur pour le pro- 
ducteur. Naguëre, il ne dépassait pas 13 ou 14 francs. 

Le chiffre de s que nous avons adopté, comme représentant le 
pouvoir de l'argent durant la première moitié du xvi* siecle, pour 
notre contrée, doit se rapprocher sensiblement de la réalité. Nos 
chiffres peuvent donc être considérés comme vraisemblables. Le 
blé était jadis bien cher ! 

Avant la disette, sa valeur était de 25 sols ou environ, c'est-à- 
dire de 29 francs so centimes en chiffres ronds, le sétier de 80 
litres. Au moment, où elle sévit avec le plus de vigueur, le double 
de ce prix ne fut guëre dépassé. Tout en avant assez souffert, 
pendant cinq ans, la population du mandement de Crussol fut 
infiniment moins éprouvée que les habitants de la majeure partie 
de la vallée du Rhône, où du reste cette situation eut une plus 
courte durée, mais devint plus grave et produisit une terrible 
famine. Néanmoins, il est bizarre de constater qu'un notaire aisé 
et occupé, en fut réduit à solder une partie du prix d'une terre 
avec du froment et une anesse, chargée de son bât. Ce détail 
dispense de tout commentaire. Il peint à lui seul, mieux que l'on 
ne pourrait y parvenir, l'état économique de ce mandement. 


Q 


LA VARIÉTÉ DES RACES DE BŒUFS 


> 


A première vue, ce sujet semble non seulement être difficile à 
traiter, mais encore impossible à élucider. Néanmoins, on déchif- 
fre dans les notes brèves des notaires de jadis, tant de conventions 
bizarres et occasionnées par des motifs futiles, qu'il est tout 
naturel d y rencontrer des marchés plus ou moins importants, se 
rattachant à la vente de quelques spécimens des bêtes à corne, 
élevées autrefois. Le soin méticuleux avec lequel les actes étaient 
rédigés, afin de faire disparaitre toute chance d'erreur relative- 
ment à la chose (res) aliénée, nous permet aujourd'hui de recueil- 
lir des particularités, capables de piquer notre légitime curiosité. 
Nous faisons abstraction, bien entendu, des formules de droit, 
ornées d'inutiles répétitions, telles que celle-ci « vend, cède et 
_ transporte », encore usitée naguère. 
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Il sera plus clair de mettre en relief la couleur de la robe des 
quelques bœufs et des vaches, qui ont été l'objet de traités écrits. 
en dressant une espèce de tableau statistique. Les actes de cette 
nature sont fort difficiles à recueillir. 

Année 1532 : vente d'une vache, poil rouge. 

11 février 1533 : vente de deux bœufs, poil vermeil (vermar) (1). 

18 août 1533 : vente de « unam vaccam, cum suo vilulo, pilli 
vermelh, masculo » (2). Le texte est muet à l'égard du poil de la 
mére. Rien ne prouve qu'il fut vermerl, car le poil d'un veau est 
souvent le même que celui du père. | | 

18 janvier 1534: vente à un cultivateur de Montoison (Drôme), 
de deux vaches, poil rouge, au prix de 24 livres (3). 

Le 9 novembre 1534, un cultivateur du mandement de Granson 
déclara avoir reçu un bœuf, « arable, poil rouge » sous le prix de 
1oflorins, monnaie de roi, et le « messon ou loyer annuel pour 
« le travailh du dict beufd'ung cestier bled seigle, bon merchant, 
« recepvable, payable annuellement et à une chacune feste de 
« Sainct Jullien » (4). 

1535 : vente de « trium boum arabilium, pili rubeï, chalhel et 
bouchardi » au prix de 25 livres (5). 

Nous trouvons en 1539,un bail d'un bœuf « arable, poil rouge », 
sous le prix de 11 florins, moyennant le loyer de cinq cartes de 
seigle, payables le jour de la fête de St-Michel (6). 

Ces sept documents révèlent l'existence de quatre espèces de 
bœufs : poil rouge, pail vermeil, poil bouchard, poil calliet ou pie. 
On ne s'attendait guére à rencontrer une telle variété. Nous pou- 
VOns ajouter une cinquième nuance et jusqu à une sixième. 


(A suivre.) R. VALLENTIN DU CHEYLARD. 


PNA 


(x) Notes breves de M° de Sapets, f 191. 
(2) f 197. 
C3) fo 174. 
(4) fe 323. 
(5) f 252. 
(6) fe 2o1. 


EPHEMERIDES 
: DE LA VILLE DE BOURG-SAINT-ANDÉOL 


PENDANT LA PREMIÈRE GUERRE DE RELIGION 
(Suite Il) 


_ Quel fut le résultat du voyage de Servier ? nous n'en savons 
rien, mais d'après Servier « le cappitaine Cros du Daulphine 
,menent avec luy une compaignie dargoutes de soixante chevaulx 
et une compaignie de six vingtz hommes de pie ont demeure aux 
despens de la ville huict jours... » [EE 12]. 

Est-ce à cela que se rapporte l'article n° vis des comptes 
« Plus au secretaire de mons' des Adrectz pour avoir patantes 
pour nous garder de la gendarmerie de despances sans payer ou 
pourteront comission dud. seigneur des Adrectz luy avons donne 
par accord faict xu1 1. tz. » | 

Quoiqu'il en soit, le 14 on fait monition de pain et de vin, et la. 
compagnie Andre était encore au Bourg le 24. 

Le 21 cependant, arrive nouveau commissaire du Baron; il 
s'agit « de luy provoir de cent pionniers pour fortiffier Sainct 
Esperit... » 

Le 22 le conseil se réunit pour en délibérer ; ils craignent « si 
lon luy faict reffus davoir incontinent yci deux ou troys compai- 
gnies pour nous ruyner ; il fust dict que led. seig" juge et led. 
consul yront incontinent a Sainct Esperit pour remonstrer la po- 
vrete de la ville aud. seig' (des Adrets), mais ne sceurent tant 
fayre que ne luy failhe envoyer cinquante comme fust par eulx 
relate au conseilh estre venus, par quoy fust dict qu'il estoit né- 
cessaire y donner ordre... » 

Et en effet nous trouvons (E E 12) un « Rolle des genz que le 
Bourg baylle au renfort du Saint Esperit 22 “PICRUEe 1562 » 
avec en tête « Jacques de Nyelles po" cap" ». 

Servier partit avec le juge Levris, M° Jehan Dorleans et Drinet 
et s'ils n'obtinrent pas de faire retrancher le tout, le nombre des 
pionniers fut réduit à 40. 

. Le 24 Servier expose au conseil « que le capp"° Andre luy avet 
escript que si led. consul luy voullet envoyer une salmee avoyne 
au Sainct Esperit, il houstaret (sic) ses chevaux dici destaville et 
les feret mener aud. Sainet Esperit. Il a este dit. . que le consul 
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luy envoyeret lad. avoyne proveu quil houstasse destaville lesd. 
chevaulx... » 

Le 4 octobre le conseil se réunit et prend des mesures pour 
avoir les pionniers que la ville continue à fournir au Pont Saint- 
Esprit. 

Le 6 on décide d'envoyer le consul et le juge a Usez aupres de 
Crussol pour le supplier de décharger la ville au sujet des pion- 
niers.. ces émissaires partirent en conséquence et « mons' de 
Crussol... nous a respondu quil navoit pas accepte la charge de 
gouverneur, mais que lon sen vinse a Nismes aux Estatz et la 
feroit tout son debvoir pour la ville... » (art. IIIe XXIX des 
comples). | 

Le 13 le capitaine Drinet se presente devant le conseil : il dit 
« que de jour en jour surviennent de nouvelles comme les papis- 
tes se jactent de venir entrer en estaville... » il demande « que 
toutes les portes de la ville soient basties et fermees ormis une la 
plus deffensable pour garder lad. ville affin que escandal ne 
vienhe en estaville et de ce a requis led. consul et la ville, ou 
aultrement proteste de sen sortir luy et toute leglise pour aller 
suyvre les compagnies... » 

Le r7 le conseil s'occupe encore de la défense de la ville et de 
renouveler les pionniers que la ville entretient toujours au Pont 
St-Esprit. | | 

Cependant mons' de Pontays (gouverneur de Pont Si-Esprit) 
« aveoit envoye que lon luy allast parler » « M° Jehan Dorleans et 
mon frere sont alles. et ont rapporte que led. Pontays demandoit 
vivres pour ravitailher sa companie et luy avons respondu que 
nen ferions rien...» (art. 1n1*xxx111). Quoiqu'il en soit nous appre- 
nons que l’on donna du foin a mons' de Pontays ; nous savons 
de plus que la ville dut payer « pour le diner du commissaire 
accompagne de deux souldars par commandement du s° baron 
des Adres portant commission de lever aveyne et foyn pour ap- 
porter au Saint-Esprit... » (EE 12). 

Nous connaissons de plus l’arrivée d'un « commissaire envoye 
de par mons' de Pontays pour contribuer au St-Esprit... le xx° 
octobre... »(EE 12). | 

Le 27 octobre le conseil commet des gens « pour faire les 
bilhetes a la gendarmerie quand elle vient... » 
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Le 30 Servier expose « que ung de ses jours mons' de Sainct 
Alban nous dit quil estet necessaire dresser nous folles que avons 
souffert de la gendarmerie. pour les pourter aux estatz et mesme 
pour en avoir recompance et par ainsin seret bon depputer gens 
pour dresser lesd. folles, et home apres pour les pourter aud. 
Nismes.…. ) | 


Vers ce moment passa sans doute la compagnie du s' de la 
Lobiere qui fut menee au St-Esprit avec deux batheaulx, car le 
3 novembre il est exposé au conseil que le lieuten. du capp"° la 
Loubiere a bailhe un certifficatære de ce qu'il avet demeure en 
estaville... et sa bande avec... » 

Le 12 novembre le conseil fait payer 34 sols au chevaucheur de 
Pierrelapte « pour une poste que fist mons' de Gelfin, comme a 
mande par une lettre » et Servier expose « que mons' de Pontays 
luy a envoye une lettre fort rigoureuse ».Quel était le contenu de 
ces deux lettres, nous l'ignorons, mais nous pouvons supposer un 
rapport entre elles et les événements qui allaient se passer le len- 
demain au Bourg. | 


Le 13 novembre la ville tomba en effet par surprise aux mains 
des catholiques : les registres de délibération ne disent rien de 
cet événement mais dans le compte de Servier nous trouvons 
(art. 14 de « ce que javez oblye a escripre... ») « Plus le xrit no- 
vembre je me trouves a Pierrelathe et incontinant vint Jehan 
Mercoyrol et me dict que le Bourg estoit prins par Segimon et 
incontinent fausit (sic) envoyer lettres au Sainct Esprit a mons' de 
Pontais et bailis Arrty qui pourta lad. lettre pour cauze de sauver 
ma vie pource que disoint que je y estois consentent ». D'un 
autre côté les consuls de 1563 Chalamel et Roux dans leurs 
« objections au compte de Servier » disent (CC. 76, art. xxx 
«Q il (Servier) est charge par voix et feme de scavoir lentreprinse 
de la surprinse du Bourg faicte par lesd. Penchenier Lhabas et 
Ronzier et leurs complices ; car le jour mesmes de grand matin 
Servier partit du Bourg et passant le port sen alla au lieu de Pierre- 
lapte en Dauphine et de la a deux heures apres entrarent les sus 
nommes capp"* et souldartz dans la ville du Bourg estant les 
portes sans aucune resistance ne garde et autres quils feureut 
entrarent par les maisons prenans certains habitans et autres 
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bons personnaiges capp"*, lesquels ont saccramantes tues et 
meurtris, que feust la cause que led. Servier senfuit dud. Piere- 
lapte, voyant et oyant la clameur que les habitans dud. Pierelapte 
lui faisoyent pour navoir donne ordre a la garde de la ville... » 

Quoiqu'il en soit, les capitaines catholiques commirent un cer- 
tain nombre d'excès dans la ville et on leur reprocha «des 
ruynes et demolitions quils firent des lougis et esglises de la 
Magdelleine, couperent d'arbres et cloustures de murailhes des 
possessious pres de la ville... » Quant aux victimes les archives 
du Bourg sont muettes ; les Pièces fugitives (t.1, p. 32) mention- 
nent « les seigneurs de Combas et Baucolles ». 

Le premier soin des capitaines catholiques fut de demander du 
secours au seigneur de Suze, et « led. sieur de Suze, comanda a 
Ymonnier aveoir cent arquebouses pour porter en lad. ville du 
Bourg lesquelles il print avec led. sieur de Suze, au nom des 
habitans du bourg sobligearent envers un marchant d'Avinhon 
Zenobii... » 

Le 18 le consul délibére sur « certaine pouldre que cappitai- 


 Ÿ 
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nes Sigimond, Chabas et Rozier ont prins de Pierre la Font sal- 


petrier ». 


Cependant la supplique suivante avait été adressée à mons’ le. 


seneschal de Beaucaire et Nismes ou son lieut. : 

« Supplient humblement les consulz manans et habitans de la 
ville du Bourg Sainct Andeol, diocese de Viviers, Quilz ayans 
de leurs forces possibles et grans fraiz et despens par long temps 
gardie lad. ville de la puissance des ennemys de nostre foy et 
religion chrestienne de entrer en icelle ; par succession de temps 
toutes foys lesd. ennemys nommez huguenaulx par force darmes 
seroient entrez dans icelle ville, auroient mis a mort pleus'* des 
habitans dud. Bourg, saccaige, pilhe et emporte la plus grande 
partie de leurs meubles et autres biens, rompues et violees les 
eglises, pilhe et desrobez les calices, acoultremens et autres 
joyaulx dicelle et commis autres maulx infiniz. Finablement 
moyennant la grace et misericorde divine, lesd. supplians au- 
roient trouve moyen recouvrer led. Bourg et reduire 4 la puis- 
sance et obeissance du Roy nostre s', et oustez aus mains et pou- 
voir desd. ennemys et mis a mort les principaulx desd. hugue- 


+ 
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“iaultz estans et trouvez dans led. Bourg. Depuys laquelle reprinse 


lesd. ennemys ont faict et font de grans effors recouvrer et 
remectre a leur puissance lad. ville et habitans et les mectre a 
feu et a sang, a ces fins ayans faict conduire au devant dud. 
(Bourg) ou lieux prochains dicelluy, grand quantite de canons et 
autre artilherie. A quoy lesd, supplians ne pourroient obvier 
estans toutelement (sic) mis a pouvrete sil ne leur est permis 
prandre des biens desd. huguenaulz. Ce considere vous plaise de 
vostre benigne grace parmectre ausd. supplians prandre des 
biens diceulx huguenaulx dud. Bourg et dautres lieux circunvoi- 
sins, iceulx inquanter (sic) vandre et delivrer au plus offrans tt 
derniers encherisseurs, pour de la pecune que en proviendra 
estre achaptees armes, artilherie, et payer les souldartz qui se- 
ront a ce neccessaires pour la tuition et la défense de lad. ville et 
habitans, Et ce non obstant oppositions ou appellations quelz- 
conques, attendu la matiere de laquelle est question, Et a ces fins 
leur octroyer letires a ce opportunes, et ferez bien. 


Est mande ét comis aux officiers de la ville du Bourg-St- _ 
deol non suspectz, appeles et acistent (sic) les supplians non sus- 
pectz, de reduyre et saisir a la main du Roy tous les biens des 
huguenauz rebelles et desobeyssans aud. s' Roy, tant de lad. 
ville que lieux circonvoysins, et les meubles inventorier, et iceulx 
vendre à la chandelle extainte, et le pris quil en parviendra. met- 
tre ez mains des supplians pour achapt canons et autres munitions 
necessaires pour la garde de lad. ville, a la charge den rendre 
conte et prester reliqua, et de ce que faict aura este, nous certiffer 
dans quinzaine. — Fait le XXII novembre mil Ve LXII (signé) 
de la Gorce, lieut. commissaire. » [EE original signé]. 


Cependant les protestants se préparoient à reprendre le Bourg, 
le r9 novembre deux pièces d'artillerie furent menées de Nimes 
pour le siège (Hist. de Nimes. IV, p. 370) et l'accord se faisait en- 
tre St-Alban et Beaudine, comme nous l'apprend l’article 25 du 
Supplément de comptes de Servier : « Plus moy estant à Viviers, 
mons' de Sainct-Alban me bailha certaines lettres pour faire tenir 
au Sainct-Esperit a mons" de Beaudine, et lÿ ay envoye Mathieu 
Molris, led. de Sainct-Alban le me commandant comme consul, 
et pour faire diligense, causant les troubles estant en la ville, 
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suys este contrainct luy bailher le 21° novembre 1 1. » Toujours 
est-il que le 27 le camp de Beaudine « estant au nombre de douze 
cens hommes a pied et troys cents chevaulx » parut devant le 
Bourg. Quelle fut la conduite des capitaines catholiques ? le ren- 
fort demandé à Suze n'était pas arrivé ; les arquebuses comman- 
dées à Avignon n'étaient encore qu'à Montdragon. Le capitaine 
Sigismond mourut-il en défendant la ville, ou fut-il tué par 
trahison comme on peut le lire dans les Pièces fugitives, 1, p. 32? 
les archives du Bourg sont muettes à cet égard. Ce que nous 
savons c'est que les ennemis entrèrent par une brèche [art. 30, 
« le IIIe décembre mons" Sainct-Martin me commanda de faire 
fermer la breche »|. c'est que la ville fut mise au pillage et que le 
sac dura au moins deux jours, et les huguenots ne respectérent 
‘ ni les propriétés privées, ni la maison de ville l'art. 26 « jay trouve 
ung souldart qui pourtoit le grant livre de la ville, couvert de 
rouge, estant le segond jour de saguage (sic) ; laiant recogneu, 
mons' de Sainct-Martin le me fit delivrer, movyenant 15 s. pour 
son vin... »] Un certain nombre de catholiques furent mis à mort 
et le 1° décembre Servier dut remettre « aud. St-Martin deux 
cordes pour pendre deux hommes » {art. 29]. Enfin le camp resta 
quatre jours aux despens de la ville; — et les cloches confisquées 
au profit des canonniers durent être rachetées ainsi qu'il appert 
du curieux document suivant : le dymenche 29 novembre 1562 
« Michel Gaultier, Struand le Doulx, Jehan Rossel, et onnorat 
de Leuze, maistres artillieurs et canonniers habitants de la cite de 
Montpellier. ont confesse avoir heu et receu de Estienne Servier, 
marchant et consul... la somme de cent livres tourn... et ce en 
payement et satisfaction des cloches grandes et petites estans en 
lad. ville du Bourg et mandement dicelle a eulx confisquées et 
acquises par ordonnance et coustume de guerre, de tant que lad. 
ville du Bourg, par sedition et rebellion commise contre Dieu et 
le Roy, auroyt este canonee par commandement de Monseigneur 
le Baron de Crussol, gouverneur de larmee chrestienne au pre- 
sent pays de languedoc, lesquelles cloches. les susd. artillieurs 
ont quicte, cede, remitz et transporte aud. consul... Faict au 
Bourg dans la maison d'habitation de mons' m° Olivier de Levris, 
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docteur ez droitz... (signé) Lagrange not [EE 12].» [Loys de la 
Grange, notaire royal de la ville de Tournon.] 

Cependant le 1° décembre arrive « ung gentilhomme nomme 
de la Jays et commissaire a ce depute par mons' le baron de 
Crussol » qui réclame argent pour payer la gendarmerie ; il ré- 
clame 1656 livres 18 solz &« pour un moys pour la nourriture et 
pouyement de la compaignice du cappitaine Formigieres. » 

Le conseil se réunit le 2 et décide d'envoyer le juge et Pierre 
Sailhenc auprès de Crussol pour lui remontrer la pauvreté de la 
ville. 

Le 4 « mons' Noël Albert scig" de Sainct-Alban a presente 
certaines lettres contenent gouvernement destaville a luy concede 
par mons' de Crussol... » 

Le s nous trouvons mention de lettres et paquets portés à St- 
Esprit à mons' de Crussol, et de paquets portés à Tournon par 
ordre de M. de Saint-Martin. 

Le 7 le conseil décide qu’ « il seret bon faire ung present a 
mons' de Sainct-Martin, pour ce qu'il nous a faict tout plain de 
bien a la ville et peult faire pour ladvenir, assavoir de soixante 
escus.. » [l décide aussi d'envoyer aux estats le juge et Servier 
« pour tenir de plus pres les aferes de la ville ». — Une note de 
Servier insérée au f° 7v0 d'un cahier couvert de papier gris de 7 
feuillets [ÉE 12] nous donne quelques détails sur ces états de 
Rochemaure : « Les estas tenus à Rochemaure le 8e de décem- 
bre mil V° LXIT et je Estiene Scrvier presant comme consul du 
Bourg ; et la presidet mons' de St-Martin governeur pour au nom 
de mons' le compte de Crusol, et tro... [efjacé] il a este espouse 
que tous les bencfises esclasastiques (sic) se arranteront par 
quatre super intendans au bas Vivares, et quatre a laut Vivares, 
a la chandelle ; pour la resepte, a este délivree a Gilh® (sic ?) 
Albertax de Pirivas?}. Les talies sont de LXHIT mil VIe LXI [1.] 
IX s. IT d. ob. ; et sera tenu led. Albert de avanser XVIII mil |. 
pour le peys. À arretenu quatre compaignies de gans (sic) de pied 
et ungne de cheval, payees au despans du peys, comme seront les 
talies ou bien esclazetiques (sic). Le bas Vivares est XL CLXXX 
[....] et faut XXII mil LXXX 1. Vs. VIT d. que reunie a la part 
du Bourg par nostre quotization, et part la somme de mil IlI° 
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XXXIT I. V.s. VII d. payables a quatre quartiers et XX jour apres 
le cartier eschu de sursiance, comme a este dict. Le prevost 
Savion est arretenu a son estat. Il ne on (?) pas que lo“sir de re- 
guarder (?) les foles du peys, mes les avons remises a la premiere. 
— À este fet par moyt. E. Servier, consul. » 

Cependant, sans attendre le retour de Servier, « mons' de For- 
migieres demande argent pour pouyer ses soldats » ; le conseil 
décide d'emprunter cinquante écus de mons'" Tremond de la Jays 
le r1 décembre. | 

Le 15 Servier est de retour, il a obtenu des Etats de Roche- 
maure « lettres missives... en faveur de la ville, touchant la 
compaignie de mons" de Formigieres, adressantes à mons” le 
compte de Crussol... »; cette lettre fut portée par Claude Michel, 
mais on ne put rien obtenir de Crussol « actendu lire qu'il a 
contre la ville pour raison des murtres que firent les papistes en 
estaville... » 

Le 18 a lieu une assemblée des habitants, elle ne put faire autre 
chose que d'envoyer à Crussol une nouvelle supplique. 

Le 21 on paie Jean du Cerf, ministre de la parole de Dieu, qui 
est resté six mois au Bourg et on envoie Claude Michel porter à 
Crussol des lettres de Formigieres. — Ce même jour Servier fait 
estimer « les degatz que les soldatz avoient faict du vin (du disme) 
et lon estime led. vin beu ou prins par eulx a quarante baraulx... 
pource que lesd. soldartz avoient rompu la porte sur le saguage 
(sic) et que a tout bout de camp, alans et venans ont beu et perce 
tous les toneaulx a leur volonte... » 

Le 25 Servier donne lecture au conseil d'une lettre écrite par 
mons' de St-Martin, d'Aubenas, le 23 décembre, pour exempter 
de cotization le nommé Antoine Colombon ; il a reçu en même 
temps le mand des états de Rochemaure. 

Le 28 « vint mons' Despondillan et luy aler remonstrer la pou- 
vrete en quoy la ville estoit, et, ayant entendu mon propos de 
lamitié quil porte a la pouvre ville, me dict que je luy ballasse 
ung homme expres pour le suivre jusques a Baignolz et me pro- 

mist que feret oster la compaignie de Fermigieres au moingz y 
feroit tout le possible ; et, voyant son bon vouloir et quil remons- 
teroit a mons' le Compte la pouvrete de la ville, luy ai faict ung 
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present dung conil, une poulle, chastagnes, avelanes, et autres 
petites desertes... [art. 51]. Le même jour Servier va à Viviers 
« pour aler sercher dargent a linterestz pour souldoier la compai- 
gnie de Formigieres ainsin que a este ordonne par mons” le 
compte de Crussol ou son conseil... » 

Cependant, pas plus que les autres, Spondillan n'avoit rien pu 
obtenir à Nimes et le 31 mons' du Solier de Privas apporte 
comission de Crussol pour que Formigieres reste encore un mois 
au Bourg ; la ville ne perd pas encore tout espoir et le capitaine 
Formigieres ira lui-même «trouver Crussol pour remonstrer la 
pouvrete de la ville... » Ce même jour les capitaines Caron et 
Drinet, les s"* Pierre Sailhen et Antoine Broa sont commis par le 
conseil «a faire la serche tant sur les sedicieulx que aultres que 
ont retire les bleds des habitans le jour du pilhage, pour en faire 
la monition... » et on désigne dans la ville cent maisons pour 
loger les 200 hommes du capitaine Formigieres. 

Le 3 janvier le conseil fait donner dix sols a Jehan de la Romere 
« causant que le poure home a este pilhe a tel sorte quil na de 
quoy vivre », 50 écus au capitaine Cons ; et pour payer les dettes 
de la ville il décide de faire vendre les « joyaulx de la ville ». 

Le ; Servier est « depute pour aller au Sainct Esperit pour aler 
parler a Tremon de la Rays ou aultres pour avoir argent a linstant 
pour soldoyer lad. compaignie de Firmigieres ». Il ne réussit 
_ sans doute pas dans sa mission puisque le lendemain 6, il était 
mis en prison par le capitaine furieux de n'avoir point l'argent 
attendu ; cependant le mème jour il expose au conseil « comme 
ung nomme mons' de Gollin a porte lettres a mons' de Formi- 
gieres.. . demain aura en estaville de par mons' de Croussol deux 
ou troys compaignics tant a pied que a cheval... » 

Le 8 arrive de Crussol « commission au capitaine Boliargues 
pour louger sa compaignie et celle de mons' Despondilhan a che- 
val, ct aussi celle de mons" de Chausclair a pied, de deux cens 
homes en estaville... » avec une lettre de Crussol ainsi conçue : 
« À messieurs les consulz des villes et lieux assis entre au (src) et 
la ville de Viviers, nous avons ordonne au cappitaine Boliargues 
de sacheminer aud. Viviers ; pour ce, passant par vous destroictz, 
vous luy fornires vivres lougis et utencilles, tant pour luy que 
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pour sa compaignie, pouyant de gre a gre les danrées quilz pran- 
dront, selon le taux cy bas inscre, et a ce ne ferez faulte. Priant 
Dieu quil vous tienhe en sa suincte grace, de Nismes le segond 
de janviér mil cinq cens soixante troys. Votre bon amy Crussol. » 
Le même jour Fromigières réclame encore sa solde. 

Le 11 « je fuz depute avec Lecaron, écrit Servier, art. 66, pour 
aller au Montelhar pour veoir de vendre les gages de la ville, pour 
faire argent, pour paier la compaignie de Firmigieres, et n'avons 
seu trouver que treze livres du marc, et voiant cela n'avons rien 
faict... » 

Le 12 arrive demande de pionniers pour le Pont-Saint-Esprit : 
Crussol devant partir pour Montpellier, les députés de la ville ont 
pris la poste à Banholz ; Fromigières réclame 100 livres pour sa 
compagnie. 

Le 14 « feust conclud au conseil que mons' le juge et Lecaron 
yriont au St Esperit pour parler a mons' de Crusol et luy faire 
remonstrances de tant de compaignies quil nous mest a la ville, 
et aussi que ne pouvons trouver argent alinterets ne aultrement 
pour poyement de la compaignie de Firmigieres... » 

Le 16 les députés reviennent sans avoir rien obtenu, et annon- 
cent pour le soir l'arrivée de Crussol : aussitôt « il feust delibere 
que lon feroit ung present a mons' de Crusol de certaine chasse 
jusques a 3 l., scavoir est ung coq dinde, deux perdris, ung cha- 
vreau (sic), 4 polennes (sic), une geline, deux conilz. » — Crussol 
commande de faire provision de pouldre et de salpetre, et veut 
que les soldats soient logés pour 6 jours. 

Le 18 il est expose au conseil que Île capitaine Formigieres a 
visité diverses maisons et trouvé du bled venant du saccagement 
dans la maison de Ant Audigier escuyer qui l'auroit acheté des 
soldatz. | 

Le 19 « est repasse cappitaine Bony avecques sa compaignie et 
ont beu et mange... » 

Le 21 Guys de Vesc escuyer lieutenant de Formigieres se pré- 
sente au conseil : plaintes que le blé trouvé chez Audigier n'ait 
pas été distribué. 

Le 22 « est venu le ministre Adrian [Chenier) vers moy «e 
Courrouser, veoir si lon ne pretendoit luv bailher argent pour sa 
Nourriture : voiant cela, pour avoir paix. luv balis 101. » 
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Le 23 le conseil est avisé qu'il faut encore nourrir les soldats 
huit jours. | 

Le 24 « fust dict que mond. s' le ministre Adrian et maistre 
Fabri yriont a Valence, ce que Fabry ny ala pas, ains [chan 
Valet ala a sa place avec le ministre, et cestoit pour aler remons- 
trer a mons' de Crusol de faire sortir la compaignie de Firmi- 
gieres. » 


Le 29 le ministre est de retour, apportant l'ultimatum de 
Crussol : « choix de troys choses, lune est de prandre la moytie 
du cappitaine Sainct-Alban avec ung chef, ou le capp° Formi- 
gieres avec cent homes a la election desd. habitans, ou bien que 
lad. ville se garde aussi avec ung chef, tel que sera esleu par lesd. 
habitans... » 

Ces conditions ne soulageaient pas la ville, aussi le 30 « fust 
dict que je irovs a Valence avec le Caron et Jehan Valet pour 
parler a mons' de Crusol pour nous faire oster la compaignie de 
Firmigieres et [après] luy aveoir parle, nous remit a son conseil 
questoit a Montpellier, mais il nous promit que nous le paierions 
plus. » et «le segond fevrier fust dict que m° Jehan Valet yroit 
en poste porter la lettre de faveur de mons' le Compte, à Mont- 
pellier, que avions obtenu de luyÿ...» et pour en arriver là, il 
avait fallu faire un cadeau au secrétaire de Crussol ! 

Le 7 février le conseil reçoit des lettres de Crussol en faveur 
d'Audigier, et d'autres dud. Audigier, relatives sans doute au blé 
trouvé chez lui ; — il prend des mesures pour se procurer de la 
poudre et pour loger les soldats. 

Le 14 arrive Robert de Plains, au nom du comte de Crussol et 
du Pays, il réclame des secours pour le Pont-St-Esprit ; la ville 
répond alléguant sa pauvreté : « ilz ont este pilhes et sacages 
entierement en la prinse et reprinse de leur ville ; ilz ont du 22 
septembre au 22 novembre fourni 40 pionniers par jour pour St- 
Esprit... » et le 16 ils envoient m° Jean Dorleans trouver Crussol 
pour les pionniers, la garnison et les tailles. 

Le 24 Formigières réclame 360 livres tournois, il dit que le 
comte de Turenne {sic) eût pu le faire payer ; enfin il veut bien 
attendre le paiement pendant un an, moyennant que on lut serve 
un intérêt de 8 1/3 pour cent. 
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Le 25 la ville se décide à accepter les conditions de Formigiéres 
et passe un contrat avec lui ; le même jour sa compagnie quitte 
la ville ; d'Audigier est nommé gouverneur et les clés lui sont 
remises ; la garnison est formée de la compagnie de Saint-Auban 
comme il appert des articles 108-109 des comptes : « plus ay 
fourny... pour deux bateaulx... achepte à Fournon pour mener la 
compaignie de St-Auban au Bourg ; plus... pour avoir mence.…. 
lad. compaignie... de Tournon au Bourg... » 

Le 28 février, le conseil s'occupe des dettes de la ville ; les 
soldats réclament de la viande. 

Le 7 mars, le gouverneur d'Audigier réclame du conseil des 
mesures pour la sûreté de la ville. 

Le 14 « est venu mons" Melhet et luv a falu bailher ung fays 
de foien (sic) pour ses chevaulx... et a deux hommes aud. Melhet 
pour mener quelques moutons au Sainct-Esperit, que estoient 
pour mener au camp de Sirignan... » 

Le 16 arrive mandement de l'assemblée de la Voulte ; la ville 
envoie des députés à m' de St-Auban à Viviers pour le soulage- 
ment de la ville. 

Le 21 d'Audigier fait des réclamations au conscil, au sujet du 
blé pris chez lui ; il appert de lä délibération que « la bande de 
deux cens homes de mons' de Formirieres a este deffrayee lespace 
de vingt-cinq jours du mois de fevrier dernier passe, aux despens 
de la ville... » 

Le 28 arrive lettre de Crussol priant la ville de rendre à m' 
d'Audigier son blé. 

Le 4 avril « ay bailhe a ung de St-Marcel.. pour pourter ung 
paquet a Baignolz de la part de mons' de St-Martin, et mons' 
Audigier ma commande de le faire tenir... » 

Audigier ne devait pas longtemps rester gouverneur. En effet, 
nous lisons dans les comptes de Scervier : « Le 15 avril ma com- 
mande mons' de Beaumond et son lieut. La Fave de fere deux 
couvertz scavoir est a la tour du Portal St-Dozin et a la tour du 
Palis.. » 

Cependant les commissaires de Villeneuve-de-Berc viennent 
pour les tailles le 9 avril, ils reviennent le 14 et ce jour-là « a este 
dict que Jehan Valet et moi !Scrvier] irions a Viviers parler a 
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mons" de Sainct-Alban... et avons accorde avecques luy, et nous 
a promis de nous rien demander dung moys... » 

Le 17 « mons' de Beaumont ma commande de metre une cloche 
au plus haut de la porte de la Tour. » | 

Le 18 le conseil donne ordre de réparer les murailles de la 
ville. Les ministres réclament de l'argent : nous voyons par les 
comptes, art. 126, que le maitre d'école Michel Prenat eut « pour 
ung cartier quil a servy 6 |. ; s. » et art. 127, le ministre Adrian 
(«13 1.6s.8 d.» 

Le 25 la ville paye 2 livres de gages à Simon du Solier, greffier 
et secrétaire de la ville ; ce même jour Servier expose que « la 
relayssee de mons' de Combas luy demanda le reste de ce qui fust 
promis aud. mons' de Combas... dez cent escus a luy promis : il 
vouldroit prier la ville se declarer que ou et quant ses heret. (sic) 
le vouldriont contraindre a ladvenir, que playse a la ville len 
vouloir deffendre... » ce à quoi la ville s'engagea. — Mons’ de 
Formigières fait une réclamation touchant quelque tabourin. — 
N° Jean Fayn fait autre réclamation au sujet de moutons pris par 
le consul pour la gendarmerie. 

Ce même jour 25 avril, on procède à la nomination de nouveaux 
consuls : Antoine Roux et Antoine Chalamel. 

Vers cette époque le comte de Crussol envoya « demeurer en 
garnison en la ville du Bourg, la compagnie de cinquante hom- 
mes a cheval » de « mons" d'Éspondilhan capp° de cinquante 
hommes darmes pour le Roy en la ville du St-Esperit » ; c'est ce 
que nous apprend une lettre de ce capitaine signée « Spondelian » 
et contresignée « Chevalier », datée du Bourg le 27 avril 63, 
adressée à « messieurs les consulz manantz et habitans des lieux 
Sainct-Remezii, Biorn ?, Sainct-Just, Sainct-Marsel, Sainct- 
Montan, St-Thome, lieu de Gras et Vauneniere. » [EE 8]. 

Le 9 mai, les consuls font l'inventaire de la maison commune 
et y trouvent « un arquebous » et « troys canons fer appeles mas- 
cles dartilherie de ung palm. de long ou environ » et des frag- 
ments de cloches. 

Le dernier mai se tient l'assemblée qui devoit avoir lieu « le 
jour de la croix »{3 mai); (€ mays causant les troubles notoyres au 
present pays auroit este differe jusques aujourd'huv... » Les 
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consuls constatent que les dettes de: la ville montent de 7 à 8.000 
livres, somme qu'ils sont dans l'impossibilité de payer, « attendu 
les pilheries et larrecins qui se sont commis aud. Bourg durant 
ses troubles passes. » Cependant les impositions votées par les 
Etats généraux de Nimes et d'Uzès en novembre 1562 n'ont pas 
été payées et les consuls écrivent à M. de St-Alban pour obtenir 
un délai. 

Cependant « Rostaing de Benmont écuyer s' du lieu de Beain- 
mont (sic) et cap° d'une compagnie de gens de pied » « attendant 
celui qui devoit venir gouverneur » est resté au mois de mai quel- 
ques jours dans la ville ; le 1°" juin il est qualifié gouverneur du 
Bourg par commandement de M. de Crussol et atteste, en cette 
qualité, qu'il « a fait descendre quatre cloches. » 

Le 3 juin arrive avec sa compagnie le capitaine Chausclair. Le 
même jour arrive de Viviers une lettre de M. de St-Alban annon- 
çant l'arrivée de « treize companves de gens de pie de nation 
provensale qui ont prins bort au port de ceste ville a six heures 
du matin, estans conduictz par la riviere du Rosne dans sept 
bateaulx ausquelz navons permis lentree de la ville fors aux 
capp‘* et chefz, et quelques gens de qualite, en nombre de 
Soixante ou envyron... » [original EE 12]. 

Ce fut là le dernier événement important de l'histoire du Bourg 
pendant la première guerre de religion : la compagnie de Chaus- 
clair (30 hommes) resta au Bourg tout le mois de juin ; elle y est 
encore le 7 juillet et ce jour une lettre de Crussol ordonne aux 
consuls de la nourrir jusqu'à dimanche. 

Peu de jours après, la ville était rendue à M. de Caylus ;le 1; 
juillet, les consuls ordonnent de mettre les armes à la maison de 
de ville suivant la volonté du Roi. — Enfin aprés de nombreuses 
démarches auprés de Caylus et de Vieilleville, l'édit de paix est 
proclamé au Bourg-St-Andéol et les consuls ordonnent à cette 
Occasion des feux de joie le 26 août 1563. 


Le Marquis D'ALBON. 


FERVAAL 


ACTION MUSICALE EN TROIS ACTES ET UN PROLOGUE 
DE M. VINCENT D'INDY 


Fervaal est une fleur des Cévennes : elle a donc droit à une 
place dans cet herbier des légendes vivaraises que veut être la 
Revue. Que ces légendes soient vieilles de plusieurs siècles, 
qu'elles soient sorties hier de l'imagination d'un poëte tel que 
M. d'Indy, toutes ont été également inspirées par le sol même 
de l'Ardéche, les lignes hardies de ses montagnes, et le chant de 
ses bergers (1). 

Des Nuées qui se posent parfois sur nos sommets, naquit jadis 
une race de demi-dieux ; des forèts qui assombrissent nos vallées 
sortit une race de prêtres. Les deux races divines, guerriers et 
druides, assurérent longtemps au peuple de Cravann la paix et 
la liberté. Mais un jour vint où la foi antique s'affaiblit. Fils des 
Nuées et fils des forêts disparurent peu à peu, et les peuples de 
la plaine menacèrent Cravann. Un oracle, une voix de la mon- 
tagne, apprit alors au druide Arfagard que seul Fervaal, fils des 
Nuées, pourrait sauver la patrie, s’il restait chaste, le cœur éter- 
nellement fermé à l'amour. Le dernier des Druides éleva le der- 
nier fils des dieux dans la solitude des bois sacrés. 

Or, un jour, étant descendu vers le Midi, Fervaal est blessé. 
Une Sarrazine le recueille. Pitié et reconnaissance chez tous 
deux éveillent l'amour. Leur fierté commune, l'orgueilleuse 
liberté dans laquelle ils ont grandi, tout les lie : Fervaal oublie 
son serment. Quand Arfagard l'arrache à Guilhen, il est trop 
tard, et, quand les bandes déchaïnées par le désespoir de Guilhen 
envahiront ses montagnes, tout le peuple de Cravann expiera 
l'indignité de son chef. 

Mais le jour mème où Fervaal a été élu chef suprème de Cra- 
vann, un nouvel oracle lui a révélé son devoir. « La Mort est la 
rançon du monde : une vie nouvelle naîtra de la mort », a chanté 
une voix divine, et Fervaal dans le combat cherche cette mort 

(1) La mélodie populaire exposée par le cor anglais à la fin du- prélude du 
deuxieme acte à été cntenduc un matin près des Estables. Cf. Chansons popu- 


laires recueillies dans le Vivarais et le Vercors par Vincent d’Indy (1892), page 
11, theme VI. 
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que les dieux lui promettent comme un rachat. La mort ne veut 
pas de lui. Au pied des plus hauts pics cévenols, au milieu d'un 
champ couvert de cadavres, il reste seul debout, contemplant son 
crime, et, quand paraît Arfagard qui le cherche parmi les morts, 
il s'offre avec joie en holocauste aux dieux. 

Le druide va frapper, quand la voix de Guilhen appelle : « Fer- 
vaal ! » Fervaal se redresse, tue Arfagard qui veut l'arrêter et court 
à Guilhen qui est venue le chercher jusque dans ses montagnes. 
Glacée par la bise, elle ne le rejoint que pour mourir dans ses 
bras de froid et de fatigue. L’orage gronde dans la montagne, 
tandis que Fervaal pleure entre deux cadavres. Tout à coup une 
lueur brille sur les sommets, les Nuées murmurent des hymnes. 
Fervaal se rappelle l'oracle : « Une nouvelle vie naîtra de la 
mort ». Îl prend le corps de Guilhen dans ses bras et, lentement, 
avec effort, il monte vers la lumiére. 

Il y a des obscurités dans ce poëme : les personnages y sont 
d'un symbolisme trop large ; leur individualité se disperse dans 
les idées trop diverses que l'auteur veut leur faire exprimer, dans 
les interprétations très différentes que permettent leurs actes. 
La composition du drame en souffre : si le plus grand intérêt du 
poëme est dans l'âme de Fervaal, dans la révélation d'une reli- 
gion nouvelle qui lui est faite par sa propre souffrance. la plus 
grande partie du second acte n'est qu'un hors-d'œuvre. Et cette 
révélation elle-même ne nous est pas présentée avec une parfaite 
netteté. Fervaal était déjà prêt au sacrifice, il s'offrait au couteau 
d'Arfagard : que lui apprend donc la mort de Guilhen ? Les Nuées 
chantent l'amour, la paix. Ce sont des mots un peu vagues ; et 
c'est d'ailleurs en marchant sur le cadavre de son vieux maitre 
que Fervaal s'élance vers cette religion de paix et d'amour, ce qui 
est bien de nature à nous en faire suspecter un peu la perfection. 
Enfin la musique même permet les confusions : comment le 
même motif peut-il désigner à la fois Bélen, le dieu que connaît 
et invoque ÂArfagard, et la lumière surnaturelle vers laquelle 
marche Fervaal ? 

Ces critiques tombent, si, au lieu d'un symbole historique, 
nous nous contentons d'un symbole de morale éternelle. Il y a 
en effet, dans ces dernières pages de l'œuvre, une singulière 


284 FERVAAL 


puissance d'émotion, et, comme l'émotion ne s'égare jamais, il 
faut qu'il y ait là aussi une vérité profondément humaine. Elle y 
est en effet. Ce n'est pas M. d'Indy qui l'a inventée, mais il est 
peut-être celui qui en a trouvé la plus belle et la plus saisissante 
expression. Le vicil Eschyle avait dit le premier, il. y a vingt- 
quatre siècles : « On s'instruit par la souffrance ». Le Christia- 
nisme a repris et développé la maxime antique : la douleur 
apprend à l'homme à vivre, c'est-à-dire à souffrir de nouveau ; 
elle n’arrète donc pas la vie, elle la renouvelle ; elle est un prin- 
cipe d'action : il ne faut pas se laisser abattre par elle, mais en 
tirer des énergies neuves ; toute douleur doit être un point 
d'appui pour un nouvel effort. Or, au moment où la souffrance 
de Fervaal est la plus poignante, il comprend, à l'excès même de 
sa souffrance, que sa vie n'est pas finie, et de ses lévres s'échappe 
tout à coup l'héroïque cri: « En avant, libres fils de Cravann la 
fière ? » D'une grande douleur a jailli un grand effort. 


D'ailleurs refuserait-on la clarté au poème de M. d'Indy, il 
serait impossible de ne pas l'accorder à la musique. Cette parti- 
tion, quoi qu on en ait dit, est une des plus claires qui soient, 
grâce à l'heureux choix des thèmes conducteurs, au rôle donné à 
l'orchestre, à la justesse de la déclamation. 

Les thèmes de M. d'Indy sont toujours courts et facilement 
reconnaissables, parce qu'ils sont expressifs en eux-mêmes. Le 
motif de Fervaal, une fois entendu, ne s'oublie plus. Les phrases 
d'amour n'ont presque rien de sensuel, mais elles sont d'une 
pénétrante douceur : le prélude du premier acte est un veritable 
enchantement. Les motifs qui accompagnent Arfagard, les druides, 
et quise déroulent pendant toute la scène du sacrifice ont beaucoup 
d'ampleur ct de gravité. On reconnaît dans le choix de chacun 
d'eux un goût attentif et délicat, qui fuit surtout la vulgarité. Il 
faudrait peut-être faire une exception pour l'hymne guerrier qui 
termine le deuxième acte; mais, pour exprimercertaines passions 
brutales, il faut surtout des rythmes très francs, la mélodie dût- 
elle étre un peu vulgaire. L'hymne à Vénus, dans Tannhaüser, 
manque peut-être aussi de distinction, il est pourtant diflicile d'en 
nier la fougue et l'éclat. 


Les thèmes ainsi choisis, l'orchsstre les dé-elo ppe et les trans- 
PP 
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forme. Il les fait réapparaitre dans le couts du drame pour dire. 
ce que la parole humaine ne dit pas. Dés lors la inusique n'est 
plus la maigre et sèche expression d'un Sentiment unique ; elle 
peut rendre la richesse de l'âme humaine qui n'est pas faite seu- 
lement des pensées conscientes et raisonnées que la parole peut 
exprimer, mais aussi d'espérances et de souvenirs, de sentiments 
confus et inconscients. C'est là le vrai sens de la réforme wagné- 
rienne, et ce rôle intime de l'orchestre, M. d'Indy l'a traité avec 
une remarquable finesse, une sympathie émue pour ses héros qui 
chez l'auditeur aussi crée l'émotion. Ïl suffit pour s'en convaincre 
d'entendre le troisième acte de Fervaal. 


L'orchestre a aussi un autre rôle plus extérieur et purement 
pittoresque. Or, M. d'Indvy, à l'heure actuelle, n'a pas de rival 
dans l'art de donner à chaque scène, par des sonorités caractéris- 
tiques, une couleur qui la distingue très nettement des autres. 
L'originalité, la variété des timbres et des rythmes dans Fervual 
témoignent d'une étonnante puissance d'émotion musicale. La 
dernière page du Prologue (Fervaal emporté sur une civière de 
branchages) avec son rythme si curieux, a fait l'admiration de la 
critique entière. L'orchestration de la scène de Kaïto est si débor- 
dante de poésie et de rêve qu'elle fait oublier les puérilités de la 
mise en scène. Mais la plus belle page de la partition en ce genre 
est peut-être le prélude du troisième acte (la fin de Cravann) avec 
ses gammes obstinées du quatuor, ses appels déchirants des 
cuivres. | 


La déclamation de Fervaal ne vise jamais à l'effet grossier; elle 
tend surtout à la justesse. Elle ÿ atteint toujours : il n'en est pas 
de plus expressive. Dans quelques très rares passages, c'est un 
peu aux dépens de sa valeur musicale absolue. Mais le plus sou- 
vent l'équilibre est parfait et alors nous avons vraiment ce que 
révait Wagner, une union complète entre la poésie, sa notation 
musicale et l'orchestre. Les deux récits de Fervaal et de Guilhen 
au premier acte sont deux modèles de justesse ; on y sent la forte 
unité de conception d'un artiste à la fois poète et musicien. Et, 
Comme il n'est jamais rien de plus émouvant que la vérité, en 
cherchant la seule vérité cette déclamation atteint parfois à un 
pathétique dont toutes les phrases à effet de l'ancien opéra n'ont 
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jamais approché. Ecoutez seulement l'admirable invocation de 
Fervaal : « O étoiles, pâles étoiles ! » 

Les chœurs jouent un très grand rôle dans Fervaal. Il yen a de 
toutes sortes ; ceux des paysans en révolte au premier acte sont 
violents et tumultucux ; Kaïto est accompagnée au contraire d'un 
murmure mélodieux dont le motif sinueux et doux est exquis ; 
les druides chantent des cantiques d'une simplicité archaïque qui 
fait penser à Glück; les Nuées enfin développent le thème liturgi- 
que du Pange lingua. Nous reconnaissons ici le compositeur qui 
s'est nourri des maîtres de la Renaissance. On ne peut connaître 
à fond toutes les ressources de la voix humaine sans une étude 
approfondie de l'art religieux, et ceux-là seuls ont du écrire des 
chœurs qui ont fréquenté les églises catholiques : M. d'Indy doit 
aux musiciens qu'on honore à Saint-Gervais autant qu'à Bach et 
César Frank. La plupart du temps il fait vocaliser ses chœurs qui 
arrivent ainsi à donner véritablement l'impression d'une foule, 
sans aucune confusion toutefois : il a su rendre harmonieux le 
tumulte et les rumeurs. 

Nous avons parlé de tous les éléments du drame lyrique ; ilen 
est un qui résiste à toute analyse : c'est l'émotion profonde qui à 
certain moment déborde, la noblesse d'inspiration dont témoi- 
gnent des scènes comme celle quiouvrele troisième acte, le souffle 
puissant qui emporte la dernière scène au-delà de toutes les com- 
plications harmoniques jusqu'à l'éternelle simplicité des chefs- 
d'œuvre. 

Il n'y a guëre de partition toutefois où l'intérêt ne faiblisse un 
moment, et dans Fervaal même deux passages peuvent laisser 
une impression douteuse. Au premier acte, au moment où s'unis- 
sent les voix des deux amants, une véritable passion est absente 
de leur âme : ils semblent faire effort pour s'aimer, alors qu'ils 
doivent être au contraire arrachés à eux-mêmes par l'amour ; la 
chaleur, l'émotion sincère font défaut. Le second passage est au 
dernier acte : la scène de Guilhen et de Fervaal est trop longue, 
Ce n'est pas qu'elle soit froide ; elleest profondément émouvante, 
et chaque phrase prise à part est d'une très réelle beauté ; mais 
l'ensemble est traité sans largeur ; c'est une succession de phra- 
ses douloureuses, poignantes sans doute, mais où manquent l'u- 
nité et le mouvement. 
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Malgré ces réserves l'œuvre restera trés haut placée dans l'his- 
toire de la musique française. On a dit qu'elle marquait une date. 
Il importe de préciser. 

Si on laisse de côté les indécis, comme M. Massenet, trois noms 
résument l'histoire de la musique dramatique en France pendant 
ces dernières années : ce sont ceux de MM. Reyer, Saint- 
Saëns et Bruneau. En faisant une exception pour Samson et Dalila, 
on peut dire qu'aucun de ces musiciens n'a complétement réussi. 

M. Reyer, mélodiste exquis, a retrouvé à travers Berlioz la 
pureté de ligne des phrases vocales de Glack. Il a pu écrire des 
pages d'une réelle poésie comme le second acte de Salammbô, 
comme plusieurs scènes de Sigurd. Mais l'inspiration chez lui est 
toujours courte et un peu grêle ; l'orchestration reste souvent 
confuse et terne. Que l'on compare la scène du conseil des An- 
ciens dans Salammbô et la réunion des chefs dans Fervaal, et l'on 
verra de quel côté se trouvent la puissance et la vie (1). 

M. Saint-Saëns est un trés grand musicien, capable de traiter 
avec une égale maîtrise les voix et l'orchestre ; mais un parti pris 
excessif de réagir contre Wagner qu'il comprenait parfaitement, 
mais dont l'influence lui paraissait dangereuse, l'a induit à con- 
fondre la clarté et la banalité, et comme il avait le goût trop déli- 
cat pour tomber lui-même dans la pure banalité, il a mis son 
amour-propre à le côtoyer sans cesse d'aussi près que possible, 
pour nous dire ensuite avec un hochement de tête orgueilleux : 
(« Voyez, jeunes gens, comme on peut être bien français sans être 
banal ! » De cette singulière conception sont sorties des œuvres 
pleines de fragments exquis et parfois puissants, mais incomplètes, 
flottantes, où l'originalité de M. Saint-Saëns ne s'aflirme plus que 
dans l'ingéniosité du détail. 

M. Bruneau a l'honneur d'avoir tenté un effort nouveau :ila 
appliqué les procédés wagnériens à des drames réalistes. La ten- 
tative pouvait paraître légitime. Elle a pourtant subi un échec. 
Le compositeur était distingué et consciencieux, le choix de ses 
motifs était généralement heureux, mais il savait mal les déve- 


QG) 11 faut pourtant remarquer que, par suite de leurs admirations communes, 
M. Reyer et d’Indy, se rencontrent parfois : certains récits d'Arfagard dans 


cette mème scène, certaines phrases des chefs et des prêtres sont bien dans la 
Manière de M. Reyer. 
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lopper, les transformer et les varier ; la déclamation parfois sim- 
ple et juste était aussi souvent contournée et peu mélodique ; 
l'orchestre n'avait pas de cohésion ; l'inspiration générale man- 
quait de souffle. 

C'est que M. Bruneau, comme M. Saint-Saëns, en s'éloignant 
des légendes wagnériennes, avait commis une grave erreur, c’est 
de croire que ce qui est le plus dramatique est aussi le plus mu- 
sical ; c'était reculer jusqu'à Meyerbeer et ne prendre à Wagner 
que ce qui lui est le plus personnel, en rejetant son idée la plus 
féconde. Il n’y a qu'une chose vraiment musicale, ce sont les sen- 
timents : les faits brutaux sont antimusicaux par essence. L'effort 
du musicien doit donc être de choisir des personnages dégagés 
de toute particularité historique, c'est-à-dire de ce que la musi- 
que ne peut exprimer, et d'autant plus vivante que leur vie est 
toute intérieure. La légende en offre des types innombrables ; il 
- faut donc puiser à la légende. C'est ce qu'a fait M. d'Indy. Il est 
permis de penser qu'il aurait pu choisir un sujet moins enveloppé 
de souvenirs wagnériens..Îl n'en reste pas moins vrai qu'il a 
remis la musique dramatique française dans sa véritable voie, et 
la richesse mélodique de son œuvre a prouvé la justesse de sa 
conception. 

Rien n'est plus difficile que de prédire les destinées d'une œuvre 
d'art. Samson et Dalila semble avoir été la partition la plus solide 
de ces dernières années. Le temps l'a déjà attaquée ; nous suppor- 
tons mal lesitalianismes de la dernière scène. Il est possible que le 
temps efface aussi dans Fervaal quelques pages un peu froides du 
premier acte, quelques autres d'une inspiration trop halelante au 
dernier acte, mais il est difficile de voir par où il aura prise sur 
l'ensemble de l’œuvre, tant elle est sortie vivante et forte d'une 
âme d'artiste. 


X. 


w 
sLNCE à 
+, 297 ? 


ENCYCLOPEDIE DE L'ARDÈCHE 


CROUSET lle), au fond de la verte vallée d'Auzon, à cinq 
kilomètres d'Aubenas. On peut y aller en voiture par la route de 
Lasuel que l'on quitte, en prenant un sentier à gauche, un peu 
avant la bifurcation des chemins d'Ailhon et de Lentillères. 

Le Crouset était une propriété de l'abbaye des Chambons, la 
plus importante de leurs métairies du Bas Vivarais, et peut-être 
une maison de santé pour les moines trop éprouvés par les rigueurs 
climatériques du Tanargue. Ses bâtiments généralement bien 
conservés méritent l'attention des archéologues. 
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LE CROUSET, METAIRIE DE L'ABBAYE DES CIAMBONS (Façade Nord.) 


La gravure ci-dessus représente la façade nord de la maison, 
avec la tour carrée, qui est visiblement la partie la plus ancienne 
et en quelque sorte le noyau de l'édifice, et le commencement du 
mur d'enceinte, où se trouve la porte d'entrée de la métairie. Les 
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armoiries de l'abbaye des Chambons surmontent une des fenêtres 
de la tour. Celle-ci est d'un tiers environ moins élevée qu'elle ne 
l'était primitivement. Son découronnement remonte probablement 
à 157.4. Une assemblée huguenote fut tenue, en effet, cette année 
à Aubenas, et son comité exécutif, dont faisait partie Olivier de 
Serres, arrêta, entre autres mesures, © Ja démolition de tous les 
lieux forts, isolés dans la campagne, comme pouvant servir de 
retraite aux ennemis, particuliérement celui du Crouset {1} ». 

La tour est solidement construite en magnifiques pierres de 
taille, dont le transport et le maniement donnent une haute idée 
des architectes et des maçons du temps, non moins que des res- 
sources, dont disposaient les moines pour pouvoir élever, dans 
une telle solitude, avec les chemins d'alors — de purs sentiers de 
chèvres, — une pareille construction. Ceux de nos lecteurs, qui 
voudraient s'expliquer les tours de force exécutés dans nos con- 
trées par les bâtisseurs du moven-äge, n'ont qu à lire, dans notre 
Voyage au midi de l'Ardèche, Ice chapitre intitulé : Les prodiges 
du saccol, qui s'applique tout aussi bien à la tour du Crouset 
qu aux églises de Thines et de Gravières. 

D'après une légende des gens d'Ailhon, les moines du Crouset, 
en bätissant leur tour, voulaient lui donner une hauteur telle 
qu'on püt, de son sommet, apercevoir la ville d'Aubenas. Mais, 
comme il aurait fallu pour cela unc hauteur de 150 à 200 mètres, 
on peut supposer que cette réminiscence de la tour de Babel ne 
hanta jamais leur cerveau et que l'imagination des gens d'Ailhon 
est scule responsable de cette idée présomptueuse. 

La légende laissait encore croire aux paysans des environs que 
des trésors avaient été enfouis par les moines et cachés dans les 
murs ou dans la terre, au fond de la cave de la tour. Peut-être 
cette crovance contribua-t-elle à activer, pendant la Révolution, 
la destruction de certaines partics du bâtiment, comme la terrasse 
de la tour, et la montée tournante extérieure qui était, paraît-il, 
d'un très beau travail. 

Les armoiries de l'abbave des Chambons, sculptées sur la 
façade, portent une fleur de lis dont le fleuron supérieur est 


{1) Notes manuscrites de Delichéres, Chronique religieuse du vieil Aubenas, 


p. 39. 
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remplacé par une étoile. L'écusson est surmonté d'une mitre et 
d'une crosse et soutenu par deux ours. 

Les mêmes armoiries, moins les ours, ce qui est peut-être une 
simple lacune du dessin, figuraient à la clé de voûte de l'église 
de l'abbaye des Chambons, aujourd'hui détruite (d'après une 
reproduction de feu Célestin Dubois). 

À l'une des pierres angulaires de la base de la tour se trouve 
une autre fleur de lis dépourvue du fleuron supérieur, mais sans 
l'étoile. On trouve enfin deux autres fleurs de lis, avec l'étoile à 
la place du fleuron supérieur, comme dans les armoiries, sculp- 
tées, l’une au-dessus d’une porte de la cour intérieure, et l'autre 


au-dessus d'une fenêtre des bâtiments de la façade ajoutés posté- 
rieurement à la tour carrée. 
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ARMOIRIES DES CHAMBONS 


La fleur de lis s'explique par le fait que l’abbaye des Cham- 
bons était une des quatre abbayes du Vivarais dont le prieur 
commendataire était à la nomination du roi. (Les trois autres 
étaient Mazan, Cruas et St-Benoit-d'Aubenas). 

Entre la tour et ces bâtiments s'ouvre la porte principale de 
l'établissement. Elle donne accès sous une sorte de porche carré, 
auquel les arêtes ogivales de sa voûte donnent un faux air de 
chapelle et par où l'on pénètre dans la grande cour intérieure 
autour de laquelle sont groupés tous les bâtiments. 

La tour carrée formait deux grandes pièces superposées et 
voûtées, et il est bien probable que la plus haute voûte, remplacée 
aujourd'hui par une toiture moderne, supportait une terrasse cré- 
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nelée, comme les tours de Brison, Montréal, Balazuc, etc., bâties 
sur le mème modéle et probablement vers la même époque (XII: 
ou XII siècle). Il est certain que, comme ces tours, elle n'avait 
qu'une porte située au premier étage ; cette porte existe encore, 
mais comme il eût été malaisé aujourd'hui d'user, pour la commu- 
nication avec le rez-de-chaussée, de l'escalier étroit pratiqué dans 
la muraille, dont l'épaisseur est de 2"8o, on a éventré, du côté du 
porche, le bas de la tour transformé en cave, pour y faire une 
porte micux adaptée aux nécessités modernes. Une des pierres 
formant la paroi orientale de cette cave présente des sculptures 
qui mériteraient d'être examinées de près. Du côté opposé, sont 
deux cavités aménagtes dans l'épaisseur du mur dans des buts 
utilitaires qu'on peut deviner : l’une semble avoir servi à la fois 
de placard et d'évier, et l'autre présente toutes les apparences 
d'une fosse d'aisance mise aussi par un conduit au service de 
l'étage supéricur. 

Celui-ci ne comprenait, comme lc rez-de-chaussée, qu'une 
pièce unique placée entre Ics deux voûtes. Au milieu de la paroi 
sud paraissent les restes d'une vaste cheminée, ultérieurement 
détruite pour faire place à une porte destinée à faire communi- 
quer cet étage avec l'aile occidentale des bâtiments où se trou- 
vaient probablement les écuries et l'habitation des fermiers. La 
bouche d'un four s'ouvre encore sur le côté gauche de la che- 
minée. 

Les bätiments qui forment l'aile du levant, occupés aujour- 
d'hui par un moulinage de soie, paraissent avoir servi de magasins 
et de greniers pour les récoltes de la métairie et les redevances en 
nature que l'abbaye percevait dans la région. Peut-être aussi la 
chapelle était-elle de ce coté. Les deux ailes portent, du reste, le 
cachet d'une époque bien postérieure à celle de la tour et ont subi 
de nombreux remaniements. 

Sur une pierre formant l'angle de la tour, près de la porte 
d'entrée, à quelques centimètres du niveau du terrain, on peut 
lire la date, bien conservée quoique peu apparente, de 1144 ; mais 
ilest bien diflicile de voir là une indication de l'âge de la tour, 
attendu que les chiffres arabes n'ont été en usage dans l'occident 
de l'Europe que bien longtemps après. [l ne faut pas, d'ailleurs, 
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oublier que l'abbaye des Chambons, fondatrice du Crouset, ne 
remonte elle-même qu'à l'année 1152. 

Le Crouset est souvent indiqué dans les anciens registres des 
notaires d'Aubenas,sous le nom de domus de Croselo. Une procu- 
ration donnée en cet endroit par les hommes d'Ailhon, le 6 mai 
1430, nous offre un curieux spécimen des formes judiciaires du 
temps. 

Noverint universt etc..apud Croselum Reverendi Patris in Christo 
el Domino domint Abbatis Camporum Bontorum, scilicet ultra 
rivum dicle domûs, in pralo in quo alias curia dicti dominr: Abbatrs 
leneri est assuelum, el coram provido viro Guillelmo Sabaterii de 
Albenacio, banilo dicti dominr Abbalrs el venerabrlis capituli Vivarn 
in perlineutiis de Alhone, supra quadam magua lrabe pro tribunal 
sedentis, hora prime... 

Voilà bien une allure patriarcale qui rappelle celle de Saint- 
Louis rendant la justice sous un chène de la forèt de Vincennes. 
[ci, c'est dans un pré, assis sur une grosse poutre, en guise de 
tribunal, que messire Guillaume Sabatier, baile pour l'abbé et 
pour le chapitre de Viviers, reçoit les déclarations des gens 
d'Ailhon. 

Ceux-ci viennent en personne,et tous sont nommés dans le 
registre de Pierre Rochette, et nos lecteurs de la région, c'est-à- 
dire d’Ailhon, Fons et Lentillères, peuvent y recueillir les noms 
de leurs ancêtres comme un véritable titre de noblesse, car l'anti- 
quité de la famille est l'indice d'une suite de générations honnètes 
et laborieuses — on peut ajouterreligieuses, — attendu que sans 
le ciment de la foi en Dieu, l'œuvre des vertus purement humaines 
n'est jamais de longuc durée. 

Ils disent qu'à cause des affaires qu'ils ont avec d'autres pcr- 
SOnnes et dans diverses questions pour la conservation de leur 
droit, ils s'attendent à avoir bientôt des procès à soutenir, procès 
qui, s'ils étaient poursuivis par eux-mêmes, pourraient tourner à 
leur grand préjudice et peut-être à la perte de leurs droits et de 
leurs libertés, parce qu'ils sont de simples laïques et ruraux, ne 
Sachant faire valoir leurs droits ni se défendre autrement{i) etc. 


(1) Dicunt quod propter nexrolix ipsos homines tingentia cum guibusdam altis 
Personis et in diversis judicnis pro conservatione sui juris, in brevi sferant 


La 
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Ils demandent donc au baile de se charger de leurs intérëts et lui 
donnent ai hoc leur procuration. 

Le fermier du Crouset était généralement un membre de la 
communauté. En 1403, c'est F. Pierre Cofin, moine des Cham- 
bons, qui est au Crouset, en qualité de magister et arrendator. En 
1496, F. Michel Chays, moine, signe une transaction comme 
gubcrnalor domus de Croselo. 

En 1683, le domaine du Crouset était affermé 280 livres. 

Le Crouset fut vendu comme bien national en 1791, par le 
Directoire du district du Coiron. 

Un document de la mairie d'Aubenas, relatif à la vente des 
biens nationaux, porte ceci : 

Biens jouis par les religieux des Chambons : le domaine du 
Crouset (une maison et deux moulins, bois etc.) ; autre domaine 
appelé le Gleizal ; les deux domaines donnent une rente de 527 
livres 18 sols, dont le capital au denier vingt-deux, comme bien 
de 1" classe, se porte à 11.613 livres 16 sols ; diverses rentes avec 
droits casuels, représentant un capital de 3.546 livres. 

Le Gleizal est situé à un kilomètre environ du Crouset, au 
sommet de la montagne, sur le chemin d'Aubenas, par conséquent 
sur la paroisse de Meércucr. Il reste encore de cette métairie un 
mur d'enceinte avant environ 40 mètres de longueur sur 35 de 
largeur ct 4 de hauteur. 

Les deux domaines (Crouset et Gleizal) étaient affermés depuis 
une centaine d'années à une famille Manent, d'Ailhon. 

Le Crouset fut acheté par un Gravier, d'Aubenas, que ses con- 
temporains ont qualifié de Vandale, à cause des mutilations qu'il 
hit subir à l'édifice. Il aurait détruit notamment quatre belles gar- 
gouilles, avant la forme d'animaux monstrueux, qui décoraient 
les quatre angles du sommet de la tour, et lui donnaient un 
aspect très pittoresque. Les autres domaines de l'abbaye des 
Chambons, étant situés dans le ressort du district du Tanargue, 
furent vendus à Largentière le 10 juillet 1391. 

Gravier garda le Crouset jusqu'en 1813 où il le revendit à M. 
habere crusas, quas, st per cosdem prosequerentur, verterentur in magnum preju- 
dictum afsorum homanum, el fortasse Perditioncm jurium et libertatum sua- 


rum, eo quia sun mer laver el rurales ct nescientes de jure sug cdocere nec 
alias se defendere.., 
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LEA: 


Senoulhet, le grand-père de M. Gaston Ricard, le propriétaire 
actuel. | 

La famille Ricard possède aussi la fabrique, bätie de l'autre 
côté de la riviére, il y a une cinquantaine d'années. La rivière 
d'Auzon, qui sépare les deux usines, fait en cet endroit la limite 
des communes d'Ailhon et de Mercuer, en sorte que la fabrique 
de la rive droite, où se trouve l'habitation de M. Ricard, appar- 
tient à Ailhon, tandis que l'ancienne maison des moines fait partie 
du territoire de Mercuer. 

A. MAZON. 


NOTES 


SUR 


LE MANDEMENT DE CRUSSOL 


AU XVI ET AU XVIE SIÈCLES 


(Suire VII) 


Le 8 novembre 1539, un laboureur de St-Pérav, vendit à noble 
Guillaume de Geys, écuyer, valet de chambre ordinaire du Dau- 
phin, « deux vaches, poil noir » au prix de 18 florins, monnaie de 
roi, à raison de 15 sols tournois par florin, payé en 6 écus au 
soleil. De Geys donna aussitôt à mi-croit à ce laboureur les deux 
vaches au même prix ou chap, pour la durée de 3 ans (1). Nous 
verrons citée plus loin une vache de poil sauret. 

Le poil rouge ct le poil noër sont bien connus. Il reste à préciser 
les quatre autres sortes de robes. 

Le poil bouchard concerne récllement une variété, car 
Guillaume de Gevys possédait dans l'une de ses fermes : « deux 
(€ beufz arables, soubz lechap de vingt-cinq livres tournois, deux 


(1) 307. 
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« vachesl'une poil rouge, de six ans, l'autre poil bouchard de quatre 
« ans, soubz le chap de dix huict florins roy » (1539) (r). Le poil 
était dit bouchärdlorsque le museau de la bête était noir ou portait 
une couleur différente de celle du corps. Cependant exceptionnel- 
lement pour les bœæufs, bochardus doit être traduit par gris- 
cendré. 

Le poil vermeil s'appliquait au poil d'un rouge foncé. 

Le poil pie concernait un mélange de couleurs surtout de blanc 
et de noir. On dit en provençal un buou callet et à Montélimar un 
buou barricoula (bigarré). 

Le poil sauret était de couleur jaune tirant sur le brun. 

Actuellement les expressions rouge, noir, bouchard et challiou 
ou challiel sonttoujoursen vigueur.On n'a plusrecours aux termes 
vermeil et saurel, mais on désigne les bêtes à cornes, dont la robe 
offre la nuance crème, sous le nom de froment. 

Nos investigations doivent être limitées au commencement du 
xvi siècle, car l'usage ne tarda pas à se perdre d'indiquer le 
signalement précis des bœufs ou des vaches. 

On lit dans un inventaire dressé à Tourtousse en 1669 : 

« Appartient aussy audict Biousse tout le bestail, quy consiste 
« en ung paire (2) de vaches de huict à neuf ans. 

« Une velle d'ung an » (3). 

La foire de Beaucaire, si connue, donnait lieu à de trés impor- 
tantes transactions en matière de bestiaux. C'était là le principal 
marché de la vallée du Rhône. Les marchands et jusqu'aux pro- 
priétaires s'y rendaient de fort loin et même de la partie nord du 
Dauphiné pour $s y approvisionner. Malwré la décadence de cette 
foire, cette mode était vbsesrvée au début de notre siècle. On se 
livrait peu, dans l'ensemble de notre région, à l'élevage des 
bœufs. Comme partout, on y a toujours adoré le veau d'or, eton 
v a souvent tué Île veau gras, mais on préférait ordinairement 
livrer à la boucherie les produits des vaches, deux mois, ou 
approximativement, après qu'elles avaient vélé. Il était plus avan- 
tageux, parait-il, d'acheter de jeunes bœufs ou des génisses, âgées 

(i)fe 266, 

{21 Le substantif faire était alors masculin. 


31 Minutes d2 Me [lame (Etude Ponsard), 19 53. — V'elle est le féminin de 
vCau, 


DE CRUSSOL 297 


d'un an ordinairement et de quinze mois au maximum, provenant 
du Bas-Languedoc. 

La petite quantité de prairies n'a pas permis aux habitants du 
mandement de Crussol de devenir de grands éleveurs. Cependant 
les vieilles minutes nous prouvent que les prés étaient infiniment 
moins rares, au xvi* siècle, à St-Péray et à Guilherand, que de 
notre temps. Notamment la presque totalité des quartiers de la 
Croix-du-Buisson, de Gère et de Sauvat étaient convertis en 
pâturages (1). 

À la fin du xix° siècle, quelques propriétaires s'occupent de 
l'élevage des produits de leurs bètes à corne. Leur nombre était 
plus grand, il n'y a pas longtemps. L'établissement des chemins 
de fer a singulièrement modifié la nature des productions de 
multiples régions. Tout en créant de nouveaux débouchés, le 
développement des voies ferrées a supprimé bien des issues à 
l'activité des agriculteurs. 

Les proverbes ne sont pas sans intérêt, malgré l'opinion de 
certains esprits superficiels. Un dicton local, bien connu à Tain 
et à Tournon, mais ignoré à une faible distance de ces deux villes, 
met nettement en relief le peu d'importance attaché au moyen 
àge par des paysans des environs au gros bétail. Pour rappeler 
que le Rhône seul séparait ces bourgs, ils ne mentionnaient que 
le menu bétail (bestie minulx): 

« Entre Tin et Tournon, 


« Ne paist brebis ny mouton, 
« Non plus qu'entre Beaucaire et Tarascon » (2) 
t 


Il serait sans doute téméraire de conclure des six variétés de 
couleurs du poil que nous avons relevées pour les bœufs et pour 
les vaches, à l'existence autrefois de six races différentes dans 
l'étendue du mandement de Crussol. La robe n'est pas toujours 
la caractérisque absolue d'une race quoiqu'elle doive être prise en 
Brande considération. Il est utile de tenir compte dans une large 
mesure des modifications apportées par les croisements intem- 
pestifs. Il est impossible à un expert de se prononcer sans exa- 
miner de très prés la bête elle-même. 


(1) Notes brèves de M° de Supets, passim. 
(2) F. Hinariox pe Cosrr, Les éloges de nus rois, ete., p. 8n. 
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Deux régions ont certainement vu jadis accueillir leur bétail 
avec faveur aux environs de Valence, la Savoie et les Pyrénées. 
Les vaches de la Savoie et des Alpes avaient la réputation d’être 
de bonnes laitières ; elles étaient recherchées dans la vallée du 
Rhône. Bien mieux de nombreux intermédiaires les revendaient 
même en Auvergne et en Italie jusque dans le pays de Gênes (1). 

Une race des Pyrénées, celle de Lourdes, était aussi justement 
considérée. Ses produits étaient réputés dans tout le Midi, même 
le Sud-Est de la France (2). Ils figuraient en grande quantité à 
la foire de Beaucaire et c'est grâce à cet intermédiaire qu'ils par- 
. venaient jusque dans le Vivarais. 

Il existait peut-être dans la baronnie de Crussol une ou plu- 
Sieurs anciennes races autochtones. Quant à leur détermination, 
c'est là une question insoluble, car nous ne visons qu'une époque 
reculée. Nous insisterons sur un fait caractéristique. Les bêtes à 
cornes hollandaises sont noires, les flamandes, rouges, les bres- 
sanes, blanches ou couleur froment ; celles du Cotentin ont le poil 
truité, etc. l'elest le critérium général sur lequel se basent en prin- 
cipe quelques marchands de bestiaux et surtout Îles auteurs des 
traités théoriques. Il ne saurait être généralisé et ne doit pas 
être suivi au pied de la lettre. 

Les races s'altérent et s'épuisent ; elles disparaissent mème, 
témoin quelques espèces de chevaux {3}. Aux environs d'Orléans, 
durant la période de 1582 à 1647, on a relevé des ventes de vaches 
sous poil noir, poil blond, poil brun ou poil rouge (4). Ces re- 
cherches ont été effectuées avec une diligence extrême par un 
habile numismate. Il est singulier de constater qu'elles ont 
abouti à des résultats analogues à nos propres conclusions. 

Nous ne savons si c'était les bœufs de haut crû ou les bœu/s de 
nalure, c'est-à-dire ayant la propriété de s’engraisser facilement, 
que préféraient les propriétaires de St-Pérav, mais nous estimons 
qu'ils possédaient des uns et des autres. 


(1) Gruser, Dict. hist. lilléraire et statistique des dép. du Mont-Blanc et du 
Léman t. 1. p.161. 

(2) MAGNE, Choix des vaches laitières, p. 16. 

(3) Couraixe, Essai sur les races de chevaux. - Fourier, Le Vieux-Neuf 
t. [1 pp. 167-8 

(4) MaxTeLLiEr, Mémoire sur La valeur des Principales denrées el marchan- 
dises qui se vendaætent ou se consommaient en la ville d'Orléans pp. 106-107. 
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Un bœuf vit ordinairement 15 ans. De deux ans et demi à trois, 
on le dresse au labour, on lui enseigne à porter le harnais. I] 
atteint le maximum de sa force de cinq à dix ans. À douze ans.on 
l'engraisse pour la boucherie. Ces observations sont aussi exactes 
de nos jours, qu'elles étaient fondées, il y a trois ou quatre 
siècles. 

Actuellement on donne le nom d'Auvergnale à la race du pays. 
Sa couleur caractéristique est le rouge. De temps immémorial, 
des bœufs et des vaches ont été importés d'Auvergne à St-Péray. 

Le poil noir est l'indice des bêtes à cornes, originaires de la 
Lozère. Récemment, un habile agriculteur, à la tête d'une impor- 
tante exploitation agricole et possesseur d'une vingtaine de vaches 
laitières, nous affirmait qu'il n'existait plus dans l'Ardèche, dépar- 
tement dont il connait les ressources, de bêtes à cornes, noires. 
Cette opinion peut être fondée pour diverses parties du Vivarais, 
mais pour le canton de St-Péray elle est inexacte. Les paysans y 
achètent encore des bœufs noirs de la Lozère. D'autre part, des 
croisements ont donné naissance à des bètes à robe entièrement 
noire, mais pourvue de reflets rouges. Le mélange du poil noir et 
du poil rouge s'est effectué uniformément, sans production de 
taches. On appelle vulgairement un bœuf noir, un grelliou. 

Les bœufs de travail ont été constamment fournis par le Velay. 
S'il est possible de retrouver l'origine des bêtes à cornes de robe 
rouge ou de robe noire, sans avoir recours aux races hollandaise 
ou flamande, de même le berceau des bêtes à poil vermeil, à poil 
bouchard (1), à poil sauret ou à poil pie (callet) doit être recher- 
ché dans des régions voisines. En dehors du Velay, on peut citer 
la Savoie, les Pyrénées, et peut-être aussi la Suisse. Nous ajou- 
terons que l'on doit tenir compte dans une large mesure des 
croisements malencontreux. Nous nous sommes borné à mettre en 
relief la provenance ancienne de deux des espèces de bœufs dont 
nous avons constaté l'existence. Nous aurions pu nous livrer à un 
travail analogue pour les autres, mais comme il s'agit de ques- 
tions fort délicates, de longs développements seraient nécessaires. 
Ils nous entraïneraient trop loin. 


(1) Ordinairement, les bètes à cornes à poil bouchard sont des spécimens de 
à race auvergnatc. 


- 
, 
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Quant au bœuf violé et par corruption violet, ce n'était pas un 
bœuf dont la robe offrait une analogie quelconque avec la couleur 
violette. On avait dénommé jadis de cette façon le bœuf gras, 


dans quelques provinces, parce que ce bœuf était promené au son 
des violes. 


LE COMMERCE DES BŒUFS GRAS 


On a pas mal disserté sur l'origine de la promenade du bœuf 
gras. Quelques-uns pensent qu'elle a pris naissance à Marseille 
au xiv® siècle, à la suite d'une innovation due à la confrérie du 
Saint-Sacrement, laquelle acheta un bœuf pour régaler les pau- 
vres et l'exhiba dans la ville avant de le faire abattre. 

Cette coutume était observée la veille de la Fète-Dieu. Elle ne 
tarda pas à être suivie à un autre moment de l'année. Elle précéda 
le Carème. 

D'autres auteurs, et non des moindres, voient dans cette pro- 
cession une allégorie dont on a peine à trouver la véritable portée. 
Sans invoquer le culte astronomique, sans y voir un dernier 
vestige de la mythologie gaulois: ou grecque, Paul Eacroix 
estime que le bœuf gras figure « le carnaval, où l'on mange de la 
« chair, et qui est le triomphe de la boucherie. » 

Quoi qu'il en soit, on promène encore le bœuf gras, en divers 
licux, le jour même du mardi-gras (1). Un dictionnaire récent et 
qui a obtenu un légitime succés, s'exprime ainsi : € Bœuf gras, 
qu'on promène dans les rues avant le Carème » (2). 

Paul Lacroix se base précisément sur cette circonstance pour 
justifier son opinion : « La mort de ce bœuf, qu'on tue la veille 
« du mercredi des Cendres, se rapporte bien à la fin des jours, 
« gras, auxquels va succéder le Carèëme, qui était autrefois si 
« rigoureux, que toutes les boucheries restaient fermées jusqu'à 
« Päques. N'est-il pas vraisemblable que les garçons bouchers 
« célébraient la fête de leur confrérie ? » (3) 


(1) Nocvës, Les mreurs d'autrefois en Saintonge el en Aunis, pages g1 cts. 

(2) Cnaxoise Erte Bianc, Dictionnaire alphabétique et analogique de la 
langue française, p. vin. Cf. le Diclionnaire de BESCHERELLE, 13° édition, t. Ï, 
p. 423; Le Diction. hist. de l'ancien langage françois, de LA CURNE DE SAINTE- 
Paraye, t, I, p. 40. 1 

(3) P. L. Jacos, bibliophile. Curiosités de l'histoire des croyances fpofulaires 
au Moven âge, PP. 233 CLS. 
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On ne sait donc que peu de chose sur la signification de l'exhi- 
bition du bœuf gras. Du Cange ne lui a pas consacré une seule 
ligne. Monteil et Caillot la passent à leur tour sous silence (1). 
Pilot de Thorey, dans un volumineux ouvrage, l'un de ses 
meilleurs, ne la relate pas (2). Chéruel, tout en lui ayant réservé 
une colonne, n'émet pas d'opinion à son sujet (3). 

Du Cange constate, sans expliquer cette particularité, qu'un 
bœuf était parfois figuré au moyen âge au fronton des églises (4). 
« Le bœuf est l'emblème de saint Luc, parce que cet évangéliste 
« commence sa narration avec le grand-prêtre Zacharie et qu'il 
« traite particuliérement de la passion et de la mort du Sauveur: 
« le.bœuf est aussi un animal destiné aux sacrifices. Ses’ deux 
« cornes représentent les deux Testaments et ses quatre pieds les 
« sentences des quatre évangélistes. Î[l est aussi le symbole du 
« Christ qui s'est sacrifié pour nous tous » (5). 

Le bœuf ayant été l'un des symboles de Jésus-Christ, il est 
hors de doute que si la promenade du bœuf gras devait être rat- 
tachée aux religions prünitives, les premiers chrétiens n'auraient 
pas manqué de mettre en harmonie cette pratique du paganisme 
avec leur doctrine. Cette cérémonie aurait eu lieu aux approches 
du vendredi saint. Or, précisément, jusqu'à notre époque, l'exhi- 
bition du bœuf gras concorda avec les derniers jours gras. 

Nous pensons que la fête du bœuf gras fut organisée tout sim- 
plement au moyen äge, en l'honneur de la fin du carnaval. Foute- 
fois elle fut bientôt détournée de sa destination primitive, pour 
servir à la glorification de la boucherie, pour aboutir à une 
réclame en faveur du boucher, heureux possesseur d'un plus beau 
représentant de la race bovine, que ses concurrents. Sous Char- 
les V, la coutume du bœuf gras n'était qu'un simple divertisse- 
ment, auquel les bouchers ne prenaient aucune part directe. Selon 
Larousse, leur intervention ne remonteà Paris qu'au xv° siècle (6). 


QG) Hist. des Français des divers états et Mém. pour servir à l'histoire des 
mœurs et des usages des Français. 


(+) Usages, fêtes et coutumes existant ou ayant existé en Dauphiné. 

(3) Dict. hist. des institutions, mœurs et coutumes de la France, t. 1, p. 419. 

(4) Glossarium mediæ et infimæ latinitatis, t. I. y. Bos. 

(5) Mason Nearr et Bexy. Wreub. Du symbolisme dans les églises du moyen 
âge, trad. Bourassé, p. 324. 


(6) Grand dict. univ. du XIX® siècle, t. 11, p. 816. 
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Nous avons constaté 1° l'acquisition le 8 février 1531,par un bou- 
cher de L.avoulte d'une vache grasse à un marchand du Puy(i)et 
par deux bouchers de Montélimar, au même marchand de deux 
bœufs gras (2); 2° l'achat le 31 janvier 1537 par un boucher de 
Lavoulte de «deux beufz gras » et par un boucher de Crest (Drôme) 
de « deux beufz, poil rouge, gras(3). Une partie seulement était 
payée comptant. La dette de l'acquéreur devenait exigible à l'ex- 
piration de trois semaines ou lors de la prochaine fète de l'Inven- 
tion de la Sainte-Croix, c'est-à-dire le 3 mai. 

Nous ne nous attarderons pas à signaler par le menu le prix sti- 
pulé pour chaque contrat de vente de bœuf, que nous avons dé- 
chiffré. Nous n'en relaterons qu'un à la date du 8 février 1531 
« videlicet summam triginia duarum librarum turonensium et hoc 
« ralione et ex causa vendilionis el expedilionis duorum boum 
(€ pinguium » (4). 

Le jour de Pâques étant tombé le 9 avril, pour l'année 1531, 
le 8 février le précéda de soixante jours Pâques se trouva ëtre 
le 1 avril 1537 (5). Les ventes de bœufs gras, que nous 
avons découvertes, furent réalisées huit jours plus tôt le 31 
janvier. 

Il est au moins bizarre à première vue, que ce délai ait été 
constamment le même et toujours égal à 60 jours. On peut ex- 
pliquer cette circonstance sans trop de difficultés sans avoir re- 
cours à de longs raisonnements. 

Le mot carème a été fait de quadragésima à cause des quarante 
jours de jeûne qui « précèdent la feste de Pâques » (6).Cette défi- 
nition est certes fort claire. Le carème comprend quarante joursde 
jeûne, mais entre le mercredi des Cendres et Pâques, on necompte 
pas quarante jours, comme on le croit généralement. Ce laps de 
temps se compose effectivement de quarante-six jours. C’est au 
XVIe siécle, saint Charles-Boromée qui prescrivit à partir du mer- 
credi des Cendres l'observation du carème qui n'avait commencé 
jusque là qu'après le dimanche de la Quadragésime.Aux quarante 

(1) Notes brèves de M° de Sapets f9 292. 

(2) f 289 et 294. 

(3) 294. 

(4) f 292. 


(s) L'art de vérifier les dates. 
(6) MENAGE Dict. élymologique, p. 159. 
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jours de jeûne on doit ajouter les six dimanches durant lesquels 
les aliments gras sont permis à tous les repas. 

La fête des bouchersétait célébrée à Grenoble le lundi gras (1). 
Elle était fixée d'une maniëre irrévocable ce jour-là. Il en était de 
même en maint endroit. 

La célèbre procession de 1739 du bœuf gras eut lieu à Paris 
le jeudi gras, par exception (2) mais parfois le cortège se renou- 
velait le dimanche, le lundi, le mardi gras dans quelques villes (3). 

Les marchés se tenaient à Saint-Péray, le mercredi. Les acqui- 
sitions de bœufs gras furent conclues régulièrement ce jour-là, soit 
pour l'année 1531, soit pour l'année 1537. Les acheteurs pour ne 
pas être pris au dépourvu, fréquentaient le marché qui avait lieu 
quinze jours avant le mercredi des Cendres. C'était une unique 
précaution qui les décidait à agir de la sorte. Le mauvais temps 
ou une circonstance quelconque pouvait empêcher les vendeurs 
de se rendre à Saint-Péray le mercredi précédant immédiatement 
celui des Cendres. D'autre part, il aurait très bien pu se faire qu'à 
ce moment-là tous les bœufs gras aient été déjà cédés. 


Il est incontestable qu'il se faisait à St-Péray et aux environs, 


au commencement du XVI: siècle, un commerce assez étendu de 
bœufs gras, puisque les marchands du Velay et des bouchers de 
Lavoulte, de Crest et de Montélimar s'en rendaient acquéreurs. 
Cette donnée, inédite, est intéressante au point de vue de l'histoire 
locale. Relativement aux coutumes en honneur dansla région, 
nous pouvons insister sur un fait nouveau. Actuellement on pro- 
mène le bœuf gras, le dimanche des Rameaux. Nos aïeux étaient 
témoins de cette cérémonie, durant Îles derniers jours gras. Les 
époques d'achat attestent l'exactitude de ces conclusions. 


NOTES SUR LE COSTUME 


À partir de la Renaissance, le costume changea promptement 
de caractère. Les guerres d'Italie firent adopter en France l'usage 
des étoffes fabriquées dans le Milanais ou dans la Vénétie. Quel- 
ques accessoires du costume national furent modifiés. Les couleurs 

(1) Piuor, Op. L,t. 1. p, 19. 


(2) Leser Recueil des meilleures dissertations Sur l'histoire de France t. Il, 
Pp. 186 et s. 


(3: Larousse, Op. !., p. 815. 
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bleu d'azur, bleu foncé ou vert, les robes blanches obtinrent un 
vif succés sous Louis XIT(1). Les gens riches furent mis avec 
recherche. 

Au sujet de l'histoire du goût, dans notre région, on peut con- 
sulter une représentation du costume du XVI: siècle d'une« donna 
« nobile d'Avignone, citia della Francia » (2) et plusieurs travaux 
de M. Bayle, parus dans les Mémoires de l'Académie de Vaucluse. 
Nous ajouterons que nous avons pu décrire le costume d'un 
élégant Avignonnais, à la date de 1605 : habit en satin violet de 
Bourges, avec galons, rubans et parements de soie, des bas-de- 
chausses violet ou vert de mer, des jarretières, des souliers ou 
des bottes en maroquin, un chapeau et un manteau avec collet 
de velours (3). 

La dernière classe du peuple s'habillait de blanc, les bourgeois 
de noir, les gentilshommes de rouge. Les clercs et les nobles pou- 
vaient seuls porter de la soie (4). Ces détails. empruntés à Mon- 
teil, sont extraits des ordonnances de 1549 et de 1573,ou de divers 
réglements de police, d'une date postérieure appliqués à Paris. 
Une ordonnance de 1561 avait réservé la soie aux femmes 
nobles (5). 

Les décrets somptuaires pris à dater de Ffenri IT, ne furent pas 
appliqués strictement en province. Cependant comme on dut en 
tenir compte à la longue, nous ne publierons que les notes que 
nous avons pu recueillir, antérieurement a dernier quart du XVI: 
siècle. Elles seules peuvent satisfaire notre curiosité, car jusqu'a- 
lors la nature du costume fut laissée en pratique à l'arbitraire de 
chacun. 

En 1561, les Valentinois aisés s'habituërent à porter des robes 
longues; les marchands eux-mêmes se crurent obligés de suivre 
ce caprice de la mode {6). Nous n'avons pas pu nous assurer, s'il 
en fut de même à Saint-Péray. Malgré le voisinage du Dauphiné 
le Vivarais ne paraît pas avoir suivi les mêmes inclinations. 

1. Quoi qu'il en soit, ilest facile de comprendre que les anciennes 


(1) CHaurauer, Hist. de la mode en France, pp. 50-51. 

(2) Cesare VECELcLi0, Costumes anciens et modernes s° édilion, t. Il n° 240. 
(3) Notre mémoire. Les diners de compagnons à la Monnaïe d'Avignon, p. ut. 
(4) Monteur, Hist. des Français des divers états, A VIe siècle t. I, p. 135. 
(s) Jbidem p.16. 

(6) F. JouserT et SazomoN De MÉREZ, Op., l, passim. 
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minutes des notaires ne renferment au XVI: siècle des indications 
que sur les vêtements des femmes, car à ce moment-là on n'avait 
pas l'habitude de dresser des inventaires à Saint-Péray et aux envi- 
rons. Les contrats de mariages ne mentionnent que d'une façon 
sommaire la composition des « accoustrements » de la future. 
Parfois ils relatent l'apport d'une robe « de dessus » etd'une robe 
« de dessous » ou bien de robes en drap de boutique ou en drap 
de maison. Ces données sont trop sommaires. Nous avons été 
forcé de recourir aux testaments. 

Le 4 avril 1529, Françoise Chazal, habitant à Saint-Péray, 
prit ses dernières dispositions. Elle légua à Antonia, femme de 
Martin Sorbier « unam raupam panni violeli », à Françoise de 
Labaume (de Balma) « durs suas raupas panni percict el grisey », 
à Magdeleine, femme d'André Étienne, ( unam aliam raupam panni 
grisey », à Magdeleine des Mures de Muris) « duas raupas, unam 
panni percici et aliam panné albi » (1). 

La testatrice avait épousé un cultivateur. Les légataires étaient 
du même rang qu'elle. La particule n'était pas l'indice d'une 
noblesse quelconque. Françoise Chazal possédait six robes de 
drap, de couleur violette, perse, grise ou blanche. Le terme fers 
était encore naguère usité. Il servait à désigner une nuance inter- 
médiaire entre le vert et le bleu. Tout le monde a connu de répu- 
tation au moins l'indienne perse. 

De nos jours on recherche à la campagne les vêtements de 
couleur voyante, qu'il s'agisse de cravates pour les hommes ou de 
costume pour les femmes. Îl en était de même il y a trois cent 
cinquante ans. 

Le testament, du 17 mars 1542, « de honneste et sage femme » 
Aloys Dumoulin, veuve de Louis Grangier, de Saint-Péray, et à 
« present femme de Hleustace Jaquet, laboreur habitant dudit 
lieu » contient le même enseignement. Elle légua à sa sœur 


À 


une robbe de dessus, une gonnelle, ses patresnotres d'ambre, 
une aulne de toile fine et aultre abilhements menuz des meil- 
leurs ». La testatrice continua en ces termes : « item donne 
aussi et lègue à Jehanne Bannier pour les services qu'elle luy a 
fait et car ainsi lui plaict une sienne gonnelle roge nuptial, ung 


RS AR A 


(1) N'otes brèves de M° de Sapets Ê 375. 
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« faudial, ung couvres-chicf, une seinture, unes chausses, unes 
« manches, et une chemise de ses abilhements et des meilleurs. 
« Parcillement donne et légue à Marguerite Roure pour les ser- 
« vices quelle luy a faitet pour ce quelle lui nourrist son dict 
« héretier et car ainsi lui plaict, une cotte violete, une gonelle 
« de drap gris, une couvreteste, ung fodial, unes manches, ung 
« fodial de ses abilhaments et des bons, afin que par ce moyen 
« elle soyt tenu de prier Dieu pour son âme, mari, parents et 
€ amys trepassez. Et pour aussi qu'il lui plaist a donné et donne 
a à Claude Girodier du dict Sainct-Péray, une pièce de drap de 
« botique tout neuf. Davantaige a donné et donne après son décés 
« au procureur de l'église de Sainct-Péray une sienne grand robbe 
« nuptial violete pour en faire une chasuble et aussy un linceul 
« detoile prime presque neuf pour en faire une albe pour le 
« service de la dicte Eglise » {1}, 

La garde-robe d'Alovs Dumoulin comprenait notamment trois 
gonciles dont l'une était rouge et une autre de drap gris, une 
cotte violete, diverses robes de couleur violette ou autre, de la 
toile fine ou prime, des tabliers, (faudial ou fodial) des couvre- 
chef ou couvre tête, une ceinture, des bottines, des manchettes, 
(manches), des chemises, etc. 

La soncelle était pour l'homme une sorte de casaque. Dans le 
costume des femmes, on appelait de cette manière parfois un 
cotillon, mais le plus ordinairement une espèce de jaquette. La 
cotte ne correspondait nt au corsage, ni à la « taille » pour recou- 
rir au langage vulgaire, mais au jupon. De notre temps la jupe 
des paysannes est dénommée cotte.Lors de son mariage avec noble 
Gcoffre de Falco, Louise de Ferrand de Teste-Lamotte, se cons- 
titua en dot une robc de taffetas ou étoffe de soie épaisse « avec une 
cosle dessoubz » (23 août 1647) (1). 

La robe désignait le vêtement complet, la jupe et le corsage, 
qui jadis se tenaient et qui actuellement sont séparés l'un de 
l'autre. 

L'expression foile fine était légèrement différente de la locution 


(1) Etendues de Me Novier ou Nonier, f. 161-1632, 


(2) Minutes de M° Isaac V'eyret (Etude de Me Ponsard) { 100, 
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toile prime. Cette dernière était équivalente de toile la plus fine. 
On appelle encore prime la laine de cette nature. 

Les fabliers ou devantiers étaient d'un usage courant même au 
début du XVIe siècle. Il en était de même des ceintures et des 
manches ou manchettes. 

Les couvre-chef ou couvre-lêle étaient de simples chaperons. 

L'identification de tous ces termes est fort diflicile. La futaine 
mélange de fil et coton, était inconnue ou à peu près dans le comté 
de Crussol à l'époque dont nous nous occupons. Uu peu plus tard 
elle y jouit d'une grande vogue et servit à confectionner quantité 
de vêtements. 

Nous avons établi l'extrême variété de la couleur des draps em- 
ployés pour les vêtements des femmes du peuple. L'adijectif 
« nuptial » ajouté à unc robe ou à une gonelle dans Île testa- 
ment de 1542, signifie tout simplement que ces habillements 
avaient été donnés à la testatrice ou achetés parelle, lors de son 
mariage. Quant aux termes «unes chausses », « unes manches », 
on doit les interpréter par & une paire de chausses », une paire 
« de manches. » 


(A Suivre). R. VALLENTIN DU CHEYLARD. 


| JEAN DE BRY 


DANS LES DÉPARTEMENTS DE LA DROME, DE L'ARDÈCHE 


ET DE VAUCLUSE 


(Correspondance inédite.) 


À la fin de 1794, Jean de Bry, député de l'Aisne, fut envoyé 
par la Convention en mission dans les trois départements de la 
Drôme, de l'Ardèche et de Vaucluse. Il était chargé d'y régénérer 
(c'était la formule du temps) l'esprit public, en d'autres termes de 
réduire à l'impuissance les terroristes, tout en protégeant ceux 
qui n'avaient été ni assassins ni incendiaires contre les vengean- 
ces d'une réaction inévitable : il avait aussi à assurer la subsis- 
tance des populations, à parer àla disette menaçante, aggravée 
dans toute la France par les malheurs de la guerre civile et 
étrangère. 

Son voyage dura six mois, de décembre :1794 à juin 1795. Il 
séjourna principalement à Valence, à Montélimart, à Avignon, 
mettant en liberté les citoyens détenus arbitrairement, destituant 
les administrations jacobines, réorganisant les sociétés populaires, 
combattant avec une égale ardeur le « royalisme et l'anarchie ». 
L'histoire de cette mission réparatrice est dans ses proclamations, 
ses arrêtés, ainsi que dans les registres officiels de l'époque; mais 
il l'a retracéc aussi à sa manicre dans une correspondance assidüe 
avec ses deux filles Victoire et Eléonore, âgées de quatorze et 
de onze ans. Là ses préoccupations politiques s'effacent pour lui 
devant les effusions sentimentales et les descriptions pittoresques. 
Jean de Bry avait au plus haut degré l'esprit de famille, sa « sen- 
sibilité », comme on disait alors, était toujours prête à s'épancher 
dans ses confidences écrites à ceux qu'il aimait. Il avait également 
puisé dans Jean-Jacques Rousseau l'amour de la nature, et la vue 
des horizons du Midi, si nouveaux pour lui, devait le convier à 
des développements imités de la Nouvelle Héloïse. Cés deux sen- 
timents, se combinant avec celui d'un républicanisme exalté mais 
généreux, ont inspiré, dans leur forme surannée, mais bien ca- 
ractéristique de l’époque, les lettres que l'on va lire. 


Léonce PINGAUD. 
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I 


Melun 25 frimaire an II (16 décembre 1794) 
à huit heures du soir. 


Ma première lettre est pour vous, mes bonnes et sûres amies. 
Nous sommes arrivés ici il y a une demi-heure. Ce n'est pas aller 
fort vite. Il m'en a coûté de m'éloigner de vous, mais j espère 
vous retrouver en bonne santé, et vous rapporter les détails de 
ce que j'aurai vu; et puis, quand je travaille pour mon pays, 
l'idée du bien qu'il m'est donné de faire et l'intention de l'opérer 
adoucit toute la peine de la séparation momentanée. 

Ceci n'est qu'un bonsoir que je vous envoie. N'oubliez pas les 
deux miniatures, choisissez un bon peintre quand mêmeil devrait 
en coûter davantage, car c'est vous que je veux avoir. Vous pour- 
rez les faire placer toutes deux dans le même médaillon, il ne me 
quittera pas. 


La 
Nevers 29 frimaire an [IT (16 décembre 1794) 


Me voici, mes bonnes amies, après trois jours de marche dans 
la patrie de Vert-Vert. Je ne puis vous dire si elle est belle ou 
laide, car je n y suis arrivé qu'hier soir. 

Melun, que nous avons quitté sextidi, est une grande ville 
bâtie à l'antique, à peu prés comme St-Quentin. Tous ses alen- 
tours sont vivants, très productifs et commerçants ; le paysan v 
porte généralement un extérieur d’aisance qui témoigne en faveur 
du terroir. 

Fontainebleau est une belle et ancienne ville ; avant d'y arriver, 
l'on traverse une immense forêt semée, non pas de champignons 
ni de fougères, mais de grès, il y en a auprès de chaque pied 
d'arbre ; et sur la gauche ces carriëres élèvent hors de terre com- 
me une vaste et haute muraille noire qui n'offre que l'aspect de 
ruines : tout cela est formé de blocs de grès entassés les uns sur 
les autres ; j'ai pensé que si Victoire revenait jamais à l'âge où 
elle faisait provision de sable, elle ne ferait pas mal de venir de- 
meurer ici, car il y en a des montagnes. Au surplus comme cette 
denrée (les grès) n'est pas facile à accaparer ni à cacher, onen a 
fait, sur le terrain qui les produit, une des plus belles routes que 
j'aie jamais vucs. 

Jusqu'aprèés une petite ville nommée Cosne, il n'va rien de 
remarquable, et il ne m'est arrivé qu'une petite aventure avec un 
maitre des postes, qui faillit me faire compromettre et le caractère 
et le pistolet national ; il était prêt à me frapper, je ne me serais 
Jamais pardonné de l'avoir tué, car une minute après lui et sa 
femme me demandérent excuse en pleurant. : 

Après Cosne, rous avons eu, par la plus verte et brillante 
geléc, le magnifique spectacle de la Loire ; cette rivière dans ses 
EXtravasions ressemble à un grand lac, elle n'est bornée qu à 
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l'horizon par des villages, des vignes, des plantations dont la 
teinte noire se mêle à l'azur du ciel. L'imagination, prêtant les 
pampres verts de l'été et les reflets des feuillages à ces divers 
objets, en fait un coup d'œil ravissant et le plus fait pour donner 
l'idée de l'opulence de la vie et du bonheur social. Je ne me las- 
sais point de considérer cette belle nappe d'eau déroulée lentement 
vers les campagnes. Mais quoi ! c'était la Loire ! Et le nom de 
Carrier venait chasser de mon esprit toutes les pensées agréables 
que ce tableau me fournissait, je ne voyais plus que les noyades ! 

J'aime mieux finir ici ma lettre... Je m'aperçois que je suis 
sur le terroir du perroquet des Visitandines, je caquette un peu 
comme les nonnes et leur élève. Que n'ai-je les bonbons de l'un, 
et la piété des autres ! 

P. S. Nous partons pour Moulins, trois jours après nous serons 
à Lvon d'où je vous écrirai. 


III 


Lyon 3 nivüse an 3° de la Rép. une et indivisible 
(23 décembre 17394) 


Vous me croyez peut-être, mes bonnes amies, occupé dans ce 
moment-ci à cueillir les fleurs qui doivent croître dans les contrées 
méridionales, point du tout ; je gravis des montagnes de neige, 
d'où je découvre à une distance immense les crêtes bleuâtres de 
l'Auvergne et de la Savoie, un vent violent me tourbillonne au 
milieu de mes vêtements et un froid âpre me fait craindre que 
ma curiosité ne mc coûte au moins une oreille gelée. Cependant 
le spectacle est superbe. Les montagnes ici ou plutôt les monticu- 
les, car les objets s'agrandissent, les monticules donc sont grou- 
pés les uns sur les autres au point qu'on ignore à la fois, et 
comment on a pu songer à jeter dessus des chemins qui les 
traversent, et comment l'on s'est imaginé de bâtir des villages dans 
les profondeurs formées par ces nombreuses élévations. 

Voilà ce que je pensais hier en grimpant sur les hauteurs de 
Tarare. Félicité (1) a failli en périr, elle a été malade toute la 
journée, aujourd'hui elle n’a point quitté la chambre, mais elle va 
mieux et j espère que demain nous serons en état de partir pour 
Vienne, l'un des chefs-lieux du département de l'Isére. 

A propos de ce:a, je désirerais bien que vous appreniez à con- 
naitre géographiquement la France républicaine ; c'est une des 
opérations des premiers régénérateurs qui me paraît la mieux 
faite : un peu d'étude et fort peu de dépense vous mettraient au 
fait eu moins de six décades... 

Lyon, dont je viens de visiter un petit coin, est une belle et 
ancienne ville que la nature a environnée de tout ce qui peut la 
rendre florissante et industrielle. Deux fleuves la baignent, la 
Saône et le Rhône. Le commerce paraît vouloir y renaître grâce 


(1) Félicité Artaud, sa seconde femme, qui l’accompagnait dans son voyage. 
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aux soins des derniers représentants envoyés, mais quand on 
songe à ce quétait cette cité célèbre, et que l'on parcourt ses 
affreux débris, on maudit l'ange de la destruction qui a présidé à 
de semblables exécutions : on n'aime point ce qui n'est point 
aimable, et il faut avouer que de pareilles formes sont au-delà de 
l'horrible ; tous les habitants ont encore l'air d'v ètre en détiance. 
Heureux qui se fait chérir, düt-il mourir demain ! Malheureux 
qui se fait craindre, dut-il vivre un siècle ! fe me suis irrité sur 
les ruines de la superbe place Bellecour, qui n'est plus qu'un 
monceau de moellons, d'où l'on voit pendre les riantes maisons 
placées sur les hauteurs qui défendent ce côté ; j'v ai pleuré ; si 
cest là, me suis-je dit, le progrès de la civilisation, retournons 
dans les bois. Sénèque a dit de Lvon qui existait alors (du temps 
de l'empereur Néron) et qui fut détruite par un tremblement de 
terre: Îl n'y a eu qu'une nuit d'intervalle entre une grande ville 
et une ville engloutie. On croit voir à la place Bellecour dont je 
vous parle, en comparant son faite aux hauteurs de Vaise, le pla- 
teau enfoncé de l’ancienne ville ; et en contemplant les ruines 
actuelles, on’ penserait volontiers que Néron est revenu pour re- 
nouveler la funeste catastrophe. 

Tout ceci est fort sérieux, n'est-il pas vrai, mais c'est que ce 
tableau m'afflige, et puis le pain qu'on mange n'est point du pain, 
et puis les frimas et la bise me font vovager depuis cinq jours clos 
et renfermé comme un paquet dans la malle du courrier. Je ne 
cesse de penser à vous que lorsque je songe aux objets de ma 
mission. J'espère vous trouver à Orange ou à Avignon en por- 
traiture ; je resterai une huitaine de jours à Valence, où je compte 
me rendre après-demain. 

À revoir, mes bonnes amies ; il me semble qu'en causant ainsi 
avec vous, vous voyagez avec moi, que je vous fais observer ce 
qui me frappe. Si vous étiez là cependant, il v a à parier que je 
ne serais pas le seul observateur et surtout le seul parleur, n est- 
il pe vrai, Éléonore ? Victoire, qui rit, n'en perdrait pas sa part. 

otre belle voiture coûtera au moins trois mille livres de frais 
à la République, il faut la faire raccommoder à chaque poste 
depuis Ja place des Piques. Il faudrait aussi faire raccommoder 
les chevaux, mais l'on dit que les administrateurs mangent l'avoi- 
ne ; cest bien le cas, si cela est, de les traiter comme des chce- 
vaux de poste. 

Allons, je ne finirais pas ; c'est que dans peu il se pourra que 
mes lettres soient moins longues, et puis, quand la nature tient 
la plume, c'est comme lorsqu'on embrasse ses enfants en partant, 
On a toujours quelque chose à ajouter tant qu'il reste du blanc... 


A“ 
> S. date (Février 1795) 


Vous vous souvenez bien, mes bonnes amies, des irrésolutions 
QUI vous faisaient dire qu'avec moi il fallait compter sur les pro- 
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jets quand on:les exécutait. Eh bien ! la diversité des affaires 
ajoute merveilleusement à cette indécision naturelle. Aujourd'hui 
je dis : Je vais à Marseille ; point du tout, je rencontre à moitié 
chemin un obstacle qui me fait rétrograder ; c'est ce qui m'est 
arrivé. Mon vovage de Marseille est remis, et aprés avoir vu la 
fontaine de Pétrarque, je m'en irai dans l'Ardèche. C'est pour- 
tant dommage de quitter ainsi le printemps pour aller retrouver 
la queue de l'hiver ; on jouit ici aujourd’hui de la plus douce des 
températures. J'ai été me promener sur les bords du Rhône ; la 
fonte des neiges l'a considérablement grossi, et l'on ne voit pas 
sans intérêt ce fleuve rouler majestueusement ses eaux que le 
coucher du soleil teint d'un beau rouge. Les îles du Rhône com- 
mencent à reverdir, la crête des montagnes est encore blanche de 
neige, mais l'air est si doux, si pur, il semble qu'on soit à six 
mois d'intervalle des premiers jours de ce mois. Il y a eu hier une 
trés belle fète à Avignon en mémoire de la prise de la Hollande: 
J'y ai assisté en costume et à cheval ; j'y ai parlé deux fois au 
peuple, qui, soit légèreté, soit amour du bien quand on le lui 
montre, a paru m'entendre avec plaisir. Le cortège était très beau, 
de l'ordre, de la décencce et surtout une très bonne musique... 


V 


Montélimart, 26 pluviôse an II 
(14 février 1795) 


Me voici, mes bonnes amies, de retour ici, après avoir évité un 
malheur à Avignon ; après-demain je passe le Rhône et je serai 
dans l'Ardèche. Ne prenez aucune inquiétude sur moi, je suis 
escorté et armé, j'ai des dragons qui voyagent avec moi. Je vous 
mande ceci afin que ces détails ne vous tourmentent pas en vous 
parvenant défigurés par les papiers publics. 

J'ai rencontré le vrai, le beau printemps à Avignon ; il était 
couronné de violettes, de flcurs d'amandiers ou d’abricotiers, et il 
tenait des touffes de pois en fleurs. Ce climat est si beau qu'il s'y 
arrête, car je suis arrivé avant lui à Montélimart ; il n'y est pas 
encore, je ny ai rencontré que le vent du nord, que j'y ai bien 
reconnu venir de Vervins. 

Je suis fort inquiet après les chères miniatures. Savez-vous que 
je n'ai plus que pour quarante et un jours de fonctions >? Je quit- 
terai au moment où je pourrais le mieux les remplir. Au moins 
je n'emporterai aucun remords, et si la calomnie m'atteignait, 
gardez-vous de me justifier. J'ai fait mon devoir, et avec ma cons- 
cience je puis braver l'opinion trompée de l'univers. J'ai poursuivi 
les voleurs, les assassins et les incendiaires ; je serais sûr d’être 
leur victime en écrivant que je signerais leur mandat d'arrêt, car 
j aime avec enthousiasme l'humanité. Faites de même, mes amies: 
il est une sorte de courage qui convient aux femmes ; ce n'est 
point celui d'affronter les dangers, mais bien celui de chérir hau- 
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tement les vertus sociales et de détester hautement et sans crainte 
le vice et le crime. 

J'ai fait à Avignon la connaissance d'un honnète patriote polo- 
nais, doué de tout ce qui peut faire aimer et respecter l'homme de 
bien, pére de famille, parlant de ses enfants comme moi, sans 
modestie ; il a lu vos lettres, il les goûte beaucoup ; il était l'ami 
intime du malheureux Polier qui lui-même était venu me voir à 
midi pour m'emmener diner avec lui et son épouse. Son nom est 
Ostarp ; il m'a comblé d'amitiés. Comme je lui ai dit et fait voir 
que je ne vous cachais rien, il me semble qu'il serait très placé 
que vous lui fassiez une belle petite lettre, tant pour le remercier 
de l'affection qu'il m'a témoignée que pour participer au regret que 
lui a causé l'affreux événement de Rosetti {1}. Vous le prieriez en 
même temps de porter à la respectable famille Polier tous les 
témoignages de votre sensibilité. Je vous demande en cela un 
plaisir, je suis sûr que vous me l'accorderez. Croyez-moi, mes 
bonnes amies, les personnes bien élevées sont frères et sœurs 
partout et il est toujours utile et doux de semer sur la terre des 
souvenirs d'attachement. Les brigands qui ont massacré le ver- 
tueux Polier m'en voulaient comme intègre et probe représentant 
du peuple. Cette circonstance peut vous servir, puisque j'étais 
marqué par eux pour leur premiére victime. La Providence a 
dérangé cette dernière partie de leur plan ; ils sont presque tous 
arrêtés, et le pays est content et tranquille. Encore une fois, 
n'ayez pas la plus légère inquiétude, je ne vous aurais parlé de 
rien si j en avais eu le moins du monde. 


La fête funébre de cet infortuné magistrat a été des plus tou- 
chantes ; j'y ai été comme représentant et j'ai harangué le peuple 
réuni sur la place auprès du corps exposé nud. J'ai eu le plaisir 
de voir les citoyens touchés jusqu'aux larmes à diverses reprises. 
Je n'ai jamais été ni si animé. ni si heureusement servi par l'ima- 
gination et les idées ; tant il est vrai que les grands spectacles, 
et même les dangers. élévent l'âme. Les scélérats avaient demandé 
avec fureur à Polier où était le représentant ; quand j'ai rappelé 
cette circonstance, ce que j'ai dit au peuple assemblé au nombre 
de plus de dix mille citoyens : Le voict le représentant, toute la 
place a éclaté en sanglots. Je ne peux pas vous rendre tout ce que 
cette scène pathétique avait de grand et d'imposant; je ne l'oublie- 
rai jamais ; elle m'a convaincu que les grands mouvements, qui 
dérivent des principes républicains, doivent avoir lieu en plein 
air. Dans une salle le génie est rétréci. Je vous avoue que, eût-il 
dû en coûter à votre sensibilité, j'aurais désiré que vous fussiez là 
en ce moment... 


(1) L'assassinat de Polier, dont il est question plus loin. Polier était un 
Vaudois d'origine française qui avait fait fortune dans l’Inde ct était venu s'éta- 
blir en 1792 aux environs d'Avignon. Il fut égorgé le 9 février 1795 par des 
brigands dans sa campagne de Rosetti. 
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VI 


Privas 3 ventôse an III 
(21 février 1795) 


Je vous ai devant moi, à côté de moi, sur mon sein, et je vous 
écris. Je quitte quelquefois la plume pour vous regarder, je la 
reprends, puis je la quitte encore pour vous embrasser ! Bonnes 
amies, que vous m êtes chères ! Que la Providence veille sur vos 
destinées et qu'elles soient aussi heureuses que mon cœur le dé- 
sire ! Recueillez surtout les fruits des biens qu'il m'est donné 
d'espérer, et ces bénédictions du pauvre que je place à usure sur 
vos têtes ! 

Mes chères miniatures sont frappantes. C'est Eléonore,elle rit, 
elle me dit : Ah! papa, je veux t'embrasser. C'est Victoire, elle 
sourit, et me dit tout tranquillement : À mon tour. Depuis long- 
temps je n'ai pas passé une plus belle soirée ; je suis dans 
l'ivresse, et tout ce qui m'entoure la partage. Félicité est fort 
reconnaissante… 


Je n'ai encore rien dit des épitres incluses dans la boîte. Les 
vers sont bien tournés, la pensée est élégante et naïve. Il faudrait 
seulement que les rimes féminines fussent exactes. Père chéri ne 
rime pas avec parie; il faudrait chérie, et cela ne peut se direqu au 
féminin. Cette remarque est comme précepteur ; comme père et 
surtout comme ami, jai été enchanté de ce cadeau. Fa lettre, mon 
Éléonore, est parfaitement dictée. Continuez, mais au rom de 
l'amitié, ne vous fatiguez pas, je vous en prie. Ma plus douce 
jouissance est de vous savoir bien portantes et je maudirais étude 
et sciences s'il vous en coûtait un accès de toux. Gräces soient 
rendues à cet égard à notre chère et bonne amie. votre mère 
adoptive. Ta lettre, ma Victoire, respire l'abandon d'un enfant 
heureux du bonheur de son père. Toutes deux vous faites ma joie 
et mon orgueil ; je ne veux vivre que pour vous. C'est à qui vous 
verra ici. Je suis avec la Citoyenne Bonnet chez sa sœur, au milieu 
des montagnes, environné de la neige qui tombe en flocons et d'un 
peuple qui me témoigne mille amitiés. J'en partirai après-demain 
pour Aubenas, Largentière, Joveuse, Barjac, Pont-Saint-Esprit, 
Avignon ct Marseille où il semble que je ne peux jamais aborder. 
J'ai passé le Rhône pour venir ici par un temps fort orageux. C'est 
un maitre fleuve, je vous assure. Quand on se trouve au milieu 
et qu'il mugit, il est tout blanc d'écume. 

J'ai encore trente trois jours de mission ; je vous assure que si 
elle était prolongée, je vous ferais venir, tant je m ennuie de ne 
pas vous entendre. Vous avez dû jouir en vovant la Convention 
adopter ma proclamation et l’'envover dans toute la République. 
Puissé-je faire assez de bien et d'heureux pour que mes enfants 
ne soient étrangers nulle part ! J'ai le cœur si plein de ma joie 
qu il faut que je finisse; je me reposerai en lisant la traduction du 
Vicaire de Wakefield.….. 
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VII 
Largentiere, 8 ventôse an II 
(26 février 1795) 


Pour le coup, mes chères bonnes, j'ai vu des montagnes. Nous 
avons monté pendant deux heures sur le mont Esquermet dont la 
crête blanche domine sur un horizon de huit à dix lieues de rayon. 
Il faisait fort chaud dans le vallon, et nous fûmes obligés de nous 
couvrir jusqu'à la descente qui dura en zigzag trois bonnes heu- 
res. Aubenas, où je me rendis ensuite, est une ville trés élevée, 
petite, commerçante et assez industrieuse. J'y restai un jour, j'en 
partis forten colère contre un coquin de traiteur qui nous prit 
neuf cents livres pour deux mauvais repas. En général il y a peu 
d'esprit public dans £es contrées que le fanatisme et l'égoisme se 
partagent encore. | 

D'Aubenas, je m'enfermai dans les montagnes et les débris des 
explosions volcaniques pour me rendre à Largentière. Imaginez- 
vous que les traces de ces volcans, quoique éteints depuis plus de 
mille ans, sont aussi sensibles que si l'éruption avait eu lieu der- 
nièrement. On voit la lave en masse ou en scories, on suit son 
cours, on semble entendre mugir le tonnerre souterrain, on croit 
que la montagne va encore se déchirer. Au moins au sein de ces 
belles horreurs l'esprit est tranquille. [Il en sera de même, je l'es- 
père, quand, au retour du calme, on se rappellera les scènes 
tumultueuses et volcaniques qui nous ont agités. Près de Largen- 
tière le coup d'œil est charmant ; les eaux descendues des monts 
d'alentour roulent leurs bouillons écumeux entre des hauteurs 
noires, où l'industrie des hommes a porté la terre sur le roc, l'a 
assurée de murs de pierre et a planté des oliviers. Du bas de la 
montagne jusqu'en haut il ya jusqu'à cinquante amphithéäâtres 

lacés ainsi comme des loges en gradins les uns sur des autres. 
orsque tout est en fleurs, l'aspect doit en être superbe: je l'ai 
trouvé extrêmement pittoresque. 

Largentière est, comme toutes les villes de l'ancien Vivarais, 
petite, étroite, malpropre et mal bâtie. J'en pars demain ; si les 
eaux m'empêchent de passer, je camperai sur les bords du torrent 
jusqu'à ce qu'elles se soient écoulées. 

out ce pays est encore sous la Terreur,je cherche à la dissiper. 
Malheureusement il faut que je le quitte pour aller à Marseille, 
d'où, si l'on me fait la grâce de ne pas me continuer, je me rendrai 
auprès des chers originaux dont je regarde souventles jolies copies. 
Si jy trouve quelques curiosités naturelles, je vous en rapporte- 
rai. Vos lettres deviennent plus sensées de jour en jour, elles me 
donnent une satisfaction qu'un pére seul et un ami peuvent sentir. 
€ ne peux vous exprimer à quel point je vous aime, je jouis de 
tout votre bonheur, ainsi ne vous en refusez aucune partie ; plus 
vous serez contentes, plus je fe serai. Allez de temps en temps aux 
Spectacles, c'est une branche d'éducation qu'il ne faut pas négliger. 


revoir, mes chers enfans, pensez à moi, aimez moi comme 
votre ami. 


nm + à 
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VIII 


Lisle 16 ventôse an IIL 
(6 mars 1795) 


Je viens de la fontaine de Vaucluse, et l'esprit, non, le cœur plein 
de cette belle et touchante image, je viens vous rendre l' expression 
de ce que j'ai senti. Vous seules, mes bonnes amies, manquiez 
au tableau dont mes sens furent enivrés ce matin. Après une lieue 
de chemin plat au milieu d'une campagne riante plantée de mû- 
riers et d'oliviers, ornée de distance en distance de maisons de 
plaisance dont les restes annoncent l'optlence d'autrefois, on 
arrive à Vaucluse. À quelques endroits le chemin taillé dans le roc 
borde une superbe masse d'eau du plus beau vert. Ses flots rapi- 
des roulent une écume blanchäâtre entre deux rives garnies 
d'arbres. La pelouse fine de ces rives semble former la continua- 
tion de l'eau qui les baigne. L'on arrive à Vaucluse ; là les flots 
sont plus pressés, une agitation continuelle les pousse les uns sur 
les autres, c'est l'image de la force et sur‘out de la véhémence. 
On monte en suivant le cours de l'eau ; insensiblement le chemin 
devient plus escarpé, des quartiers de roc, dont le lit de cette 
nappe d'eau est semé, en rompent et en précipitent la course, des 
rochers hauts de plus de cent toises et taillés comme un mur 
forment de toutes parts le vallon étroit que dans sa crue la fontai- 
ne occupe tout entière. C'est de là que le vallon tire son nom 
Vallis clausa, vallon fermé. Je dis la fontaine, ce nom est sacré, 
quoique beaucoup de rivières soient et moins fortes et surtout 
moins rapides. Pour la beauté, rien dans la nature n'approche de 
cela. Après quelques détours toujours au bord de l'eau, on dé- 
couvre dans l'enfoncement comme sortant de la muraille de ro- 
chers la fontaine écumante, avec un fracas qui ne peut se rendre. 
On arrive enfin : ce n'est point de l'eau, ce n’est point de l'écume, 
ce sont des gerbes de poussière, d'argent liquide qui dans un 
quart d'heure présentent mille formes et mille variétés de couleurs. 
C'est une eau d'un vert tendre qui bondit sur les rochers, qui se 
divise, qui se réunit et qui va traverser la plaine avec la rapidité 
d'une flèche. Le bassin qui est au-dessus a environ quatre vingts 
pieds de diamètre. L'eau y dort dans une vaste cuve, c'est de là 
qu elle se répand et présente à l'âme du spectateur, peintre, poète, 
homme sensible enfin, un spectacle toujours nouveau etdontniles 
couleurs ni les paroles ne peuvent donner l'idée. Non, on a beau 
décrire, on ne rend pas les idées, les rêveries délicieuses que ce 
tableau suggère, on ne rend pas les saillies d'imagination qui 
doivent naïtre quand on va s'asseoir sur la pointe d'un rocher 
noir que la masse liquide semble attaquer, où elle vient se briser; 
image trop véritable d'un sage qui peut-être n'a jamais existé et 
des passions tumultueuses qui nous&gitent. On ne rend pas sur- 
tout les sentiments d'affection de Laure, les soupirs cadencés de 
Pétrarque que chaque lame d'eau rappelle qui semblentidentifiés 
à ce lieu de délices ; les sentimens doux et mélancoliques que 
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rappellent aussi, que nourrissent la paix, le calme du lieu con- 
trastant avec le murmure et le fracas des vagues. On découvre 
sur le haut d'un rocher l'ancien château de Laure. S'il prend à 
quelque Français ou Française désespérée de venir ici renouveler 
ce que l'on raconte du promontoire de Leucade, on ne peut mieux 
choisir. J'ai cueilli deux violettes sur les bords de la fontaine, je 
vous les garde, ne pouvant vous y voir près de moi. J'y ai regardé 
vos miniatures, et quoique environné d'amis, j ai senti que si 
j'eusse été seul, je serais resté une heure à vous y regarder. Je vous 
parlerai souvent de Vaucluse chaque fois que j'aurai l'esprit tran- 
quille. 

La prolongation de ma mission m'aurait déterminé à vous 
faire venir, d'abord pour vous embrasser, puis pour vous faire 
jouir du spectacle de Vaucluse, si l'on n'avait ajouté deux dépar- 
tements (1) à ceux que je dois surveiller, et cependant malgré 
cette raison je balance encore, et je sens que, si vous étiez arrivées, 
je remercierais de bon cœur qui vous aurait amenées......,..... 


(1) La Lozère et l'Aveyron. 


NOTICE 


SUR LE 


CHATEAU ET LA BARONNIE 


DE BOULOGNE, EN VIVARAIS 


ET LEURS DÉPENDANCES 


D'APRÈS DES DOCUMENTS INEDITS 


(Suite IV et fin.) 


Nous ne pouvons passer sous silence un incident survenu à 
l'époque de la Révolution. Peu de jours après la prise de la 
Bastille (juillet 1789), les consuls des communes de St-Etienne 
et de St-Michel-de-Boulogne, à la tête d'une partie des habitants, 
pénétrèrent dans le chäteau malgré les protestations de Pierre 
Coste, fermier châtelain, et la résistance des gardes, et s'empa- 
rèrent des poids et mesures servant à percevoir les cens et rentes 
seigneuriaux. Îls ne poussèrent pas plus loin leurs violences et 
s'en retournèrent chez eux où ils dressèrent un mémoire de ce 
fait, avec leurs raisons à l'appui, qui fut envoyé au marquis de 
La Tour-Maubourg, à Paris. Celui-ci étant absent, ce fut son 
fils qui en prit connaissance. Îl écrivit aussitôt à deux des consuls 
de St-Etienne, les nommés Etienne Delubac et Jacques Boiron. 
Il leur parlait avec beaucoup de modération, les exhortant à 
attendre les décisions de l'Assemblée Nationale auxquelles, disait- 
il, il s'empresserait de déférer. « Mais, ajoutait-il, vous avez eu 
tort d'employer la force pour pénétrer dans le château et de vous 
emparer des poids et mesures. Je me verrai à regret obligé de 
prendre les moyens que m'offre la justice pour obtenir la restitu- 
tion de ces objets ». 

Plus tard (c'était le 25 mai 1790), par acte reçu Maurin, notaire 
de St-Michel, ces mêmes habitants formérent un syndicat et 
nommèrent pour présidents : Jacques Boiron, de St-Etienne et 
Jacques Souteyran, de St-Michel. Ces deux derniers, accompa- 
gnés du notaire, se présentèrent au château et signifièrent à Pierre 
Coste qu'il devrait désormais aller pércevoir lui-même les cens el 
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rentes au domicile de chaque emphythéote, dans la quinzaine du 
lerme de leur échéance, et se servir pour cela des poids et mesures 
modifiés conformément au mémoire qui avait élé dressé l'année 
précédente et qu'on avail fail parvenir au marquis de La Tour- 
Maubourg. Ces précautions furent inutiles : peu de jours après, 
cens, rentes et tous droits seigneuriaux étaient abolis. 

Nous avons dit que ce sont surtout les personnes qui fréquentent 
la station de Vals-les-Bains, pendant la belle saison, qui viennent 
visiter les ruines splendides du château de Boulogne. Ce château 
est éloigné de la station de plus de deux heures de marche, et 
plusieurs chemins, pour les piétons, y conduisent, en passant par 
St-Julien-de-Serre ou par St-Andéol-de-Bourlenc. On ne peut y 
arriver en voiture que par un seul chemin que nous allons indi- 
quer. C'est aprés avoir quitté la route nationale de Privas à 
Aubenas, au col d'Auriolles, à un kilomètre environ plus bas de 
la station et l'auberge du Moulin-Artige, qu'on prend en descente 
le chemin vicinal conduisant de la route au chef-lieu de St- 
Etienne. On prend ensuite à cinquante mètres environ plus loin, 
après avoir franchi la rivière de l'Uol sous le hameau des Gonsis 
le chemin local qui conduit en montée de Charensac au chäteau 
de Lacombe ; de là, on n'a plus qu'à descendre par le vieux 
chemin du château sur un parcours de trois à quatre cents mètres 
et on se trouve en face de ces ruines féodales et historiques de ce 
vieux manoir des de Poitiers et des de Lestranges. Ce qui s'offre 
tout d'abord le plus à la vue, c'est la grande tour carrée, domi- 
nant tout le reste, puis les trois autres tours cylindriques moins 
élevées ayant été construites pour protéger la grande, puis toute 
la partie qui se trouve en avant et comme séparée de toutes ces 
tours, le beau portail, la salle des gardes, les vastes écuries, la 
grande arche, puis enfin le mur d'enceinte, le fossé, les rochers 
énormes sur lesquels le château est assis (1). Tout rappelle son 
importance dans les siècles passés. C'est après l'avoir visité dans 
tous les sens, au dedans et au dehors, qu'on peut si on veut s'aller 
reposer dans la petite auberge de Charre (2), tout près du chä- 


(1) Sur ces rochers est la chapelle du château, en ruine maintenant, ayant 
servi jusqu'en 1819 d'église paroissiale. 

(2) Cette maison de Charre dans laquelle on rendait souvent la justice au 
temps des seigneurs appartenait à maitre Jean Charre notaire, vers le milieu du 
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teau, ou bien sur le gazon à l'ombre de quelque grand arbre, 
Prendre son repas et se rafraîchir en pareille circonstance, quel 
plaisir champêtre on goûte ! Le touriste ne peut que s’en retourner 
avec l'intention de revenir contempler encore ces ruines avec tous 
les sites qui 'es environnent. | 


V 


QUELQUES MOTS SUR LES FIEFS RELEVANT 
DU SEIGNEUR DE BOULOGNE 


CHATEAU DE CORBIÈRES 


Ce château, dont il ne reste plus trace aujourd'hui, s'élevait sur 
un monticule ou plutôt un rocher volcanique, situé entre le 
hameau de Corbières et le mas de Sarracé, dans la paroisse de 
Gourdon. Il avait droit de basse justice (1). 

Le domaine de Sarracé, qui appartenait au seigneur de Cor- 
bières et dépendait de sa haute juridiction, est traversé aujour- 
d'hui par la route de Mézilhac à l'Escrinet (Grange Madame), sur 
laquelle sont situés les bâtiments de la ferme. 

Au commencement du XIVe siècle, noble Hugues ou Hugon de 
l'ourchades, était seigneur de Fourchades (2) ou Forcata et de 
Corbières, et co-seigneur d'Ajoux (3). 

On retrouve un grand nombre de reconnaissances faites en 
faveur de Hugues de Fourchades et reçues par lTurry, notaire. 

Nous citerons celles de : Guillaume Charroux et Pierre Albas- 
seigne, de la paroisse de Gourdon ; Pierre Soulier, Pierre Les- 
trade, Guillaume Farge, Guillaume d'Auriolles, Jean Jaufre ou 
Geoffre, Guillaume Lacroix, Guillaume Morel, Jean Giry, Pons 


(1) Un autre rocher du nom de Corbières existe dans le canton de Saint- 
Pierreville, au-dessus du hameau du Col. 

(2) Château dont on voit les ruines dans la commune de Saint-Andéol-de- 
Fourchades. 

(3) Ce château, bâti aussi sur un énorme rocher volcanique, et entièrement 
disparu aujourd’hui, était le chef-lieu de l'un des quatre mandements des Bou- 
tières. 
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Moutade et André Agier, de la paroisse de Saint-Etienne-de- 
Boulogne. : | 

Le 12 mars 1330 Hugues de Fourchades vendait à noble Pierre 
ou Pétronet de Goy son château et sa seigneurie de Corbières 
avec toutes les terres et rentes qui en dépendaient ainsi que le 
terrier de ces cens et rentes. 

Le 22 avril suivant il vendait au même, son hameau de Jarniac 
(Jarnhac) situé dans la paroisse de Gourdon, composé de sept : 
maisons et de sept homines liges corvéables et exploitables, ainsi que 
les terriers de La Planche et du Serre. (Reçu Pons Galon, notaire 
d'Aubenas) (1). 

{Les 7 hommes-liges en question étaient alors : Etienne Gros, 
Etienne Hugon, Guillaume Reboul, Guillaume, Jean et Sauzet : 
Devydier, fils de Raymond, et Pons Chambon). 

Hugues de Fourchades avait une fille nommée Isabelle qui, en 
1358, épousa noble Giraud de Montagut, seigneur de La Tour en 
Boutières, et un fils, Pierre, qualifié de chevalier, habitant 
Aubenas. 

Pierre de Goy était fils d'autre Pierre et originaire de Thueyts. 
(Athogus). L'année qui suivit son acquisition, Pierre ou Pétronet 
recevait (par actes de Pons Galon, notaire), les reconnaissances 
de Jean Du Salin, Pierre Lafont, Durand Gourdon, Vincent 
Jarnhac, Guillaume et Raymond Laplanche, Jean et Etienne Gros 
et Pons Grimaud, tous de la paroisse de Gourdon. 

Le 4 avril 1334 ce sont les reconnaissances de Guillaume Defés 
et de Michelle Duriou ; le 11 novembre 1337 celles de Jean et 
Etienne Armand ; de Pierre, Pons et Etienne Derive, de la même 
paroisse et juridiction. (Reçu même notaire). 

Pons de Goy, fils de Pétronet, lui succède en 1338. Son notaire, 
M: Albert, d'Aubenas, reçoit pour lui plusieurs reconnaissances 
(de 1338 à 1357) et passe le contrat d'un bail à ferme ayant pour 
objet le mas de Jarnhac, affermé par ledit seigneur de Corbières 
à Hugon et Etienne Jarniac, frères. | 

En 1357 Pierre III de Goy succède à Pons son père, et ses vas- 


(1) Ce territoire de Jarniac avait pour confronts d'une part : le territoire des 
hommes de Gourdon d'autre part : Le chemin public qui va du mas du Fahu 
de Corbières vers le lieu de Gourdon. 
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saux renouvellent en sa faveur les reconnaissances citées plus 
haut. D'après ces actes, les cens et rentes dus au seigneur de 
Corbières doivent être perçus à la mesure de Boulogne, conformé- 
ment à une transaction transmise par [Hugues de Fourchades à 
son acquéreur. | 

Pons II de Goy, fils de Pierre III, est seigneur de Corbiéres 
vers la fin du XIVe siècle, et son fils Guillaume lui succède au 
milieu du siècle suivant. 

Le 1°’ juin 1459 Guillaume de Goy donnait droit à Pierre Jacob 
et à Martial Jarniac, de la paroisse de Gourdon, de construire un 
moulin à farine au Prat de la Ribeyre, sur les bords de la rivière 
de La Planche, moyennant le cens annuel d'une géline payable à 
la fêle de St-Michel et portable au seigneur en son chäteau de Cor- 
bières. (Reçu Albert Dalmas, fils à autre de même nom, notaire 
d'Aubenas). 

Au commencement du XVI: siècle, Jean de Goy succède à 
Guillaume son père. Outre les reconnaissances déjà citées et qui 
sont renouvelées en sa faveur, comme elles l'avaient été pour son 
pére et pour son aïeul, nous mentionncrons celles de Claude 
Bourret (du 16 mars 1518), de François et Guillaume Favet (du z3 
mars suivant), de Gourdon (reçues Antoine Maximin, notaire 
d'Antraigues); de François Agier, du licu de Bénéfice, paroisse 
de St-Andéol-de-Bourlenc (reçue Jean Barthélemy, notaire 
d'Aubenas, le 17 mai 1521) ; d'André Riou, de Gourdon, etc. 

Le même seigneur de Corbières accorde (par acte reçu Argen- 
son, notaire, le 28 juin 1528) à Jean et à Charles Chalamon, 
frères, du lieu et paroisse de Gourdon, la permission de cons- 
truire et enlrelenir un moulin à vent, dans une terre appelée La 
Borie, sous condition expresse que lesdits Chalamon et leurs 
successeurs moudront le blé du seigneur sans prendre aucune 
mouture, lorsque ledit seioneur résidera dans sa terre de Corbières ; 
plus le cens annuel et perpétuel d'une poule bonne à manger et de 
12 deniers, le tout portable au chäteau. 

Jean II de Goy, fils et successeur du précédent, est seigneur de 
Corbières vers la fin du XVI: siècle. M°° Argenson et Tailhand, 
notaires, reçoivent plusieurs reconnaissances en sa faveur. 

Le 15 mars 1602 (par acte reçu Salomon, notaire d'Antraigues), 
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Jean II de Goy donne droit à Thomas Agier, du lieu du Crouzet, 
paroisse de Gourdon, de se servir de l'eau de la rivière d'Oise et 
de celle sortant du moulin de Montfreyde appartenant aux hoirs de 
Jean Fargier, pour l'arrosage de deux prairies appelées Prachaux 
et Praneuf, ef ce, moyennant un boisseau seigle payable au seigneur 
en son châleau. 


Une transaction passée le 8 juin 1545 devant M°* Maspetit et 
Turry, notaires, entre le seigneur de Corbiéres et les habitants de 
Vernac (paroisse de Gourdon) et d'Auzon (paroisse de Saint- 
Etienne-de-Boulogne), accordait à ceux-ci la faculté de mener 
paître leurs bestiaux dans tous les päturages de la juridiction, 
moyennant la rerte annuelle de wngt livres de fromage, données 
collectivement par lesdits habitants, recerables et portables au 
château toules les fêtes de St-Michel. Cette convention fut renouve- 
lée le 4 juin 1631 en faveur de Charles de Fayon, nouveau scigneur 
de Gourdon, successeur de Jean et Marc de Goy, père et fils. 
(Reçu Jean Charre, notaire de St-Michel-de-Boulogne). 


Huit membres de la famille de Goy ont donc été seigneurs de 
Corbières et, dans l'espace de trois siècles (de 1330 à 1620), se 
sont succédés de père en fils. Le dernier, Marc, fils de Jean I, 
l'était du vivant de son père et se qualitiait aussi de servneur de 
St-Laurent (sous-Coiron). Changea-t-il de résidence ou mourut-il 
sans postérité à l'époque où Charles de Favon lui succéda ? Il est 
de fait qu'on perd sa trace à partir de l'année 1619 où, de concert 
avec son père, il cédait à Claude-René d'Hautefort de Lestrange 
son fief de Corbières dont la juridiction et le mandement furent 
dès lors réunis à ceux de Boulogne. 


En même temps la maison de Fayon acheta la seigneurie de 
Gourdon ainsi que le domaine de Sarracé (1), d'où Charles de 
Fayon, Jacques son fils, Louis-Claude son petit-fils et enfin Louis, 
prirent le titre de seigneurs de Gourdon. Îls se qualifiaient aussi 
de seigneurs de Berzème, St-Gineys, le Clapt et Verdus, et de 
barons d'Allier et Montbrun (2). 


(1) Ce domaine fut revendu en 1787 par Louis de Fayon à M° Antoine Chau- 
lamesse-Prinsard (Prinsac), notaire. 


(2) L. Claude de Fayon était (en 1689) juge-bailly au château de Boulogne. 
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Quant au château de Corbières il fut abandonné et ne tarda 
pas à tomber en ruine. Il ne semble pas aujourd'hui que le rocher 
nu sur lequel il était bâti ait jamais pu être accessible. La trace 
d'un sentier y est pourtant visible encore sur quelques points. 

Le village de Gourdon, situé au-dessous (du côté méridional) 
de la Roche qui porte le même nom, se compose d'une dizaine de 
maisons, presque toutes attenantes. 

L'église s'élevait autrefois à proximité du village ; mais, comme 
elle menaçait ruine, on loua au hameau de La Planche (faisant 
partie de cette paroisse), une grange que l'on convertit en chapelle 
pour y célébrer le dimanche l'office divin, en attendant la cons- 
truction d'une nouvelle église. Cette église a été élevée il n'y a 
que quelques années ; et, avec une maison d'école construite tout 
récemment, elle fait du village de La Planche le chef-lieu de la 
commune de Gourdon {1}. 

Deux autres maisons d'école ont été bâties aussi dans la même 
commune : l'une au hameau de Vernac et l'autre à celui de Cha- 
banne. Il n'est donc pas à craindre que les lumières du progrès 
fassent défaut dans ces campagnes isolées. L'ancien curé de 
Gourdon, de bonne mémoire, ne serait pas obligé aujourd'hui 
d'employer l'idiome du pays pour prècher à ses paroissiens et 
leur faire entendre certaines vérités que ses fines et spirituelles 
saillies lui faisaient pardonner et qui l'ont rendu célèbre (2). 

Les amateurs de beaux points de vue ne manquent pas de faire 
l'ascension de la Roche-Gourdon. De cette hauteur on jouit d'un 
spectacle magnifique : les montagnes environnantes, formant 
tout autour de soi un cadre dont les bords se noiïent dans un loin- 
tain inappréciable, on se trouve au centre d'un immense pano- 
rama. Une échappée de vuc, dans l'échancrure des montagnes 
méridionales, permet, dit-on, de voir la mer. On peut du moins 
distinguer, avec une bonne lunette, les arches du Pont-St-Esprit ; 
et, plus près de soi, une multitude de villes, villages et hameaux. 


Gi) Ce fut l'abbé Mounier, un enfant de cette paroisse qui à l’époque du Con- 
cordat en transféra le chef-licu au hameau de La Planche ; il en était curé 
depuis peu lorsqu'arriva la Terreur ; il mourut en 1850 après l’avoir desservie 
pendant plus d'un demi-siècle. 


(2) C'est sans doute Dominique Gimbert qui desservit cette paroisse une 
quarantaine d'années environ, il mourut en 1789, | ‘ 
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La tradition rapporte qu'au temps des Romains (et peut-être 
avant) la Roche-Gourdon portait un phare dont les signaux cor- 
respondaient avec ceux de la Dent de Rez. Nous y avons ramassé 
_ des débris de tuiles romaines ou sarrazines. Seraient-ils l'indice 
de cette assertion ou bien se trouvaient-ils là accidentellement ?.. 
Quoi qu'il en soit, la Roche-Gourdon a été primitivement un 
volcan. Les débris de ses laves s'étendent sur tous ses versants, 
et la plus grande partie du rocher est formée d'un basalte noir, 


compact et trés pesant. 


CHATEAU DE L-ACHAMP (CALMA) 


Ce château, situé dans la commune de Vesseaux, existe encore 
et appartient à plusieurs propriétaires. En 1390, il était possédé 
par nobles Mondon de Laprade et Bégot des Moltes qui en jouis- 
saient en commun. Îls en furent, sans doute, les fondateurs, car 
on ne mentionne pas l'existence du chäteau de Lachamp avant 
cette époque. Jean Cobly, notaire, reçoit en 1392 la reconnaissance 
de Barthélemy Lachave, de la paroisse de St-Etienne-de-Boulo- 
gne, en faveur de ces deux seigneurs et de messire Actorie de 
Chambaud, prieur de Vesseaux, qui avait droit aux mêmes 
rentes. | 

En 1439, noble Hébrard du Cheylard, fils d'Imbert, épouse 
Julienne de Laprade, fille de Mondon, et devient par ce mariage 
co-seigneur de Lachamp avec Bégot des Mottes. 

À ce dernier succède la même année noble Dragonnel de Ser- 
geal de Froyas, qui fut acquéreur ou héritier de Bégot. 

Parmi les reconnaissances faites en leur faveur, citons celles de 
Jean et Antoine Réboul, frères ; Guillaume Soulier dit Rotours ; 
Guillaume Richard ; Antoine Darbre ; Jean Martin (du 2 décem- 
bre 1468); Pierre Fargier et Beaudille Cayron, tous de la paroisse 
de Saint-Etienne-de-Boulogne. (Reçues Louis Robert, n'° d'Au- 
benas, ces dernières du 12 décembre 1472). 
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À la même époque, le même notaire recevait la reconnaissance 
de Jean Taupenas, prieur de Saint-Etienne, en faveur de messire 
Bernard Estorofy, prieur de Vesseaux. Louis Taupenas, neveu 
ct successeur de Jean, renouvela cette reconnaissance au commen- 
cement du 16° siècle. 

Messire Jean Taupenas avait fondé {le s mai 1492) dans l'église 
de sa paroisse la chapelle des onze mille vierges (par acte reçu M° 
Sabatier, n°‘). À cette chapelle était attaché un bénéfice qui valait 
250 livres de rentes provenant du revenu de divers immeubles 
légués par des bienfaiteurs. Vers les premières années du 18° 
siécle, messire Joseph Exbrayat, seigneur de La Fayette, prieur 
de St-Andéol-de-Bourlenc, et un s' Etienne Lafont étaient titu- 
laires de cette chapelle. Le $ mai 1729 (par acte reçu Prinsard, 
n'e}, ils y nommaient pour recteur, avec l'assentiment de l’évêque 
de Viviers, le prieur de St-Julien-de-Serre. Ce dernier, nommé 
Étienne Guérin, était natif du Cerisier, paroisse de St-Michel. 

Revenons aux seigneurs de Lachamp. En 1473, c'étaient nobles 
Jean du Cheylard, fils d'IHébrard, et Claude et Anioine Leugier, 
frères, qui possédaient, par indivis, cette seigneurie. Ces deux 
derniers succédaient à Dragonnet de Sergent. Mondon et Jean 
Mautades, de St-Etienne, reconnaissent des cens en leur faveur. 
(Reçu Robert, n°, en 1473). 

Etienne-Hébrard du Cheylard, fils de Jean, est seig" de Lachamp 
vers la fin du 15° siècle, avec les frères Leugier. 

En 1511, nobles Antoine de Surville et Bernard Sanglier de 
Cachard deviennent, par indivis, seigneurs de Lachamp ; le pre- 
mier succédant à Etienne-Hébrard du Cheylard, et le second à 
Claude et Antoine Leugier. Etienne Avias, notaire de Mirabel: 
reçoit des reconnaissances faites en faveur d'Antoine de Surville, 
entre autres celle (du 30 juin 1511) de Jean Delubac, dit Conchier, 
de St-Etiennec-de-Boulogne, renouvelée le 30 mai 1583, par le fils 
de ce dernier, en faveur de Jean de Surville, fils et successeur 
d'Antoine. 

Les prieurs de Vesseaux continuent de prendre leur part des 
| cens et rentes dus aux seigneurs de Lachamp. Vers le milieu du 
16° siccle, c'est messire Pierre de Comta qui est nommé dans les 
reconnaissances citées plus haut. 
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Les actes passés au nom d'Anloine et Etienne Sanglier de 
Cachard, les deux fils de Bernard qui lui succédent dans la co- 
seigneurie de Lachamp, furent reçus par M° Bergier, no. Citons 
les reconnaissances de Jean Fargier et de Vidal ou Vital Giraud, 
de St-Etienne-de-Boulogne, en date du 21 avril 1535. 


CHATEAU DE BOULOGNE 


DONJON ET TOUR CYLIINPRIQUE 


Etienne II Sanglier de Cachard, fils d'Antoine ou d'Etienne I", 
succède à son pére vers le milieu du 16° siècle, et celui-ci est 
remplacé, en 1597, par son tils Gabriel. 
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Gabriel Sanglier de Cachard fut le dernier membre de cette fa- 
mille qui partagea la seigneurie de Lachamp. Il eut pour héritier 
ou pour acquéreur un membre de la famille Malhan (ou de Mail- 
lan). | | 

Quelques mots sur cette ancienne famille trouveront ici leur 
place : | 
= Pons Malhan, seign' de La Combe, le premier connu de ce 
nom, vivait à la fin du 14° siècle. Trois de ses descendants mâles 
(Guillaume, Raymond et Pons Il) lui succèdent de père en fils 
dans la même seigneurie. 

En 1494, on trouve un Antoine Malhan, qualifié de noble, habi- 
tant St-Andéol-de-Bourlenc, et un Barthélemy Malhan, prêtre, 
habitant Vals. Selon toutes probabilités, ils descendaient tous 
deux du premier seigneur de La Combe. 

Messire Barthélemy Malhan fit son testament en 1522 (reçu 
Nicolas Marcon, notaire de Vals) en faveur de nobles Anloine et 
Claude Malhan, ses neveux, fils d'Antoine [e'. Antoine II meurt 
sans postérité, faisant son frère Claude héritier. Celui-ci teste à 
son tour, en 1545, en faveur d'Etienne, son fils aîné, le chargeant 
de payer les legs de ses cadets. (Reçu Rochier, no'° d'Aubenas). 
Ces trois autres enfants étaient : 1° Jeanne, mariée en 1540 à An- 
toine Nogier, d'Asperjoc ; 2° Claudine, qui épousa en 1551 Jean 
Du Mas (reçu Salomon, no'° d'Antraigues), et 3° Aulaye (ou Eu- 
lalie}, mariée à Jean de Lubac. 

Etienne Malhan. fils aîné de Claude, avait épouséen 1541 (Reçu 
Marcon, n'e de Vals) damoiselle Antoinette Justet, de Vals. Il en 
eut quatre enfants : 1° Claude, marié en 1569 à Françoise de 
Lubac, fille de Pierre, s' de Fontbonne, et de Gabrielle Bernard 
(reçu Du Mas, n° d'Aubenas) ; 2° Antoinetle, mariée en 1560 à 
André Vinholle (ou Vigwnole), fils de Pierre (reçu Teyssier, n'° de 
Vals ; 3° Claudine, mariée en 1570 à Valentin Maurin, du lieu 
d'Ilautségure (reçu même notaire) et 4° Valentin, s' de Figières, 
qui épousa en 1571 Marguerite de Pouzols, fille d'Antoine et de 
_Guillaumette de Poinsac, secig' et dame de La Tour. 

Ce fut le fils ainé de Claude Il Malhan et de Françoise de 
Lubac, Lours, qui devint coseig" de Lachamp, succédant à Gabriel 
Sanglier. 
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Mais revenons aux Surville. 


Nous avons laissé, Jean, fils d'Antoine, coseig' de Lachamp 
avec Etienne Sanglier de Cachard : son fils Louts lui succéda au 
commencement du 17° siècle, et celui-ciest remplacé par Claude, 
son fils unique. 


Claude de Surville avait épousé damoïselle Blanche d'Oriple (en 
‘Coiron) ; il mourut sans postérité en 1676, faisant héritier (nous 
ne savons à quel titre) noble Pierre de Rouvier, qui devint alors 
coseig' de Lachamp. En mai 1676 Crosac, notaire, reçoit des 
reconnaissances en sa faveur. | 


Reprenons maintenant la filiation des Malhan (1). 


Noble Louis Malhan, qui succéda à Gabriel Sanglier dans la 
coseigneurie de Lachamp, descendait de Pons, seig' de La Combe, 
dont nous reparlerons au chapitre suivant. Il était, comme nous 
l'avons dit, fils de Claude et de Françoise de Lubac, et il eut 
pour successeur, vers le milieu du 17° siècle, son fils Claude 


Louis. 


De nombreuses reconnaissances furent faites en faveur de Lours 
et de Claude-Louis Malhan,et reçues par M°* Crozacet Chaumette, 
notaires d'Aubenas, et M°* Devez et Champanhet, notaires 
de Vesseaux. : | | 

Claude-Louis Malhan avait épousé Marguerite du Roux qui lui 
survécut de plusieurs années. Leur fils Louis Gaspard, s' de Cha- 
rendon, leur succéda et épousa en 1740 Ml: Marguerite d'Oriple, 
nièce de M": de Surville (Blanche d'Oriple, femme de Claude de 
Surville),. Marguerite fut en partie héritière de sa tante qui avait 
des biens considérables dans le Coiron. | 

Nous avons dit que Claude de Surville avait eu pour successeur 
dans la coseig'ie de Lachamp, Pierre de Rouvier. Celui-ci fut 
remplacé, dans les premières années du 18° siècle, par noble 
César des Fages, auquel succéda, en 1725, Antoine, son fils aîné. 
Guillaume, fils d'Antoine, devint à son tour coseig" de Lachamp 
en 1741. et enfin le fils de celui-ci, Esprit-François, succéda à son 
père en 1784. 


(1) On écrit aussi, comme on le prononce, Maillan et Mailhans. Nous avons 
préféré l’ancienne orthographe). — 
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Un frère cadet d'Antoine des Fages, nommé /ean-César. était 
en 1750 juge bailli en la baronnie de Voguë. 

Les derniers seigneurs de Lachamp furent donc Esprit-Fran- 
çois des F'ages, fils de Guillaume, et Louis-Gaspard de Malhan, 
fils de Claude Louis. Ce dernier mourut quelques années avant 
la Révolution, et sa veuve émigra en 1792. 

En quittant son château Marguerite d'Oriple se fit accompa- 
gner par un ami sûr et dévoué, le s' Las Combes, propriétaire à 
Pramalhet (Pramaillé) et fermier du domaine que possédait au 
même lieu M"< de Malhan. Ils furent ainsi jusqu'à Montélimar 
où Marguerite trouva un refuge en attendant le moment propice 
pour passer en pays étranger. 

Louis Gaspard de Malhan avait laissé trois enfants : 1° Henri- 
René, colonel d'infanterie et commandant de Bayonne sous Louis 
XV et Louis XVI, marié à M!" Marie Gay, et qui mourut sans 
postérité, en 1787 ; 2° Denis-Augusle, qui entra dans les ordres, 
devint moine de Citeaux, puis prieur de l'abbaye de Fontfreyde, 
et enfin, après le Concordat, fut nommé chanoine honoraire de 
Bordeaux. C'est là qu'il mourut en 1824 ; 3° Jeanne-Françoïse, qui 
se fit religieuse bénédictine et mourut quelques années avant son 
frère Denis-Auguste. 

Il a déjà été dit que le chäteau de Lachampfutvendupar l'Etat (1) 


(1) Ce château qui est resté intact s'aperçoit sur le versant oriental de la 
montagne du Thalie dans la commune de Vesseaux : deux ou trois proprié- 
taires l’achetèrent ensemble vers la tin du siècle précédent et leurs descendants 
le possèdent encore aujourd'hui y ayant leurs domiciles. 

Maintenant que l’on sait ce qu'a été le château de Lachamp, disons un mot 
de la commune de Vesseaux, à laquelle il appartient: 

Lorsqu'on divisa la France en départements, Vesseaux fut fait chef-lieu de 
canton et cette justice de paix comprenait cinq ou six communes. Mais lors- 
qu'arriva Île Consulat et que toutes ces premières divisions furent révisées, ce 
petit canton fut supprimé et réuni à celui d'Aubenas, ce dernier étant un des 
principaux du département de l'Ardèche. Vesseaux a possédé pendant plus d’un 
demi-siècle un couvent de religieuses de St-Jnseph, mais cette communauté a 
été transférée depuis pru à Aubenas, y ayant fait élever un vaste établissement. 
Cette commune possède un bureau de poste depuis une dizaine d'années. Elle 
cst traversée en descente dans la direction du Nord-Est au Sud-Ouest par la 
route nationale de Privas à Aubenas. On y a tout récemment fait construire 
au chef-licu et près de la route nationale une grande maison d'école attirant 
les regards du voyageur ; ce qu’on y a dépensé a épuisé en partie les ressour- 
ces de la commune. Lorsqu'on est dans la vallée de Vesseaux sur la route na- 
tionale, on peut facilement apercevoir dans la direction du Nord-Ouest, le 
chäteau de Lachamp situé presque à la cime de la montagne du Taille. 

Cette commune produit d'excellents marrons dits de Lyon qui sont sa princi- 
pale richesse aujourd'hui. Ses vignes qui autrefois donnaient beaucoup ont étc 
attcintes par le phylloxéra. On y a fait comme partout ailleurs, l'essai de ces 
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comme bien d'émigrés, pendant la période révolutionnaire. Le 
domaine de Pramailhet eut le même sort. Le 14 novembre 1794, 
mis en adjudication au prix de trente mille livres, il échut à un 
nommé Tournel, d'Aubenas, qui le revendit avec bénéfice. Le 
s' Las Combes qui en était fermier depuis 1769, en racheta une 
partie qu'il joignit à son propre domaine. Mais il ne se crut pas, 
comme bien d'autres, quitteenverslesanciens propriétaires. Ayant 
renouvelé son bail avec Henri-René de Malhan puis avec la mère 
de celui-ci, et se regardant encore comme leur débiteur à l'égard 
de la portion qu'il avait acquise, il n'attendit plus que l'occasion 
de se libérer. 

Dés que les émigrés purent rentrer en France, Denis-Auguste 
et Jeanne-Françoise de Malhan, derniers survivants de leur 
famille, vinrent à Aubenas. Ils firent prévenir de leur retour 
Joseph [Lascombes de Pramailhet, qui s'empressa de se rendre 
auprés d'eux. [ls passèrent ensemble (le 20 mars 1800) une con- 
vention sous seing-privé par laquelle le s' Las Combes (ou ses 
héritiers) s'engageait à servir aux dits Malhan, frère et sœur, 
une rente annuelle el viagère, payable chez un notaire d'Aubenas. 
Cette rente fut fidèlement servie jusqu'en 1824, année où, comme 
nous l'avons dit, mourut le chanoine qui avait survécu à sa sœur. 


Cette rente consistait en onze sacs de blé et une charge de 
pommes de terre et Me Mestre, notaire à Aubenas la recevait par 
lesdits Malhians. 


Les autres acquéreurs des biens de la famille de Malhan, qui 
avaient été convoqués, refusèrent de souscrire à cette conven- 
tion (1). 


por américains qui promettent de produire, et on peut citer M. Adolphe 
aselve qui le premier les y a introduits et qui est un viticulteur laborieux 
Le mûrier aussi est une richesse pour cette commune, maintenant qu'on est 
parvenu à préserver le vers à soie de la maladie ; mais cette branche d’indus- 
trie agricole est aujourd'hui tombée dans un désarroi presque complet. Il faut 
espérer que des jours meilleurs viendront la relever et que les cocons et la soie 
atteindront un prix assez rémunérateur pour récompenser le propriétaire de 
son travail et de ses pcines. Entin, cette commune peut se dire riche en com- 
paraison de bien d’autres, elle a peu à envier à celles qui l'avoisinent, c’est le 
gros bétail seulement qui lui tait défaut, son territoire ne renfermant pas de 
prairics. 


(1) Nous devons à l'obligeance de M. Lascomhe, de Pramailhet, les dernicrs 
détails que nous avons donnés sur la famille de Malhan. 
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CHATEAU DE LA COMBE 


La Combe, situé dans la commune de St-Etienne-de-Boulogne, 
‘était jadis un fief noble ou seigneurie, mais sans juridiction. Son 
premier seigneur connu fut noble Pons de Malhan (Maillans) dont 
nous venons de voir les derniers descendants seigneurs de 
Lachamp puis expatriés et dépouillés par la Révolution. 

. Pons Malhan avait épousé en 1350 Damoïselle Guigonnette de 
Bénéfice, fille de noble Pierre de Bénéfice. 

On trouve des reconnaissances faites en sa faveur et reçues (en 

1351) par Hugon du Nogier et Pierre Pouhet (ou Ponhet), n°. 

En 1389 Guillaume, fils de Pons, devient seigneur de La Combe 
et abandonne son nom patronymique pour adopter celui de son 
fief, tandis qu'un cadet deviendra la tige des seigneurs de La- 
champ. | 

Jean Olivier et Jean Jullien, notaires, reçoivent (en 1390) des 
reconnaissances en faveur de Guillaume de La Combe. 

Reymond de La Combe, fils de Guillaume, lui succède vers le 
milieu du 15° siécle, et le fils de celui-ci, nommé Pons comme 
. Son trisaïeul, le remplace en 1490. On trouve à la date de 1496 
un acte d'investiture fait au nom du seig' de Corbières, Guillaume 
de Goy (ou Goys), pour le domaine de Figières, relevant de ce 
seigneur et appärtenant à noble Pons Malhan de La Combe. (Reçu 
Turry, no'° d'Aubenas). 

Pons IT n'eut-il pas d'enfant mâle ou bien leur préféra-t-il sa 
fille pour lui succéder >? Toujours est-il que Louise de La Combe, 
fille de Pons, et son mari, Louis de Bénéfice devinrent, en 1503, 
seigneur et dame de La Combe. (1) Les reconnaissances faites 
en faveur de Louis de Bénéfice et de Louise de la Combe furent 
reçues par Avias, notaire. 

En 1556, Louis II de Bénéfice, fils des précédents, devient seig” 
de La Combe. La mème année, Robert, notaire, recevait des 
reconnaissances en sa faveur. 

Danielle de Bénéfice, fille unique de Louis Il, hérita, au com- 


(1) Louis de Bénéfice était de la branche des Bénéfice qui furent seig"* du 
Bois, chäteau situé près de Chomérac et appartenant aujourd'hui à M. Roure. 
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mencement du 17° siècle, du château et de la seigneurie de La 
Combe. Elle épousa /ean Boïssel, mais n'eut pas d'enfant. Deve- 
nue veuve, elle fit son testament en faveur du seig' de Boulogne: 
D'autres prétendent que ce dernier avait acheté ces biens du vivant 
même de Danielle. Quoi qu'il en soit, le château de La Combe 
devint en 1655 une métairie dépendante du château de Boulogne, 
et nous avons vu qu'aujourd'hui il est la propriété de M. Prinsac. 
Ses ancêtres en firent l'acquisition en 1787. | 


CHATEAU DE L-A MOTTE 


Le château de la Motte (ou des Mottes, comme on l'appelait 
autrefois) est situé dans la commune de St-Michel-de-Boulogne, 
sur le versant méridional de la montagne du Taillé. Comme ceux 
de Corbières, de Lachamp et de La Combe, il relevait du seign' 
de Boulogne à qui, par conséquent, son seig' devait l'hommage 
noble. | | 

Le premier connu {et peut-être le fondateur du château) se 
nommait Bégot (ou Bigot) Brun (ou Le Brun), appelé aussi Bégot 
des Mottes, le même qui, vers la fin du 14° siècle, était co-seign' 
de Lachamp. 

Au commencement du siècle suivant, les deux fils de Bégot, 
Guillaume et Pierre Brun, possédaient en commun la seigneurie 
des Mottes, et leur terrier était tenu par Dupuy, notaire. Les 
descendants de ceux-ci adoptèrent définitivement le nom de leur 
fief. 

Guillaume des Mottes, fils de Guillaume ou de Pierre Brun, 
était seign' de La Motte vers le milieu du 15° siècle. Il eut plu- 
sieurs enfants, entre autres Bégot, Delphine et Dragonnet. 

Dragonnet des Mottes entra dans les ordres et fut prieur d'Em- 
purany (1490) ; Delphine épousa en 1494 Dandonnet de Sibleyras, 
notaire de St-Pierreville, et Bégot devint seign' de La Motte. 

Bégot II des Mottes eut pour successeur (en 1544) son fils 
Gratien ou Gratian, le même qui, en 1550 et 1560, était écuyer et 
bailly au château de Boulogne. 
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Gralien des Motles avait une sœur nommée Christine qui, en 
1528, fut mariée à noble Philibert de Sibleyras, son cousin, fils 
de Dandonnet et de Delphine des Mottes. 

À Gratien des Mottes succède noble François de Chambaud qui 
habitait aussi, avec le titre d'écuyer, le château de Boulogne. 
Peut-être était-il gendre de Gratien. 

Au commencement du 17° siècle, noble Pierre de Bénéfice de- 
vient seign' de La Motte après François de Chambaud. 

Il possédait un domaine considérable au lieu d'Auzon, paroisse 
de St-Etienne-de-Boulogne (1). 

Le successeur de Pierre de Bénéfice fut soble Claude Lafaye. Il 
est cité commetémoin, avec la qualification de seigneur des Motltes, 
dans un acte d'investiture reçu, au nom de « noble Jean Boysset, 
seig' de La Combe », par Dumas, notaire le 23 octobre 1617. 

Il y avait à la même époque un Abraham Lafaye, notaire d'Au- 
benas. | 

Claude Lafaye fut le dernier seig' de La Motte. En 1620 il ven- 
dit (lui ou son héritier) son fief au seig' de Boulogne, qui en fit 
une métairie. 

Aujourd'hui le château de La Motte appartient à M. Dubois. 
Il avait été revendu par le marquis de La Tour-Maubourg en 
1787. 


hi) Cette localité appelée aussi A/zon, comme on disait autrefois A/benas 
pour Aubenas, pourrait bien avoir été le berceau de la famille d’Alzon dont 
quelques membres se sont distingués, entre autres Christofle d'Alzon, évêque 
de Troie. Adenet d’Alzon, frère de Christofle, était en 1542 chanoine de N.-D. 
du Puy. 
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TABLEALU CHRONOLOGIQUE DES SEIGNEURS 
DE BOULOGNE (1) 


PREMIÈRE ÉPOQUE. — LES POITIERS 


(xuit, XI ET xIV° SIÈCI.ES) 


1° Adhémar, comte de Valentinois. | 

2° Aymard [°", fils de Guillaume de Poitiers, et gendre d'Adhé- 
mar (1165). 

3° Aymard Il, fils d'Aymar Ie" (1230). 

4° Guillaume Ie", fils d'Aymard II (1250). 

s° Guillaume Î], fils de Guillaume Ie" (1280-1320). 

6° Hugues ou Hugon, fils de Guillaume IT (1320-1344). 

7° Guillaume III, fils de Hugues |1344-1366), mort sans posté- 
rité. ° 

8° Louis, cousin et héritier de Guillaume III (1366-1373). 

9° Charles, fils de Louis (1373-1384). 


DEUXIÈME ÉPOQUE. — LESTRANGES 


(xiv®, XVe ET XVI® SIÈCLES) 


10° Raoul ou Rodolphe de Lestranges achète de Charles de 
Poitiers, en 1384, le château et la seigneurie de Boula- 
gne. 

119 Guillaume, fils de Raoul. 

12° Guy (1456-1480). 

13° Antoine, fils de Louis [°' (1480-1510). 

14° Louis. 

15° Claude, fils d'Antoine (1510-1563). 


TROISIÈME ÉPOQUE. — D'HAUTEFORT DE 
LESTRANGES, SENNÉTERRE, CRUSSOL, DUPLESSIS, 
FAY ET LA TOUR-MAUBOURG. 


(XVIe, XVII ET XVIII SIÈCLES). 


16° René d'Hautefort, fils de Gilbert. (Originaire du Périgord), 
_et gendre de Louis IT de Lestranges (1590-1621). 


(1) Nous ne donnons la généalogie des Lestranges qu'à titre provisoire, cette 
généalogie devant être publiée dans la ‘Revue d'après les travaux sérieux et do- 
cumentés qui nous ont été procurés par un membre de la famille de Lestranges 
qui a apporté à l'établissement de cette généalogie de la branche de Vivarais 
les plus consciencieux et les plus généreux efforts depuis longtemps, 


NOTICE SUR LE CHATEAU ET LA BARONNIE 


Claude-René, vicomte de Lestranges, fils de René (1621- 
1623). Décapité. 

Paule de Chambaud, dame de Privas, veuve de Claude 
d'Hautefort de Lestranges (1632-1638). 

Charles de Senneterre, marquis de Châteauneuf, époux de 
Marie d'Hautefort de Lestranges, fille unique de Claude 
et de Paule de Chambaud (1638-1670). 

Flenri, fils de Charles (1670-1671). Assassiné. 

Anne de Longueval de Crécy, veuve de Henri de Senneterre 
(161-1688). 

Louis de Crussol de Florensac, fils de François de Crussol, 
marquis de Florensac, et mari de Marie de Senneterre, 
fille unique de Henri et d'Anne de Longueval (1688- 
1712). 

Louis-Armand Duplessis-Richelieu, comte d'Angenois, mari 
d'Anne-Charlotte, fille de Louis de Crussol et de Marie 
de Senneterre (1712-1743). Sans postérité. 

Charles-César de Fay, marquis de Gerlande, seigneur de 
Privas et de Bourlatier, fils de Claude-Florimond de 

| Fay de Coisse, et héritier de Césariette de Fay de Ger- 
lande {1} (1743-1763). 
Marie-Charles-César de Fay, comte de La Tour-Maubourg, 


neveu et héritier de Charles-César, marquis de ù À 


(1763-1793). | ne 
A. L'ASCOMBEÉ ; 


(13. Césariette de Fay était petite-fille et héritière de Just-François, marquis 
de Gerlande, et de Bibiane de Senneterre, 3° fille de Charles et. de Marie de 
Hautefort, et pctite-nièce, par conséquent, de Henri de Senneterre. 


x 


LA JUSTICE SEIGNEURIALE 


A ANNONAY 


Sous le régime de la féodalité, la distribution de la justice est 
une des manifestations de l'autorité seigneuriale. 

La justice est rendue en assises. Les pairs de l'accusé s'assem- 
blent et jugent. Le seigneur préside et fait exécuter l'arrêt du 
jury. Tout homme doit le « service des plaids. » Pour juger son 
semblable, le paysan est arraché à son champ, le bourgeois à ses 
affaires. Îl a souvent à condamner un compagnon, un ami. C'est 
une corvée ennuyeuse, dispendieuse et trop fréquente. Les hom- 
mes s'exemptent peu à peu de l'obligation de rendre la justice et 
ce droit, qu'ils ne veulent plus exercer et dont ils font un de leurs 
principaux griefs, le seigneur s'en charge, non par usurpation 
mais par nécessité. 

Le changement de juridiction s'opère lentement. Saint-Louis 
réalise l'idéal de justice tel que le moyen-àge le peut concevoir. 
Les seigneurs de nos contrées appliquent exactement les pénalités 
édictées par ses Etablissements. Mais les rois réservent bientôt à 
leurs officiers le jugement des crimes passibles de la peine capi- 
tale (1). Dans nos pays l'organisation judiciaire accompagne 
l'évolution qui se produit dans l'ordre politique. Philippe-le-FTardi 
crée en 1284 la bailliage de Villeneuve-de-Berg, Philippe-le-Bel 
établit en 1291 celui de Boucieu. 


* 
* * 


Un des plus anciens et des plus intéressants documents que 
nous possédions sur l’histoire d'Annonay est assurément la tran- 


(1) Les juges seigneuriaux connaissaient de toutes sortes de crimes, sauf les 
cas royaux réservés par l'Ordonnance de 1670, c'est-à dire des crimes qui inté- 
ressaient la majesté du roi, la dignité de ses officiers, la sûreté de l'Etat ou la 
tranquillité publique. 

Les prévôts et les juges présidiaux connaissaient donc des cas prévôtaux à 
d'exclusion des juges seigneuriaux et des premiers juges royaux. Îls jugeaient 
aussi les gens sans aveu et les récidivistes, les voleurs de grand chemin, les 
assassins, les faux monnayeurs, etc. 

Certains cas royaux n ‘étaient point Cas prévôtaux, comme le crime de lèze- 
majesté, le crime d'hérésie. le rapt, etc. 

Les nobles justiciables d'un seigneur ne pouvaient, niau civil ni au criminel, 
décliner sa juridiction, mais les nobles justiciables du roi pouvaient décliner la 
juridiction des premiers juges royaux. 


22 
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saction passée en 1284 au sujet de la juridiction du château d'Ay 
entre Artaud de Roussillon d'une part et ses coseigneurs Josse- 
rand d'Ay (aliàs d'Oriol) et Arnaud d'Izerand d'autre part (1). 

Aymar, le premier des seigneurs particuliers d'Annonay qui 
nous soit connu d'après des documents authentiques, avait acquis 
le 6 février 1270,au prix de 620 livres viennois, la part que possé- 
dait Aymar de Beaudisner du château d’Ay avec ses dépendances 
et mouvances et spécialement le fief de Roiflieu (2). Aymar d'An- 
nonay (3) institua pour héritier son cousin, Guillaume de Rous- 
sillon et ce fut le fils de celui-ci, Artaud, qui passa la transaction 
d'Ay. Josserand d'Ay et Arnaud d'Izerand prétendaient avoir, 
chacun pour sa part, plein droit de juridiction sur les hommes et 
les choses qui leur appartenaient dans le château et au mande- 
ment d'Ay. Artaud de Roussillon revendiquait au contraire la 
possession d'une juridiction supérieure, en raison de sa préémi- 
nence seigneuriale, attestée par son donjon qui dominait ceux de 
ses coseigneurs (de deux ou trois chantiers, le chantier étant d'un 
demi pied.) De nombreux témoins comparaissent à l'enquête ; ils 
rapportent ce qu'ils savent ou ce qu'ils ont appris des anciens, 
audiverunt dici ab antiquis. 

Josserand d'Ay reconnaît en effet que la tour de Beaudisner a 
la prééminence, {urris de Bello prandio habel majorem seignoriam 
in castro.… el polest esse alhior aliis. Mais les dépositions des 
témoins sont surtout intéressantes en ce qu'elles jettent un certain 
jour sur les peines édictées en matière criminelle par la justice 
féodale. La preuve du droit de chacune des parties est recherchée 
dans l'application qu'elles ont faite de la haute justice. Justice et 
fief ne sont qu'un, disaient les feudistes. 

Une quarantaine de témoins défilent devant les arbitres, Pierre 
de Monestier et Pierre Ravinel. Guiguc des Blaches de Satillieu, 
Pierre Treille, Guigue de Barno et d'autres racontent qu'ils ont 


(1) Abbé Darnaud, Actes divers, ms.—Recueil de fièces pour servir à l'histoire 
du Vivarais, ms. Collection Rousset, n' 508, 


(2) Huillard-Bréholles, [nventaire des Titres de la maison de Bourbon, n° 
S15. 
(3) C'est à dessein que nous l’appclons ainsi, le nom de Roussillon ne nou: 


paraissant lui avoir été donné que dans des ducuments de seconde main, 
Nous traitérons ailleurs de cette question, 


. . , ‘- = * . 
a — EE ner 
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connu un nommé Pierre de la Chanal auquel Albert d'Ay avait 
fait arracher les yeux pour avoir commis un vol par effraction 
dans l'église d'Ay,que le condamné fut conduit jusqu'à Prapérier 
et là banni. Le fils Humbert déclare qu'Albert d'Ay avait infligé 
le même supplice à Humbert Rosse qui avait volé à Quintenas. 
Pierre Treille a entendu dire que Pierre [smidon (alriis Ismidon 
d'Ay} avait fait condamner à soixante sols d'amende un homme 
de Guillaume de Villars qui avait blessé Pierre Ranchon, et ce 
dernier contirme que c'est la vérité et qu'il a obtenu vingt sols de 
dommages-intérèts. Noiïlly convient que, pour une rixe, il a dû 
payer dix sols viennois à Josserand d'Av. Pierre d'Arzols dit que 
le baile de Beaudisner venait souvent à Ay, mais qu'il ne se 
mèlait pas des affaires des autres seigneurs qui géraient eux- 
mêmes leur seigneurie quilrbel corum manu lenebalseignoriam suam. 
Pierre Ranchon déclare qu'il a entendu dire qu'Arnaud d'Ize- 
rand avait fait pendre deux hommes à l'orme de Chamarchas et 
qu'il leur avait fait couper les picds qui ont été suspendus en un 
lieu appelé depuis Pied pendu ( Pes pendens). Le fils Guillaume 
raconte que son père a vu les pendus et le fait est encore confirmé 
par Jean Noilly et Amédée de Murol. Josserand d'Av dit qu'on 
avait arrêté à Annonay un nommé Pierre Delbaron accusé d'avoir 
frappé une femme et que la dame d'Annonaÿ le livra à Arnaud 
d'Izerand sur les terres duquel le délit avait été commis. 


Maître Marin, chapelain de St-Alban, a entendu dire que le 
seigneur d'Annonay avait fait planter des fourches près de St- 
Alban, au lieu appelé communément le Puy des Fourches et qu'on 
y avait exposé la tête d'un nommé Rev (ARewis). Pierre de Fou- 
géres a connu un homme qui disait avoir vu les fourches scigneu- 
riales. Pierre d'Élboison a entendu dire à sa mère que le seigneur 
de Beaudisner avait la haute justice (pæœnam sanguinis) sur toute 
la paroisse de St-Alban à l'exception de la part qui relevait des 
Montchal. Simon de St-Alban et Jean Roibon déclarent que 
Pierre de Vaisieu a fait courir dans St-Alban une femme qui avait 
volé une poule au Curtil de Romanieu. Rey (Rex de Tessa) à dû 
payer l'amende pour avoir blessé un nommé Morel. Pierre d'A... 
raconte qu'il avait vendu un porc au marché d'Annonav, mais 
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que la bête s'en étant revenue le même jour chez lui, le baile (1) 
d'Annonay, Pierre de Vaisieu était arrivé à Ay et avait saisi le 
porc comme chose volée. Mais Josserand d'Ay était venu de son 
côté et, malgré la saisie, avait, en sa qualité de seigneur, emmené 
l'animal. Le même témoin raconte encore qu'ayant été blessé par 
Ruf de Lardey, celui-ci avait été condamné par Josserand d'Ay à 
une amende de trois saumces de vin pur. Enfin, — ce qui prou- 
verait que la justice scigneuriale n'épargnait pas les grands, — 
Etienne de... dit qu'Agnès, épouse de Jean de Forez, a dù se 
racheter envers Josserand d'Ay pour avoir frappé une femme 
d'Ay, pro eo guod ipsa quamdam mulierem bonam feminam dicti 
Jocerandi verberaverat. Guigue Albarion confirme le fait et ajoute 
que la somme à laquelle fut condamnée la fille du Dauphin, 
épouse du comte de Forez, était de soixante sols viennois. (2) 


La pénalité est atroce. Il s'agit de produire sur la Société encore 
barbare une impression qui ne s'efface pas. De même que dans 
l'église collégiale de Notre-Dame d'Annonay il se fait en la 
chapelle de Saint-Pierre du Charnier des exhibitions d'ossements 
afin que les fidèles aient toujours présente l’idée de la mort, de 
même les chätiments que la justice séculière inflige aux coupables 
doivent inspirer une terreur salutaire. Et ce n'est pas seulement 
l'homme qu'on punit, c'est la partie peccante, c'est le membre 
coupable. Aux voleurs on arrache les veux. En 1357, la Cour 


(1) L'officier de justice est toujours dénommé baiïle dans le document en ques- 
tion. Ce ne fut que le 10 mars 1417 que le roi Charles VE autorisa officielle- 
ment Ja dame d’Annonay, Isabeau d'Harcourt, à substituer le titre de baiïlh 
(baillivus) à celui de baile (bajulus). (Lecoy de la Marche, Inventaire des Titres 
de la maison ducale de Bourbon, n° $073).-- Le baïlli devient un officier d'épée 
qui, ainsi que Bernardin du Peloux, baïlli d'Annonay et de Bourg-Argental, 
passe son temps à mener les vassaux en guerre et laisse rendre la justice sci- 
&neuriale par les gens de robe. 


(2) La consultation que prirent les arbitres, nohie Pierre de Monestier et 
Pierre de Ravinel, auprés de Cambolin de Papia, docteur ès lois, concluait à 
ce que Josscrand d’Ay ct Arnaud d'Izerand avaient pleins droits de juridiction et 
de seigneurie sur és hommes ut les choses qui leur appartenaient, qu'ils avaient 
le droit de dresser des fourches patibulaires et qu'Artaud de Roussillon pos- 
sédait la prééminence, (majorem seignoriam et omnimodam jurisdiclionem). En 
conséquence, le samedi apres l'octave de Paques 1284, à St-Alban, les arbitres 
rendirent leur sentence en présence d'Aymon, notaire de l'official de Vienne, 
qui en prit acte. 
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d'Annonay condamne un faux témoin à parcourir la ville en che- 
mise blanche parsemée de langues rouges, à rester trois heures 
attaché au pilori et finalement à avoir la langue coupée (1). 
Aymar de Roussillon, rebelle au Roi et ne voulant reconnaitre 
que la suzeraineté de l'Empire, fait couper le poignet au sergent 
qui lui apporte les lettres royales. Une ordonnance de police ren- 
due à Annonay en 1480 condamnait les jureurs et blasphémateurs 
à avoir la langue percée (2). Plus près de nous, ceux qui déro- 
baient des fruits étaient exposés avec des colliers de gousses pen- 
dus au cou (3). Au xvur siècle, les administrateurs de l'hospice 
réclament l'interdiction de la mendicité, la punition des mendiants 
par le fouet et des poursuites contre ceux qui leur feraient l'au- 
mône. Îls revendiquent le monopole d'exercer la charité et se 
jugent suflisants à soulager toutes les misères. 

Quant aux concubinaires,qui péchent plutôt contre Dieu qu'en- 
vers la société, le droit de les rechercher de jour et de nuit et de 
les arrêter à Annonay est le privilège des gens d'église. Ce droit 
s exerce depuis la fête de la Nativité de Notre-Dame jusqu'à celle 
de la Purification. Les coupables payent l'amende. Les officiers 
du bailliage de Boucieu qui, de leur côté, punissent les adultéres 
en les « fustigeant tout nuds par ladite ville » pudibundis tarien 
mulierum cooperlis, revendiquent ce droit de recherche à Anno- 
nay et portent plainte au roi qui, le 3 avril 1374, nomme pour 
arbitre du différend Guillaume de Fay, bailli de Vivarais et de 
Valentinois. Celui-ci reconnait la compétence des clercs et déclare 
qu'ils doivent être protégés dans l'exercice de leur privilège (4). 


(1). Siméon Luce, Jfistoire de Bertrand Duguesclin el de son temps, p. 80. 


(2-3) Chomcl, Annales d'Annonay, ms.—Danicl Delacroix parle dans son Livre 
de raison d'une fille nommée Florie Thivollet de Feurs condamnée en 1642 à 
avoir la langue percée pour avoir médit du Saint-Sacrement, après avoir abjuré 
le catholicisme, mais la relation est assez confusc et l'on ne voit pas bien si la 
sentence avait été prononcée à Annonay. Latille, ayant appelé du jugement, fut 
conduite à Castres, mais enlevée en chemin par cinq gens d'armes près de 
Montpellier ct « on ne sait ou elle cest ». 


(4) Inventaire des titres et papiers de l'église collégiale de N.-D. d'Annonav, 
copie ms., n° 75.—{e Chapitre avait déjà été maintenu en possession de ce 
droit par une transaction du 15 février 1370. — Exemptions ct privilèges du 
lieu et mandement de RBoucieu, trad. ms. Communiquée par M. Michcl de 
Colonjon. Du Solier, Généalogtes, copie ms., art. Boucieu. — Selon les fran- 
chises de Bourg-Argental, la trottade en punition de l'adultère pouvait étre 
rachetée par une amende de soixante sols. {Anatole de Gallier, Les Paganet les 
Retourtour, p. 42.) 
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Artaud de Roussillon qui avait passé la transaction d'Ay mit 
un peu d'ordre dans la juridiction de sa Cour d'Annonay {1}. Ce 
fut probablement en 1288, alors qu'il concédait à ses valvaesseurs 
de nouveaux privilèges, qu'il confirma aux habitants leur charte 
de franchises (2) dont voici les principales dispositions en matière 
de justice criminelle et civile. 

La Cour seigneuriale ne peut enquérir d'office de la « constu- 
pration... sans force » et de l'adultére. Achille Gamon cherche à 
expliquer la raison de cette indulgence et dit, à propos de l'adul- 
tère ct de sa punition, que « par la loy Julie il a esté tenu pour 
crime publique et capital à la suite de la loy divine » que les 
barbares suivent en cela mieux queles Chrétiens chez lesquels, 
autrefois « ce vice estoit reputé pour plaisanterie et gailhardise, 
chose, dit-il, que je confesseray estre trop éloignée de tout esprit 
craignant Dieu et par laquelle (entre autres) nous avons a déplo- 
rer les tenebres de l'aage qui nous a precedé. » Si l'on ne pour- 
suit pas d'oflice les adultéres, c'est afin de ne pas apporter légère- 
ment le trouble dans les ménages, et cette défense «ne tend a 


(1) Par suite d'un accord passé le 28 maï 1294 entre Artaud de Roussillon 
et le prieur de Quintenas, Jcan de Vaugri igneuse, 1l fut convenu que la justice 
de Quintenas appartiendrait au pricuré, mais que l'application des châtiments 
corporels et de la puine de mort serait, en dehors des terres du monasttre, 
faite par Artaud ct que, dans Je cas où les peines seratent converties en amen- 
des par le pricur, la moitié de la composition revicndrait à Artaud. (Huillard- 
Bréholles. /nventaire, n° 919.) 


(2) Voici le préambule de la Charte de Franchises traduite par Achille 
Gamon : 

€ Nous Artaud suigneur de Roussillon et d’Annonay, scavoir faisons a tous 
présents et advenir, que comme dela part des nobles, ignables et ecclesiastiques, 
habitans du Chasteau, Ville et Mandement d'Annonay nous eussent csté faictes 
plainctes et dolcances, sur ce qu'ils disoient que sans occasion, nous, nos justiciers 
et autres nos gens aurions Contrevenu aux libertez, franchises, immunitez et 
privileges à eux par nos predcecesseurs octrovées..… et leur estorent faictes plu- 
sieurs injures ct violences... leur concedons, donnons et confirmons... Îles fran- 
chises, immunitez, droictz, usages et coutumes » que les Annonéens avaient déja 
reçus d'Avmar d’Annonay. — Artaud de Roussillon se soumettait « à la juris- 
diction, puissance ct correction du Roy de France nostre Souverain scigneur 
“et de sa Cour siège du bally de Vellay qui est et sera a l'advenir cstably par 
sa Majesté, ct des Cours de l'otlicial de Vienne, Dauphiné de Viennois. » — 
Les franchises, ils les respecterait malgré tout en ce qui le concernait. « Nous 
et nas successeurs, disait-il, pourrons éstre contrainctz a l'entretennement de 
ce dessus comme de chose confessée en Justice, jugée, notoire et manifeste. la 
consutution Sacro Approbante Concilio et quelconque autre decretale, loy apos- 
tolique, coustume, statut où privilege nonobstans. » : 


A ANNONAY 343 


rien plus fors a ce que l'honnesteté du mariage et la mutuelle 
concorde entre ceux qui ne sont reputez qu'un corps et une chair 
ne soient temerairement violées et disjointes par les legières sugil- 
Jlations d'un chacun. » (1) Le mari et, après lui, le père, le frère ou 
autres proches parents sont seuls admis comme accusateurs. 

« Pourra nostre dite Cour enquerir d'office d'homicide, furt, 
mutilation de membres par quelconque personne qu'ils soient 
commis et de tout crime publicq auquel, s'il en appert, eschoit 
par disposition de droit, peine de mort, bannissement, abscision 
de membre, esquelz cas le delinquant attaint et convaincu sera 
puny comme de raison. » 

« Pour larrecin, homicide et autre plus grand crime auquel 
escherroit peine de sang ou abscision de membre, pourra la Cour 
dud. Annonay saisir au corps le delinquant et non pour moindre 
excez. » Moyennant caution, on surseoira à la saisie des biens de 
l'accusé. S'il est condamné, il lui sera loisible « avec le bon plai- 
sir et volonté de la Cour » de racheter sa vie avec ses biens et s'il 
n y consent, il sera corporellement puni et ses biens parviendront 
librement à ses enfants ou légitimes successeurs, sauf au cas 
d'hérésie ou de lèse-majesté. 

« Sy quelqun a esté frappé de pal, pierre ou masse, sy que du 
coup soit ensuivie effusion de sang », le coupable sera condamné 
à 4 livres viennois. « Sy le coup a esté fait d'un cousteau, espée 
ou autre glaive et en soit sortv sang », l'amende sera de cent sols 
viennois... Sy dudit coup est ensuivie abscision ou fracture de 
membre ou nerf, tellement que à cette occasion le blessé demeure 
perpetuellement impotent et estropié dud. membre, ou que par 
le rapport des chirurgiens fait moyennant serement resulte plus- 
tost dangier de mort que esperance de vie », le delinquant sera 
puni à la discrétion du juge. De tous ces délits la Cour pourra 
enquérir d'office, mais quant aux « batteries et coups de poing, 
soufflets et coups de pied », elle ne s'en occupera que sur la 
plainte des parties. De même pour les injures verbales. Et quant 
aux larcins domestiques, commis en famille, la Cour n'agira que 


(1) Achille Gamon, Libertés, franchises et coustumes de la Ville et Baronnie 
d'Annonay mises de latin en françois. Lettre d'envoi « à Messieurs les Consul: 
el Habitants », Copie ms., Communiquée par M. René de Canson. 
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sur une plainte. Il est bien entendu qu'il n'est question en tout 
cela que des émoluments de la Cour et des droits revenant aux 
seigneurs et que tout plaignant peut se porter partie civile et 
réclamer des dommages et intérêts. Le devoir de la Cour est 
d'abord de « punir le forfait pour l'interest publique prouvenant 
du mauvais exemple selon droit et raison » et ensuite de rendre 
justice aux particuliers. Ainsi, fait remarquer Gamon, cette limi- 
tation de la peine ne doit pas être considérée comme « une peyne 
sy legière quelle semble par cette indulgence inviter plus tost les 
hommes à mal faire que les en destourner. » (1) 

Celui qui se servira de faux poids ou de fausses mesures sera 
condamné envers le seigneur à trente sols viennois s'il est habi- 
tant d'Annonav, à vingt sols seulement s'il est étranger. Il faut, 
dans l'intérêt de la ville et du seigneur, attirer l'étranger, même 
s'il est un peu voleur. 

Telles sont les principales dispositions de la Charte des Fran- 
chises d'Annonay en matiére criminelle. 


La Charte contient aussi le règlement de la Cour en matiére 
civile, tel qu'il avait été consenti par Artaud de Roussillon, puis 
corrigé, le 13 mai 1387, par Humbert de Villars sur la requète 
des habitants d'Annonay et sur enquête de deux jurisconsultes 
annonéens, Jean Solore ct Guillaume Pellicier. 

« Le seigneur direct de la chose ou fonds contencieux aura la 
cognoissance de telle controverse et au demandeur donnera Cour 
et juge ». En cas d'appel, «elle dévoluera a nous et a nostre juge 
sans autre ). | 

Des arrêts rendus par la Cour ordinaire d'Annonav les habi- 


(1) « Ainsy, ajoute Gamon dans ses Commentaires, qu'il arriva à Lucius Nc- 
ratius, supperbe &t injuricux Romain, lequel se plaisant a frapper et buffetcr 
ceux qu'il rencontroit devant soy, leur delivrait a l'instant pour reparation de 
l'injure vingt-cinq pieces monoye revenant a huict sols quatre denicrs tournois 
ct peu plus. a quoy estoit taxée la punition de tels excez par une loy des XII 
Tables, la memoire de laquelle fust a cette nccasion esteinte et abalie. dont a 
bon droit Solon plus severe et rigoureux censeur avoit voulu que l'action d'in- 
jures fust publique et populaire permise à chacun, orcs que l'offence ne le tous- 
chat en propre. Platon aussv ne pouvoit souffrir qu’en la republique bien or- 
donnée, aucun crime tant petit fust-1l, demeurast impuny ou dissimulé, » 
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tants pouvaient appeler au seigneur, c'est-à-dire à son juge 
spécialement établi « en cause d'appel » et même ils devaient le 
faire avant de recourir à la juridiction supérieure. Ce juge spécial, 
c'est sans doute le juge d'appeaux que Humbert de Villars avait 
été autorisé à tenir à Annonay. {1} 

Mais ceux qui crèvent les yeux, arrachent la langue, coupent le 
poignet, sont-ils bien les mêmes hommes que ceux qui font, en 
matière civile, les beaux règlements que voici >? 

On n'expoliera personne, mais seulement lorsque « par lad. 
Cour sera legitimement cogneu la possession estre forcée, clan- 
destine, precariée ou autrement injuste. » 

Les biens meubles ou immeubles saisis pour gage par autorité 
de justice sont « vendus à l'inquant et deslivrez au plus offrant 
sept jours apres la saisie, le sabmedy en plain marché. » Le débi- 
teur saisi aura pendant quinze jours le droit de rachat. S'il en 
use, il paiera six deniers par livres. « Quant aux choses bailhées 
pour gaige au creancier par le debiteur ou sa pleige, icelluy 
creancier sera tenu les garder l'espace d'un mois. » Après ce 
temps, le détenteur du gage pourra le vendre à l'encan, toujours 
le samedi, et s'il en retire plus qu'il ne lui est dû, il devra remet- 
tre l'excédent à son débiteur. Quant à l'acquéreur, il tiendra le 
gage pendant dix-sept jours à la disposition de celui qui l'aura 
donné et, à l'expiration de ce délai, en sera le maître. 

Il fallait protéger le petit justiciable contre les juges et les 
tabellions en fixant leurs émoluments et en simplifiant la procé- 
dure. « S'il est question de choses legeres pour lesquelles le droit 
ne veut quon baille libelle, scavoir quand ce dont s'agit ne 
excede en valleur soixante sols tournois, le juge exhortera les 
parties de venir en accord, et sy faire ne le veulent, mais que 
l'adjourné veulhe entrer en deffence, leur sera faite briefve justice 
par celuy qui presidera... Sy par le juge la cause et les parties de 
leur commun consentement sont renvoyées a preud'hommes ou 
arbitres au dire desquels lesdites parties veuilhent et promettent 
demeurer par serement », des lettres d'ordonnance seront, à cet 


(1) Le procureur du roi au bailliage de Boucicu intenta en 1366 un procès 
au sujet de ce juge d'appeaux à Humbert de Villars qui produisit le vidimus de 
la transaction qu'il avait passée avec le roi. (Chomel, Annales d'Annonav, ms.! 
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effet, envoyées aux parties. En tous cas, « telles petites causes 
seront expédiées sommairement et a plain sans figure de procez et 
sans s’arrester aux solicitations des procureurs et greffiers qui 
voudroient faire le contraire. » 

Le greffier doit, dans la rédaction de ses actes, éviter « toute 
supperfluité et abondance de parolles inutilles... Pour le supperflu 
led. greffier ou notaire ne recepvra salaire ne profit, sur quoy le 
juge qui presidera en lad. Cour debvra tenir la main. » Pour une 
copie « de la petite forme », c'est-à-dire de deux pages à dix-huit 
lignes par page et à six ou sept mots par ligne, le greffier prendra 
8 d. Pour une « peau de parchemin de la grand forme contenant 
70 lignes », ceux qui en voudront payeront «15 s. ts. monoye de 
Roy avant cours comptant chascun franc d'or pour 20 s. ts. et 
pour les autres moindres peaux plus ou moins a proportion. » 

Les procureurs ne pourront comparaître pour personne sans 
étre munis d'une procuration régulière « affin que les parties ne 
soient enveloppées en. procès outre leur sceu et travailhées en 
fraitz et despens indeus. » Pour chaque présentation devant la 
Cour, ils auront 15 d. ts. et le juge taxera « leurs autres labeurs 
et escriptures. » 

Le greffier aura 6 d. pour les lettres exécutoires de taxat et 3 d. 
pour les lettres d'assignation ou écritures similaires. 

Les notaires toucheront 3 d. pour enregistrer la déposition de 
chaque témoin. 

Les sergents auront pour une saisie faite dans la ville ou dans 
les faubourgs, 6 d. au dehors. 2 d. pour la criée à l'encan. Le 
clerc écrivant l'encan aura aussi 2 d. et le greffier 18 d. pour l'ex- 
pédition. 

Les émoluments de la Cour sont fixés aussi. 

« Pour toute clame exposée ou demande bailhée » la Cour per- 
cevra, jusqu à 20 sols, 6 deniers ; de 20 à 60 sols, 6 deniers par 
livre. Si l'objet du litige dépasse la valeur de 60 sols, la Cour ne 
pourra en aucun cas percevoir au-delà de 3 sols 6 deniers. Si le 
demandeur veut poursuivre jugement et s'il obtient gain de cause, 
la clame lui sera remboursée par son adversaire. « Sy le faict 
estant d'importance et garny de plusieurs altercations, les parties 
de commun accord requierent la cause estre terminée par conseil 
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d'assesseurs, ce sera faict à leurs communs despens, autrement 
sy l'une des parties seulement le demande, comme dessus sera 
prins le conseil aux despens de celui qui l'aura requis. » 

Celui qui fera défaut payera 6 d. à la première fois, autant à la 
seconde et remboursera à la partie poursuivante les dépens qu'elle 
pourra avoir faits. Au troisième ajournement, il payera 12 d. «et 
des lors contre le contumax sera procédé par la Cour. » 

Pour l'ouverture des testaments, la Cour prendra 25 sols si les 
biens dépassent 500 livres, 10 sols de 100 à 500 livres, 5 sols 
au-dessous de 100 livres. 

La Cour prendra 3 d. pour sceller les lettres d'ajournement, 
défaut, sentences ou autres actes judiciaires, 12 d. pour des lettres 
de vidimus, r d. par livre à ceux qui veulent faire sceller des 
obligations temporaires d'argent, 2 d. s'il s'agit de contrats per- 
pétuels, « mais pour sceller lettres missives dressées par led. 
seigneur d'Annonay ou son juge a l'instance de quelqun pour luy 
faire rendre droict et justice, lad. Cour ne prendra rien. » 

Ces tarifs n'ont rien d'exagéré et il est évident que si les Anno- 
néens en exigeaient et en obtenaient la stricte application, les 
juges ne devaient guère s'enrichir au temps de Gamon, alors que 
le pouvoir de l'argent avait diminué et que les monnaies avaient 
été successivement rognées depuis deux siècles. Mais il est à 
croire que les anciens tarifs avaient été révisés et que, si les juges 
ne devaient pas exiger des épices, « sportules », il ne leur était 
pas trop défendu d'en recevoir. (1) 

Toutefois, Achille Gamon engage les Annonéens à reconnaitre 
« la benignité et clemence de vos naturelz seigneurs qui n'ont 
oncques usé d'un fisque famélique, alteré, ne qui eust geule ou- 
verte pour engloutir a tout propos la substance de leurs subjcctz, 
et n'ont choisy cent a eux pour laisser cinq a partie offencée, 
mais recognoissans quilz estoient establis pour le bien et protec- 
tion du peuple plus que pour fonder et establir leur grandeur, ont 
preferé ce debvoir a toute avarice et cupidité mauvaise, et comme 


(1) De facultatives les épices devinrent bientôt obligatoires et se convertirent 
même en espèces. « Pour la première fois, le 12 mars 1369, le sire de Tour- 
non, par licence de la cour, danna ainsi 20 livres d'or pour les epices de son 
pre à HER rapporteurs ». (A. Gasquet, Précis des institutions politiques, 

- 1, p. 281). 


« 
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les anciens cappitaines romains de leurs emples victoires et 
triomphes magnifiques ne rapportoint en leurs maisons autre 
chose que l'honneur, aussy vosd. seigneurs n'ont voulu recepvoir 
de la distribution de la justice autre commodité que le bien et 
repos de leurs subjectz. À quoi tend aussy la moderation donnée 
aux salaires et esmolumens tant de leurs officiers que des advocatz 
et procureurs frequentans leur auditoire, restreinte a sy petite 
mesure que en l'observant on ne pourra dire a bon droict, comme 
de plusieurs autres, la justice vous estre rendue et distribuée a 
prix d'argent. Et sy sera besoin que ceux qui a l'exemple du dicu 
Memnon ne veulent donner response que premier ilz ne soient 
frappez des rayons du soleil et esclairez de la lueur des escus, 
ayans plus toast les veux aux mains que en la teste, se retirent 
ailheurs pour rassasier l'alteration dont ils sont travailhez. » 

Des belles phrases de Gamon il faut certainement rabattre 
quelque chose. Il est avocat, il n'est point maladroit et il veut 
avoir l'oreille des juges. 


La translation du bailliage de Vivarais, de Boucieu à Annonavw, 
en 1565, a mis au second rang les officiers du seigneur. Entre eux 
et les magistrats du bailliage, des querelles éclatent fréquemment 
sur le fait de compétence, sur les questions de préséance (tr). 
Ceux-ci voudraient s'attribuer la connaissance de toutes Îles 
causes et ne laisser aux autres que le soin de la voirie et de la 
police. 


Pour limiter ces différends, des réglements étaient intervenus 
en 166; et en 1667 entre la duchesse de Ventadour, Marie de la 
Guiche de St-Hérand, agissant en qualité de tutrice de son fils 
Charles-Louis de Ventadour, d'une part et M. de Serres, premier 
magistrat du siège roval, d'autre part. 

Les oflicicrs du bailliage devaient connaître des procès civils et 
criminels des ecclésiastiques, quant au temporel de leurs béné- 
fices. Ceux du marquisat jugeaient.les affaires des avocats, procu- 


(1) Les questions de préstance avaient été réglées le 23 août 1661, 
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reurs, notaires et autres gens du roi. Les procès des nobles res- 
sortissaient au Parlement de l'oulouse. 

Les officiers royaux jugeaient les délits relatifs à la prohibition 
« du port d'armes et crimes commis à main armée avec assemblee 
«illicite de six personnes au plus, comme aussi des assassinats, 
« de guet à pens ou de crimes commis en haine des procès pen- 
« dans au bailliage. » Les ofliciers seigneuriaux connaissaient 
des crimes commis dans le mandement d'Annonay sur les places 
publiques, grands chemins ou ailleurs, de sorte que la question 
de compétence pouvait être soulevée fort souvent. 

La police demeurait aux officiers du marquisat qui présidaient 
aux assemblées de ville, faisaient prêter serment aux consuls et 
contrôlaient leurs comptes. Les consuls devaient seulement une 
visite au lieutenant général du bailliage qui pouvait leur faire jurer 
fidélité au roi et n'avait le droit de s'immiscer dans leurs affaires 
que lorsqu'il s'agissait du service du roi et de la sûreté de l'Etat. 
De même le lieutenant du bailliage présidait aux feux de joie qui 
pouvaient être ordonnés par le roi ou par le gouverneur de la 
province mais pe devait pas assister en qualité de magistrat au 
feu de la St-Jean. (1) 

Mais un siècle plus tard, de 1354 à 1760, ces discussions se 
renouvelaient à propos de l'inhumation des réformés, des causes 
des bénéficiers, de l'enregistrement des lettres de maitrise des 
chirurgiens-barbiers. Le sieur Rivot, intendant du Prince de. 
Soubise, ne savait même pas qu'il y eut une cour royale à Anno- 
nay. Les ofliciers bannerets lui ont laissé croire qu'il ne s'agissait 
que de la justice particulière de Boucieu. Le procureur du roi, 
Fourel, le renseigne et Rivot tombe des nues et lui répond le 3 
avril 1757 : & La lecture de votre derniére lettre augmente encore 
mon étonnement. Comment concevoir qu'on ait pu articuler au 
nom du prince un tel fait » et il annonce qu'il va étudier le dossier. 
Il était bien temps, car on avait déjà beaucoup plaidé et on plaida 
encore. Cela était bien égal aux ofliciers scigneuriaux. Ils disaient 
que le procès était aux frais du prince et ils comptaient sur son 
crédit. « Il est bicn malheureux, gémissait Fourel, d'être vis à vis 


(1) Papiers Fourel, à la Bibliothèque d’Annonay. 
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de personnes qui se règlent par de semblables principes. » L'arrêt 
du Parlement de Toulouse du 7 mai 1560 consacra la supériorité 
des officiers royaux et maintint les officiers seigneuriaux dans la 
connaissance des causes personnelles, réelles, possessoires et 
mixtes des habitants d'Annonay, des procès civils des ecclésiasti- 
ques et de la réception des aspirants aux arts et métiers. (1) 

À la veille de la Révolution, le seigneur a un bailli d'épée, un 
vice-bailli, un juge, un lieutenant de juge, un procureur fiscal et 
un grefler. Ces officiers siègent au château où sont les prisons 
seigneuriales. 

De plus, les juges des seigneuries avoisinantes habitent pres- 
que tous à Annonay. Îls ne sont pas seulement officiers de justice 
bannerette ; ils cumulent, pour vivre, d'autres métiers ; ils sont 
notaires, féodistes, experts, hommes d'affaires. (2) Plus d'un peut 
s'en prévaloir vis-à-vis de la clientèle, disant comme le bailli de 
Voltaire : (3) 


Car si je suis le magisler d'ici, 
Je suis baïlli, je suis notaire aussi 
El je suis prêl, dans mes trois caractères, 


À le servir dans toutes les affaires. 


(1) Poncer, Mémoires historiques sur Annonay et le Flaut-Vivarais, t. 2, p. 
CEIC 


(2) C'est ainsi, pour citer quelques exemples, que Claude Malgontier, licencié 
de l'Université d'Orange, était, en 1781,juge de Gourdan pour Jacques-]oseph- 
Félix de Vogüé : de Brogieux pour Marie-Cristophe Bollioud ; de Quintenas 
et Ay pour jean Fournat : de Bayard pour Pierre Peÿron ; de Chardon pour 
Jean-Antoine de Serres ; de St-Romain d'Ay pour Alexandre de la Chavas ; de 
Pevraud pour J.-Marie-Hector Crottier de Chambonas — Jean-François-Xavier 
Frachon, avocat en parlement, était juge de Thorenc et Andance pour Marie- 
Marguerite Demeure, veuve de Christophe Desfrançois ; de Quintenas pour 
l'archevèque de Vienne, Lefranc de Pompignan. — Jérôme-Riffard St-Martin, 
le futur député d’Annonay, jugeait pour le comte de Brizon, seigneur de Colombier- 
le-Vieux. — François-Marie Percie du Sert était, en 1785, juge de St-Alban 
pour Louise Poncet, veuve de Zacharie de Roirand; du marquisat de Salillieu 
pour Alexis-Marie du Faure ; de Gourdan pour Cérice Melchior de Vogüé. — 
Antoine Fraisse, notairé, était juge de Colombier et Peaugres pour Thomas 
Arnaud Chenevier, économe et régisseur des Célestins ; de la baronnie d'A y 
et St-Romain pour Alexandre Bernardin de la Chavas ; d'Ay et Quintenas pour 
Jean Fournat ; de Fontanes, Soras el la Pinée pour Barthélemy Veyre de Soras. 


(3) Voltaire, Les Druits du Seigneurs. 
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Aussi le Cahier des Pétitions et Doléances du Tiers Etat de la 
Sénéchaussée d'Annonav demandera en 1789 : Art. XXVIIE, 
« que les justices seigneuriales soient supprimées et qué le roi 
soit supplié d'y pourvoir dans sa sagesse. » — Art. LXVI, « que 
l'état de notaire soit incompatible avec tout autre. » 

La Révolution entendra donc cet appel et, en instituant, par la 
loi du 24 août 1700, les justices de paix, elle supprimera, —- et ce 


ne sera pas un de ses moindres bienfaits, — « les mangeries de 
village. » | 
E. NICOD. 
—2-2244%488b152e— 
NOTES 
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LE MANDEMENT DE CRUSSOL 


AU XVI ET AU XVII SIÈCLES 


(Suire VIII) 


De nouveaux détails ne seront pas déplacés. 

Dans son testament du 3 octobre 1561, un boucher de St-Péray, 
Antoine Granet, déclara que des vêtements de sa femme prédécé- 
dée « qui sont en somme troys robbes de drap appellées colles dont 
« en y a une de coulleur tanée, une viollete, à my-uzage icelles 
« deux, et l'aultre coulleur noyre, drap brunette, forrée de my 
« oustade presque neufve » appartiendraient à ses filles. (1) 

Il en résulte que le terme cotte désignait non seulement le 
jupon, mais parfois encore la robe entière. Cette acception avait 
été donnée par quelques érudits, sans justification. De même le 
couvre-chef que nous avons déjà mentionné n'était parfois qu'un 
vulgaire bonnet de nuit. 


qi) Elendues de M° Gilibert de Labaume, & 48. (Arch, dép. de la Drôme, n° 
2,659). 
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L'adjectif « tanée » n'est plus usité. On emploie en provençal 
tanat pour désigner un objet de couleur bariolée ou mouchelée. (1) 
De nos jours, fanné s'applique à « une couleur à peu près sem- 
blable à celle du tan » et spécialement le costume des capucins 
est de « couleur tannée».(2) La couleur tannée, qui serapprochait 
sensiblement de la couleur saumon ou rouge commun fut à la 
mode sous Henri Îf, sous François Il et sous Charles IX. 

La formule « my usage » s'appliquait à des vêtements d'une 
qualité médiocre. 

On dit encore qu'une étoffe est « d'un bon usage » pour spéci- 
fier qu'elle est de parfaite qualité, ou plus clairement qu'elle est 
susceptible de durer un certain temps. 

Nous avons déjà relaté des vêtements féminins de couleur 
violette. 

La brunelle était un drap fin, dont la nuance était foncée, d'un 
brun tirant sur le noir. Voilà pourquoi la robe de brunette de la 
femme du boucher était appelée noire. 

Comme de notre temps, on portait autrefois beaucoup de 
fourrures. L'expression « forrée de my oustade » doit concerner 
une légère fourrure de duvet d'outarde. Du moins nous n'avons 
pas découvert d'autre explication. 

L'outarde était dénommée vulgairement oustfarda. Elle était 
infiniment plus répandue dans notre contrée, qu'elle ne l'est 
aujourd'hui. On rencontre accidentellement en Dauphiné l'outarde 
barbue au beau plumage et l'outarde canepetière. (3) D'ailleurs 
les fourreurs avaient recours, au xvi* siècle, à d'autres oiseaux, 
tels que le cygne, et à de nombreux animaux comme l'écureuil 
(petit-gris et menu-vair), la genette, la martre, la zibeline, le 
loup-cervier, le mouton, l'agneau, le chevreau, l’hermine, etc. 

Dans le contrat de mariage de Louis Duclaux dit Luquet, fustier 
originaire de la Bätie, habitant le mas de Peny au mandement de 
Crussol et Marie de la Faurie, dite Périer, domiciliée au mas de 
Perier audit mandement, il est expliqué que la future possède 
« deux robes nuptialles de coulleur, deux robbes drap de maison 


(1) Hoxorar, Op. L.,t. II, p. 236, v. Barracanat. 
(+) BescHenerre, Of. 1, t. Il, p. 1,430. 
(3) Boursizze, Ornithologie du Dauphiné, t. Il, pp. 83 ets. 
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« l'une dessoubz et l'autre dessus, la dessus taincte en noyr et la 
« dessoubg blanche, bon drap et recepvable » d'une valeur de 12 
livres (1562). (1) 

Au même moment, Louise Joubert se fitacheter « quatre robbes 
« nuptiales trois dessoubz et une dessus de drap noyr, une des 
dessoubz drap coulleur rouge et les aultres deux de dessoubz drap 
de maison. » (2) 

Le 11 mars 1562, à la porte de l'auditoire de la cour ordinaire 
du comté de Crussol, devant Maître de Sapets, bachelier en 
droit, lieutenant général au fait de la justice et Gilibert de la 
Baume, notaire, comparurent Pierre Combon, sergent et son fils, 
Pavol Combon « tisserand, cardeur, faisant draps, habitant du 
« dict lieu de Sainct Pérav. » Le père déclara vouloir émanciper 
son fils qui « auroyt par longtemps servy les maistres et aprins 
(« son mestier, en quoy il auroyt acquiset protité quelques deniers 
« des quelz vaudroyt par bons et honnorables moyens trafliquer, 
« négotier pour faire quelque profit pour le soulagement de luy 
« et des siens à l'advenir. » Le futur émancipé se mit « à deulx 
« genoulx tenant ses mains joinctes entre les mains de son dict 
« pére. » (3) La formalité ne tarda pas à être parfaite. 

Un acte du 15 mars suivant constate que Pavol Combon était 
« habitant à présent de la cité de Valance en Dauphiné. » (4) 
Voilà le premier fabricant de drap, connu, qui ait installé son 
industrie à Valence. En 1640, les frères Rochette y créérent une 
vaste manufacture de draps façon de Hollande : on avait rencontré 
la trace de confection de draps simples dès 1584. (5) 

Combon ne devait pas sans doute trouver une issue suffisante à 
son activité, à St-Péray. 

Malheureusement les troubles qui commencèrent à éclater au 
mois d'avril suivant, pour engendrer la guerre au mois de mai, 
brisérent l'essor du commerce, qui ne devait plus briller d'un 
nouvel éclat avant le règne réparateur de Ilenri IV. 


(1) Etendues de M° de Labaume, F r10. 
(2) Ibid, f" 136. 
(3) Jbid., f* 129. 
(4) Jbid., Pr32, 


(5) J. Ouuivier, Essais hist. sur la ville d: Valence, etc. 2° édition, p.154. 
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Antoine Girard, originaire de Lamastre, était « cardeur » au 
mas de Tracol à Toulaud (1562). (1) 8 

On trouverait certainement si les textes étaient abondants 
d'autres cardeurs de laine ayant exercé leur métier isolément. De 
mème dès 1539, il y avait des tisserands à St-Péray. On définis- 
sait le tisserand, au xvi° siècle, un «artisan qui tist, soit drap, 
soit toile. » De là la distinction des tisserands en deux catégories, 
les tisserands « en draps » et ceux « en toiles ». (2) 

Nous ne voudrions pas transformer Pavol Combon en un grand 
industriel, mais les titres qu'il reçoit contrairement à l'usage sem- 
blent indiquer qu'il avait des connaissances spéciales assez éten- 
dues et que très probablementil avait des ouvriers sous ses ordres. 
Quand nous disons « des ouvriers », nous voulons indiquer qu'il 
en avait un petit nombre à son service. Dans tous les cas, les 
draps de sa fabrication doivent être rangés sous la dénomination 
que l'on rencontre parfois : & draps de pays. » 

On préférait les draps de Narbénne et ceux de Carcassonne. 
Ceux de Castres n'étaient pas moins estimés. Tous les trois 
étaient presque exclusivement employés dans le Languedoc et 
spécialement sur la rive droite du Rhône. 

Dans notre région le commerce de la draperie avait recours à 
l'importation le plus sou\ent. [La création de cette industrie 
. remonte à Vienne (Isère) au siècle dernier. (3) 

En Dauphiné, les draps jouissant de quelque réputation, étaient 
ceux de Beaurepaire et de Romans, du vivant de Guy Allard. 
Minjollat pense que les draps grossiers furent seuls préparés 
dans la première de ces deux villes. (4) Il semble que le seul 
centre de fabrication des draps, dès une époque reculée, ait été 
pour notre contrée, Romans ; l'on constate en effet, dès le milieu 
du xiv° siècle, « l'importance de la draperie romanaise. » (5) 

Le Vivarais exportait des bœufs, des moutons et généralement 


(1) Etendues de M" de Labaume, P 146. 

(2) Jean Nicor, Thrésor de la langue françoise, 

(3) ParriN BLaxc, La draperie à Vienne, 

(4) J. Mixjourar, Essai hist, sur Beaurepaire d'Isère, p. 20. 


(5) Lacroix, Romans et le Bourv-de-Péage avant 1790, p. 297. 
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du bétail. Il ne parait pas qu'il ait possédé, dès le xvit siècle, de 
véritables manufactures, mème peu importantes, de draps. 

2. Aloys Dumoulin légua à sa sœur ses « patresnostres d'am- 
bre. » Certains colliers de perles portaient au xvi* siècle le nom 
de palernostres (1), parce qu'ils ressemblaient aux chapelets. Dans 
notre texte, il s'agit d'un chapelet à grains d'ambre jaune ou 
succin et non d'un collier. Les chapelets de cette nature étaient 
d'un usage courant dès le moyen-âge. L'un des premiers objets 
inventoriés aprés le décès de François Savoyon, boucher à 
Valence fut « quasdam fatrenostres d'ambre » (6 février 1435. (2) 
Nous lisons de même dans l'inventaire du 5 avril 1427, concernant 
les biens du chanoine Pierre Aulor « llem quasdam palernostres 
fuscas. » (3) Les textes attribuent tantôt le genre masculin, tantôt 
le genre féminin aux « patrenôtres ». La description des objets 
mobiliers délaissés par Jean Bonnard, prètre de Valence, rédigée 
le 20 mars 1432 (n. st.), renferme les détails suivants : 

(Q Îtem quosdam palenoslres d'ambres cum tribus bolonis argenti 
«« et uno lapide munito arsenti. 

« [tem quosdam palernastres parvos persicos. » (4) 

Le second chapelet était de couleur sensiblement verte (perse). 
Il est clair que ses grains n'étaient pas des émeraudes. Ils étaient 
certainement en jaspe vert. La description du premier doit retenir 
notre attention. Àu moyen-âge, une crédulité excessive fit honorer 
divers silex remontant aux époques préhistoriques. Notamment, 
on inséra dans des chapelets des pointes de flèches robenhausien- 
nes, qu on se plut à sertir d'argent. Cette pratique fut observée 
spécialement en Italie. Ces pointes de flèches étaient placées 
comme une médaille à l'extrémité du chapelet et appendues à 
l'anneau auquel était suspendue la croix terminale. C'était certes 
de la dévotion mal placée et non justifiée que celle-là ! Nos aiïeux 
n'étaient pas toujours irréprochables au point de vue de leurs 
pratiques religieuses. À l'égard du culte des reliques, leur enthou- 


(1) Nomenclator, p. 280. 


(2) Fonds du chapitre de St-Apollinaire, Valence. n° 440 (Arch. dép. de la 
Drôme.) 


(3) fbid. n° 374. 
(4) Jbid. n° 402. 
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siasme prenait des proportions invraisemblables, égarait leur foi 
et les amenait à vénérer des objets bizarres. Il est fort possible 
que cette « /apide munilo argent: » ne fût ni plus ni moins qu'un 
instrument préhistorique, tel qu'une pointe de flèche. 

Les grandes dames portaient au xvi siécle de longs colliers 
d'or, que l'on appelait « chaïisnes d'or », analogues à celles qu'on 
désigne de nos jours sous le nom de sautoirs. Elles étaient unique- 
ment composces de petits anneaux d'or, de forme variée, reliés 
directement entre eux, sans insertion de pierres précieuses quel- 
conques. Si Aloys Dumoulin n'avait pas de collier, même en perle 
et si elle ne possédait qu'un simple chapelet à grains d'ambre, il 
n'est pas douteux que dans les familles nobles du pays, les chaines 
d'or faisaient partie intégrante du costume. On doit rappeler que 
ces chaines, sous le nom de cordélières, enlaçaient parfois la 
ceinture et descendaient jusqu'aux pieds. 

Le 2 novembre 1541, testa noble Delphine de Blou « dicte de 
Mevyrès », veuve de noble Louis de Montmevran, chätelain de 
Cornas. Ille demande à être inhumce dans l'église de Cornas et 
à la chapelle de Montmeyran à côté de son mari. Elle légua 20 
livres tournois à chacun de ses fils nobles Gaspard et Blaise de 
Montmeyran, 30 livres tournois à son autre fils noble Jean de 
Montmeyran, à sa fille noble Jeanne de Montmeyran 50 livres 
tournois, ses vêtements, où « acoustrements, comme sont robbes 
de dessus et de dessoubs » et deux chaines d'or pesant l'une 2; 
écus, l'autre s écus approximativement et institua pour légataire 
universel son fils. noble Bernard de Montmeyran, chätelain de 
Cornas. Ele donna enfin au curé de Cornas, Jean Murat, un béni- 
tier en argent. 

Ses exécuteurs testamentaires étaient ce dernier et son propre 
frère, noble Christophe de Blou, « autrement de Meyrès. » Le 
testament fut reçu à Cornas, dans ]la salle haute de la maison de 
Bernard de Montmeyran. (1) 

Il est fâcheux que cet acte ne nous ait pas conservé le détail des 
« acoustrements » de Delphine de Blou. En revanche, nous 
possédons le poids de chacune de ses deux chaînes. En matière 


(1) Etendues de M° N'ovier ou Nonier, fe 110. 
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de bijouterie, on comptait souvent par écu au soleil, au lieu de se 
servir du marc et de ses subdivisions légales. 

Le poids d'un écu étant de 2 deniers 1$ grains, une chaine, 
équivalente de 25 écus, pesait environ 83 grammes 65 centigram- 
mes. Actuellement, un sautoir pèse de 30 à 35 grammes ; rare- 
ment son poids arrive à 40 grammes. La chaine de Delphine de 
Blou était donc fort grosse. 

Le poids de la chaine de ; écus atteignait 16 grammes 73 centi- 
grammes approximativement. 

Depuis que les montres sont devenues un ornement indispensa- 
ble, on prit l'habitude de les ajouter aux chaînes et comme les 
montres reposaient dans une poche ajustée à la ceinture de la 
jupe, il s'en suivit que la longueur des chaînes fut considérable- 
ment augmentée. Elles reçurent la forme qu'elles affectent de nos 
jours, où elles sont redevenues à la mode. 

Pendant plus de deux siècles, les chaines d'or furent transmises 
religieusement de génération en génération. 

Noble Marguerite Gilbert de Verdun, veuve d'Antoine de 
Galbert, scigneur des Fonds, légua, le 14 mai 1661, sa chaîne d'or 
à sa belle-fille, Françoise de Juge, femme de son fils ainé, noble 
René de Galbert, « pour les bons et agréables services qu'elle a 
reçus et resoit d'icelle et amytié qu'elle lui porte. » (1) 

3. La mode des souliers d'étoffe de soie se maintint durant le 
règne de François [‘ (2), mais depuis longtemps des chaussures 
de drap étaient usitées. Le dauphin Ifumbert I avait même une 
prédilection pour le drap de Douai. (3) 

Les chausses étaient en drap et en drap blanc, pour les basses 
classes, et en soie pour la haute bourgeoisie et pour l'aristocratie. 
Les deux textes suivants, relatifs à des ventes effectuées au mois 
de juin et au mois de décembre, c'est-à-dire à des époques de 
l'année, où la nature de la température est diamétralement oppo- 
sée, relatent uniformément le drap blanc. Son emploi avait lieu 
et durant l'hiver et pendant l'été. 


(1) Minules de M® Combier. (Etude Ponsard), f 273. 
(2) Cnacrauez, Op. L, p. 60. 


(3) Varsoxxais, Fist, de Dauphiné t. 11, p. 274. -- Pour les autres draps 
employés, v. pp. s. 
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Le 14 juin 1533, Etienne Chabert et Bermond Nodin, de la 
Vache (Drôme), payèrent à Jeannette Giberte ou Gilberte, mar- 
chande à Valence, 4 livres 14 sols pour « vendition de drap et de’ 
chausses de drap blanc. » (1) 

Le 22 décembre suivant, cette même commerçante vendit à 
François Lobat ou Loubat de Montélier (Drôme), « unius paris 
cagillarum (sic) panni albi el unius ulne panni perceli de Castres » 

au prix de cinq florins petite monnaie delphinale. (2) 
‘La boutique de Jeanne Gilberte était fort bien achalandée. Les 
marchandises de diverses origines que l'on y trouvait, étaient de 
premiére qualité. 

Avant d'être confectionnées avec du drap, les caligae étaient 
faites avec des peaux de couleurs variées et fabriquées ordinaire- 
ment dans le Velay ou au centre de la France. 

Un document de 1378 relatif à l'histoire de Montélimar men- 
tionne un serviteur du bailli « cum caligis de pelle viridi pedaciata. 
que dicebatur esse de Velay. » (3) 

Le substantif caliga ne répondait pas au soulier, comme quel- 
ques auteurs l'admettent. Le soulier était désigné sous le nom de 
calceus. Les deux documents de 1533 font correspondre cahiga à 
chausses. Le Nomenclalor omnium rerum, imprimé à Anvers, en 
1567, identifie d'ailleurs ce terme de calica avec « chausse, chaus- 
sure, boline. » (4) On peut le traduire dans le langage moderne 
par le mot bofline. 

Si le peuple avait recours à des bottines de drap blanc, les 
gentilshommes ne se chaussaient ordinairement qu'avec des 
chausses de drap ou de soie rouge. L'expression « talon rouge » 
s'est d'ailleurs conservée dans le langage. 

Le 27 juillet 1559. noble Bernard de Montmeyran, écuver, 
châtelain de Durtail, fit son testament. Il légua à son serviteur 
Claude Forat, dit Juge, de Cornas ; « cent livres tournois, plus 
« une sienne cappe, une payre chausses rouges, ung collet, son 
« espée et dague. » (5) 

(1) Notes brèves de M° de Sapets, fe 233. 

(2) Jbid, f0 253. Cagilla est pour caliga. 

(3) Cuevaicier, Curt, municipal de la ville de Montélimar, p. 183. 

(4) Page 192. 


(s) Autres Etendues de M° Novier, (Arch. dép. de la Drôme, E. s115 bis), 
fo 404. 
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Les gens les plus pauvres portaient exclusivement des souliers, 
d'un prix plus abordable. 

Dans les testaments des personnes riches, il est indiqué cons- 
tamment que douze pauvres, habillés par les soins de la famille, 
devaient suivre le convoi. Il est spécifié que chacun d'eux rece- 
vrait une paire de souliers. Par suite d'une superfétation bien 
compréhensible, on trouve la formule « un paire solliers à 
semelle », comme dans le testament de Pierre-Alexis des Rioux 


(1673). (1) 


L 
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Le 


VUE ANCIENNE DU PASSAGE DU RHONE DE VALENCE A Sr-PERÉ 
EN VIVARAIS 


4. Nous avons établi dans un précédent travail que l'usage des 
chapeaux devint général à Valence en 1561. Même les classes 
pauvres abandonnèrent à cette époque le bonnet. D'aprés nos 
recherches, le premier chapelier de Valence aurait été François 
Perrin (1504). À Avignon, les « prestres, relligieux, docteurs: 


(1) Minules de N° Daniel Flame, © 469. 
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gentilshommes » et « autres laicz », portaient encore le bonnet 
de laine ou celui de drap à la date de 1532. (1) 
Malgré la rareté des textes, nous avons découvert à St-Péray, 


dés 1531, un chapelier, Antoine Girodier. En 1539, nous avons lu 


le nom d'un autre marchand de chapeaux,Pierre Bellet. D'ailleurs 
à ce moment, cette ville comptait notamment un barbier (chirur- 
gien) François Langlois, divers maçons, un boulanger, des cordon- 
niers, un serrurier, des tisserands, un fournier, un maréchal, un 
sartre (tailleur) et un « maistre couturier », etc.. (2) 

Claude Girodier, fils d'Antoine et Bellet avaient simultanément 
chacun une boutique. En employant le terme ville, nous n'exagé- 
rons pas, car nous le déchiffrons en toutes lettres. (3) 

La mode des chapeaux n'était pas établie à Avignon, qu'elle 
était déjà univetselle aux environs de Valence. Dans son testa- 
ment du 1° février 1559, noble Jean de Vergomas,écuyer, spécifia 
‘que son convoi serait suivi par douze pauvres, coiffés d'un bon- 
net. (4) Cent vingt-quatre ans plus tard, les douze misérables qui 
accompagnèrent à sa dernière demeure Pierre-Alexis des Rioux 
reçurent un chapeau (1673). 

On peut admettre que dès le règne de François Ie", les chapeaux 
: furent adoptés peu à peu par toutes les classes de la société dans 
le ressort du mandement de Crussol et que sous Charles IX, les 
mendiants commencèrent à renoncer au bonnet. 


LES PRÉNOMS ET LES SURNOMS 


Le relevé des prénoms ne peut présenter quelque utilité que 
pour la période antérieure aux guerres de religion. Avec le grand 
mouvement intellectuel qui se dessina au milieu du XVI: siécle, 
avec les troubles politiques qui dévastérent alors la vallée du 
Rhône, les coutumes furent bouleversées. Les usages et les 
mœurs furent profondément modifiés ; ils subirent une altération 
aussi profonde que celle à laquelle ont tant contribué la création 
et le développement des chemins de fer. 


(r) Les diners de compagnons à la Monnaie d'Avignon, passim. 
(2} Notes brèves de M' de Sapels, passim, 

(3) Etendues de Me Novier, f 266, 

(4) Jbid., fe 368. 
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Nous avons prouvé à l'évidence qu'au moyen-àge les prénoms 
étaient extrémement variés et que leur nombre était infiniment 
plus considérable qu'on ne le pouvait supposer raisonnable- 
ment. Ces données ne s'appliquent qu'en Dauphiné, mais s’il 
avait été publié une aussi grande quantité de cartulaires relatifs 
au Vivarais qu'il a été mis au jour de recueils de chartes concer- 
nant cette province, il est hors de doute que l'on aboutirait à des 
conclusions similaires. (1) 

Giraud de la Blache et sa femme Agathe Clarenson laissérent 
onze enfants : Marie, Jeanne, Anne, Isabelle, Aline, Catherine, 
Guillaume, Agnès, Jacques, Michel et Pierre (1559). (2) Ce détail 
a sa valeur. Au nombre des saints les plus populaires jadis, figu- 
raient en premiére ligne la Sainte-Vierge, sa mére, St-Jean, St- 
Jacques, St-Michel et St-Pierre. ; 

Les onze enfants de Giraud de la Blache reçurent chacun un 
prénom différent. Parfois cependant, une habitude peu pratique 
faisait attribuer à deux enfants d'un même lit un nom identique. 
Nous nous sommes trouvé naguëre, dans l'exercice de nos fonc- 
tions, en présence d'un cas pareil. Deux enfants sur cinq portaient 
le même prénom que leur pére, Louis. 

Le culte de St-Joseph, a été introduit d'Italie en France à une 
époque récente, la fin du xvi‘ siècle. Qu'on ne récherche donc 
pas l'emploi de ce prénom avant le siècle suivant. La premiére 
personne l'ayant porté, d'aprés nos notes, serait Joseph Mazel, 
travailleur à Soyons (1624). (3) Ce nom était authographié 
« Josef ». Cependant l'usage des consonnes ph était bien suivi, 
témoin les formes du nom Philippe, adoptées dans le langage 
vulgaire, que nous avons relatées plus haut, à propos du creux 
du Géant. 

Claude de France, femme de François I‘, avait été très popu- 
laire et sa bonté était devenue proverbiale. On attribua son nom 
à un prunier, connu encore de nos jours avec la qualification 
de « prunier reine-Claude. » Il n'est pas étonnant que le pré- 


(1) Cf, notre opuscule. Les prénoms en Dauphiné au commencement du XV* 
siècle. 


(2) Etendues de M° Nonier, f 3K4. 
(3) Minules de M° Maïon., fv 8%; 
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nom Claude ait été fort répandu durant la première moitié du 
xvi* siècle. Comme d'autres noms, tels que Camille, Marie, il 
était donné indistinctement, soit aux filles, soit aux garçons. 

À la même époque, chaque enfant ne recevait, en principe, lors 
de sa naissance qu'un seul nom. Nous n'avons pu relever qu'un 
seul exemple de la coutume contraire. 

En dehors des prénoms déjà indiqués, nous pouvons relater les 
suivants, en les subdivisant en deux groupes : 

1° Luque, Monete, Catherine, Béatrix, Guitte, Antoinette- 
Claude (1535), Magdeleine, Laurence, Antonie, Alice (:A/vs), 
Cécile, etc. Au point de vue local, nous insistons sur le prénom 
Marite qui est répété distinctement plusieurs fois. C'est une cor- 
ruption de Afarie ou de Afartette. I n'est plus en usage. 

2° Blaise, Benoit, Denis, Fortunat, Philippe, Nicolas, Filaire, 
Josserand, Armand, Etienne, Vincent, Jacques, Mondon, Chris- 
tophe, Gonon, Simon, Jean, Avmard, Pierre, Claude, Loys 
(Louis), Antoine, Michel, Robert, Mathieu, Alexandre, Maurice, 
André, Giraud, François, Roland, Humbert, Bernard, Barthélemy, 
Guillaume, Odon, Eustache, Thomas, Payronon (sic), Venance, 
Bonnefoy, Durand, etc. 

On rencontre fréquemment, dans l'étendue du mandement de 
Crussol et des mandements voisins, Vérancy. Verancy Longueville, 
vivait en 1536, à l'oulaud, Vérancy Cluzel, habitait St-Péray 
(1633). Ce prénom d'aspect bizarre n'est pas autre chose qu'une 
altération de Venance. Les reliques de Ste-V'enance ou Venant se 
trouvaient à Soyons. 

Les surnoms étaient assez communs: Gaspard, Pierre, le jeune, 
le vieux, Suppas ou Supat, Becz, Balav, Gerbaud, Jay, Chapelle, 
du Roux, Bron, Giri pour Géry, Nicolas, Chasal, Putier, Pomaret, 
Darnaud, Patoud pour Pataud, Cardeur, dela Beylesse (Bailesse), 
Juge, Quintenas, de Loys (forme actuclle, de Louis), Peny, Puech, 
Postillon, des Nays, Camargues, Dumber, (sic) pour d'Humbert, 
Deloye, Chastagnier, Richard, Périer, du Temple, etc. 

Ils étaient empruntés, à la filiation, au lieu d'habitation, au 
pays d'origine, à l'âge, à la profession, etc.. Souvent le surnom 
obtenu par l'adjonction au nom propre d'un autre nom de famille 
était l'indice d'une naissance illégitime. Avec la variété des pré- 
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noms, l'usage du surnom ne rendait que peu de services. Cette 
coutume paraît devoir remonter à une époque ancienne et pour- 
rait être un souvenir du cognomen romain. 

Les prénoms et les noms propres étaient altérés par aphérèse. 
Ainsi Monete, Guitte, Mondon, Gonon, sont des aphérèses respec- 
tives de Simonette, Margueritte, Raymondon, Hugonon,etc.Dans 
la forme Guitte, on constate en outre une contraction. Le suflixe 
on était parfois ajouté ; Odonu, était une modification d'Ode. 
Toutefois, il existe un saint Odon, abbé de Cluny, et d'autres 
saints du même nom, mais il n'a jamais eu aucun rapport avec 
notre pays,tandis que le nom Ode y était usitéctétait d'origineger- 
manique. Pierre se prononçait Peyre, d'où Peyre et Payre, puis 
Peyron et enfin Peyronon. 

Quant à Venance, on a commencé par transformer l'e final en 
y, puis on s'est conformé à la prononciation locale. De mème que 
venin est devenu verin, par suite de la substitution d'une liquide 
à une autre, de même Venancy a engendré Verancy. 


(A suivre.) R. VALLENTIN DU CHEYLARD. 


NOTICE 


BARONNIE DE LA VOULTE 
(Suire X) 
. VII 


BERMOND ET LOUIS DE LEVIS (Suite). 
x" y 

Les délibérations des Etats particuliers du Vivarais (ou 
Assiettes), dont les registres. depuis l'année 1506, sont aux Ar- 
chives départementales de l'Ardèche, nous font connaitre divers 
faits qui se rattachent à l’histoire de la Voulte pendant la dernière 
période de la vie de Louis de Lévis. 

On sait que le seigneur de la Voulte était un des dix barons qui 
convoquaient et présidaient à tour de rôle les Etats du Vivarais. 
En dehors du baron, dont le tour revenait tous les dix ans, la 
baronnie de la Voulte était représentée aux Etats par le bailli du 
baron et par le consul de Rochemaure. 

En décembre 1506, le seigneur de la Voulte fait partie de la 
commission nommée par les Etats pour examiner la question de 
l'imposition foraine assignée en Languedoc pour le douaire de la 
reine mère ; les recherches qui furent faites pour découvrir l'ori- 
gine de cette imposition et en établir les titres furent infruc- 
tueuses ; aussi les Etats généraux du Languedoc l'abolirent-ils, 
mais en accordant à la reine mère une indemnité de 2.000 livres. 

Aux Etats du Vivarais, réunis à Tournon, le 14 décembre 1509, 
sous la présidence du baron de Brion, « vénérable personne, 
messire Joachim Comte, docteur és droit, juge des terres de Mgr 
de la Voulte », demande l'office de procureur ou syndic du pays, 
vacant par la mort de Raymond Nicolay ; mais les Etats lui pré- 
férent Armand Chalancon, qui, en 1507, avait été déjà donné 
comme coadjuteur au vieux syndic défunt. 

Le bailli de la Voulte, qui assiste à cette session des Etats, est 
noble Annieu de Lauberge (ou de l'Alberge) ; il est membre de la 
commission chargée d'entendre les comptes du Receveur, et pré- 
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side, le 16 février suivant, une réunion de ses collègues tenue à 
Viviers, « au logis de l'Ange ». 

En 1512, vient le tour de la baronnie de la Voulte. Il était 
d'usage que le baron de tour convoquät les Etats au siège de sa 
baronnie. Peut-être Louis de Lévis, vieux et malade, préféra-t-il 
en éviter l'embarras et la dépense. Le fait est que l'Assiette fut 
tenue (le 30 novembre) à Villeneuve-de-Berg, dans la maison de 
Joachim Comte, et le baron de la Voulte délégua, pour la prési- 
der à sa place, le R. P. abbé de Banne-Avgue. 

Toutefois, on trouve le seigneur de la Voulte assistant, le r2 
janvier suivant, en sa qualité de baron de tour, aux Etats géné- 
raux du Languedoc, tenus à Albi, sous la présidence de l'évêque 
de Viviers, Claude de Tournon, et il fut même délégué, avec 
l'évêque, le seigneur de St-Rambert et deux docteurs en droit du 
tiers-état, pour porter le cahier des doléances à la cour. C'est 
alors qu'on obtint du roi un édit abolissant le privilège de l'impo- 
sition foraine, dont il est question ci-dessus. 

Üne autre réunion partielle des Etats du Vivarais ayant eu lieu, 
le 22 mars, à Villeneuve-de-Berg, Louis de Lévis, qui était 
encore baron de tour {car les pouvoirs du baron de tour allaient 
de la session ordinaire d'automne des Etats généraux jusqu'à la 
session ordinaire de l'année suivante), délégua M. d'Iloste, pour 
présider à sa place, en vue d'épargner au pays les frais d'une 
assemblée générale ou Assiette. 

Cette année-là (1513), Louis de Lévis fit l'achat du domaine de 
la Sylvegodesque, dans le mandement de Vauvert, qui lui fut 
vendu par Charles Alemand de Rochechinard. Cette affaire fut 
l'objet de longues contestations judiciaires, qui paraissent n'avoir 
pris fin qu'en 1598, à la suite d'un mémoire écrit par Giraud de 
Bezangier, seigneur de St-Lagier, alors bailli de la Voulte (1). 

Le 17 septembre 1517, Louis de Lévis assiste à l'Assiette tenue 
à Aubenas, sous la présidence de l'évêque de Viviers (subrogé de 
M. de St-Vallier, baron de tour). La grosse question traitée dans 
cette session fut celle de la Recette du Vivarais. Le Receveur 


(1) Brier. NaT. mss. Pièces originales, t. 1707 et 1508. Le n° 655 du t. 1708 
est intitulé : Brolhard des mémoires et instructions amplement dressées par le 
sort St-Lagier, envovées à Paris à M. du Puy, juge de V'entadour, en juillet 
1595, 
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Mistral étant mort, Jean Sanglier, d'Aubenas, demandait l'office, 
en offrant de l'exercer à de meilleures conditions, et M. de Montlaur 
était venu en personne pour appuyer sa candidature et se porter 
caution. Mais Louis de Lévis montra les inconvénients qu'il y 
aurait à mettre ainsi la Recette au rabais, et l'assemblée lui donna 
gain de cause à l'unanimité, moins M. de Montlaur; c'est le fils de 
Mistral, qui fut maintenu au poste de son père, sous la tutelle de 
son oncle, Nicolas Mistral, chanoine de Tournon. Remarquons, 
en passant, celte assistance de deux barons en personne aux 
Etats, au lieu de leurs baillis, en dehors de leur année de tour, 
ainsi que la présidence de l'évêque, contrairement aux assertions 
du président Challamel, qui, d'ailleurs, n'ayant étudié que très 
insuffisamment les registres des Etats du Vivarais, a commis bien 
d'autres erreurs sur ce sujet. 

Le seigneur de la Voulte fit aussi prévaloir dans cette assem- 
blée son opinion au sujet de la procédure à suivre pour refaire 
« l'état des extimes », c'est-à-dire pour une réfection du cadastre. 
C'est la dernière fois qu'on le voit assister aux Etats. Pendant les 
années suivantes, il est représenté par son bailli, noble Annieu de 
Lauberge. On sait déjà que Louis de Lévis fit son testament le 14 
mai 1521 ; il est probable qu'il mourut peu après. 


VIII 


LA VOULTE SOUS GILBERT I: ET GILBERT Il 
DE LÉVIS 


(521 à 1547.) 


La seigneurie de la Voulte et la seigneurie de Ventadour.— Gilbert [« blessé à 
la bataille de Marignan (1525). — Sa mort (152y}.— Gilbert Il aux Etats du 
Vivarais. — Les baillis de la Voulte. — Les députés de l'année aux Etats. — 
L'institution d’un lieutenant de prévôt en Vivarais. — Victor Bermond de 
Combas. — Mort de Gilbert Il (1547). 


Gilbert [:". baron de la Voulte, était, en 1491, enfant d'honneur 
de Charles VIII, et son panetier en 1496. Nous le trouvons en 
1519 donnant quittance äu trésorier des guerres du Languedoc, 
de 400 livres que le roi lui avait données de pension. 

Après la mort de son père, il prit le titre de comte de Venta- 
dour, avec le nom et les armes, suivant le testament de son aïeule 
maternelle. Il eut à ce sujet un procès avec son parent, un autre 
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Gilbert, seigneur de Charlus, qui prétendait, en se basant sur les 
conditions, imposées d’une part par le testament de Bermond, et 
de l'autre par le père de Blanche, que la mème personne ne pou- 
vait posséder à la fois les deux scigneuries de V'entadour et de la 
Voulte, et en conséquence il sommait Gilbert de la Voulte d'opter. 
En effet, Bermond avait donné la Voulte à son fils Louis, à la 
condition expresse de porter les nom, cri et armes de la Voulte, 
et, de son côté, le père de Blanche avait donné le comté de Ven- 
tadour, à la charge de porter les nom, cri et armes de Ventadour 
pures sans aucun mélange. 

Le procés dura jusqu'à ce que Gilbert de Ventadour, ayant eu 
un enfant mâle, déclara porter les nom et armes de Ventadour, en 
laissant à son fils aïné porter les nom et armes de la Voulte, 
constatant ( par ce moyen les conditions desdits contrats de ma- 
riage et testament estre entièrement et ponctuellement observées 
et entretenues (1) ». 

En 1522, Gilbert de Lévis, comte de Ventadour, préside comme 
baron de tour, l'assemblée des Etats du Vivarais, réunis le 14 
août à Pradelles. Le bailli de la Voulte est alors Claude Si- 
bleyras, notaire à Privas. Le 22 janvier suivant, une réunion 
partielle tenue à Privas, est présidée « par M. l'escuyer », pour 
et au nom de M. le comte de Ventadour et de la Voulte, qui a le 
tour « et se trouve détenu d'une maladie en fièvre quarte au pays 
de Limousin ». 

Dans une réunion partielle, tenue à Viviers le 3 mai, pour les 
mesures à prendre en vue de l’approvisionnement de Narbonne, 
c'est Antoine de Beaumont, sieur de Civergues, qui préside pour 
le comte de Ventadour. On y décide de convoquer les Etats pour 
le 27 mai à Villeneuve dans la maison de M. de Civergues. Le 
lendemain, le Receveur et le greffier vont à la Voulte aviser 
Gilbert, afin d'éviter les frais d'une réunion des Etats. Gilbert les 
envoie à Tournon prendre l'avis de l'évêque de Viviers et de M. 
de Tournon. 

On trouve aux Archives Nationales (K. 1175) une lettre de 
François d'Allegre, « maistre enquesteur et réformateur général 


(1) Briec, Nat. Dossiers bleus. 
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des eaux et forests de France », qui, après avoir rappelé les 
ordonnances rendues contre les roturiers chassant le gibier, 
ordonne à Gilbert d'avoir l'œil pour faire punir les délinquants 
et le commet à cet effet dans la sénéchaussée de Beaucaire et ses 
appartenances. La lettre est datée de Lyon, 31 décembre 1524. 

Gilbert de Lévis se trouvait à la bataille de Marignan où il fut 
blessé (1525). 

Le châtelain de la Voulte à cette époque est Gaspard de Banne. 

Claude Sibleyras reparaîit comme bailli de la Voulte aux Etats 
du Vivarais tenus à Viviers le 30 mars 15209. 

Gilbert de Lévis mourut quelques jours après (le 7 mai). On a 
vu plus haut qu'il avait épousé, le 5 octobre 1490, Jacqueline du 
Mas, fille de Jean du Mas, seigneur de l'Isle, grand maître et 
général réformateur des eaux et forêts. De cette union naquirent : 

Gilbert II ; 

Pétronille, mariée en 1521 à André de Crussol, et en 1524, à 
Joachim de Chabannes : | 

Blanche, mariée en 1527 à Louis d'Agout de Montauban; 

Jacqueline, seconde femme en 1540 de Jean Damas, seigneur 
de Digoine. 

x 

Gilbert II de Lévis, comte de Ventadour et baron de la Voulte, 
était enfant d'honneur de François [‘" en 1524 et son panetier en 
1531. 

On le trouve à l'Assiette tenue à St-Marcel-d'Ardèche, à la fin 
de décembre 1530, faisant changer d'opinion à l'assemblée qui, 
aprés la mort du procureur Chalancon, voulait supprimer cet 
office comme inutile. Le baron de la. Voulte y fit nommer un 
avocat du Puy appelé Ruffer. 

En 1532, Gilbert assistait aux Etats généraux du Languedoc 
comme baron de tour du Vivarais et présidait ensuite, à ce titre, 
les Etats particuliers du pays, convoqués à la Voulte le 25 
novembre. | | 

En :535, les seigneuries de St-Martin, Castillon et autres 
situées en Provence, furent subrogées à Gilbert et à sa mére au 
lieu et place de la seigneurie de Vachères en Velay, sur laquelle 
Jacqueline du Mas avait son douaire pour 6.000 livres. 
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La question des privilèges de la Voulte, au point de vue des 
tailles, fut touchée aux Etats du Vivarais de 1536 : 

« Quant à la Voulte, Villeneuve-de-Berg et Bocieu, qui disent 
estre exempts de toute contribution ordinaire et extraordinaire, 
on baillera requeste au Roy et au conseil pour avoir telle provi- 
sion qu'il appartiendra. » 

Le lieutenant du bailli de la Voulte est alors Maurice du Pin. Il 
mourut sans doute peu après, car l'année suivante, on admet 
comme lieutenant du bailli « formé », M° Grégoire Reboul, en 
remplacement du lieutenant défunt. 

De 1538 à 1544, le bailli de la Voulte est noble Robert de Lau- 
berge, sieur de Colans. Comme lieutenants du bailli, on voit 
figurer : en 1539, Me Jehan Preslon, et de 1545 à 1548, Pierre de 
. la Conche, notaire à Privas. 

Le tour de la baronnie de la Voulte étant revenu en 1542, une 
première réunion des Etats du Vivarais eut lieu à la Voulte, le 24 
septembre, pour faire face à certaines dépenses militaires. « Jean 
Broé, greflier des Etats, revenant de Lyon pour affaires du pays, 
passant à Serrières, a envoyé message exprès à Antoine Gamon, 
lieutenant du juge royal de Vivarois, siégeant à Boucieu, pour 
qu'il vienne à la Voulte, le 24 au coucher. au logis d'Antoine 
Combier, où pend l'enseigne des Trois Rois, pour le lendemain 
lundi procéder aux affaires indiquées. » La réunion eut lieu le 
lundi 25, en la chambre haute de la maison dudit Combier, sous 
la présidence de noble Loys du Mas, sieur de Chapdenax, bailli 
de Montlaur, à ce délégué par Mgr de Montpezat, lieutenant pour 
le Roi en Languedoc. 

Le 24 décembre suivant, l'Assiette fut ouverte au château de la 
Voulte, sous la présidence du baron de la Voulte et de Roche- 
maure, baron de tour. Cette assemblée présente un intérêt parti- 
culier, en ce sens qu on peut y voir le point de départ de l'institu- 
tion du comité dit des députés de l'année, ce que nous appelons 
aujourd'hui la commission permanente du conseil général. 

«Les gens des Éstats, soy contians en plein de Monseigneur 
Gilibert de Lévis, comte de Ventadour, baron ayant tour au pré- 
sent pays ceste année, luy donnent toute puissance de pourvoir la 
présente année à toutes les affaires qui surviendront, en appelant 


24 
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avec lui ceux desdits Estats que bon luy semblera, et de mettre 
deniers sus, s’il est besoin, jusqu'à 6.000 livres, etc. » 


Parmi les allocations d'usage pour les frais de l'Assiette figurent 
s livres aux serviteurs de M. de la Voulte, et 20 sols au portier 
du château. 


Le comte de Ventadour présida trois autres réunions partielles 
des Etats à la Voulte pendant la durée de son tour : le 26 avril, 
le 4 juillet et le 24 juillet. À cette dernière assistait encore Antoine 
Gamon, juge au Vivarais (le grand-oncle du poëte Christophle 
de Gamon). 


Aux Etats de 1543, le nom de la Voulte revient plusieurs fois, 
mais il ne semble pas que « Monseigneur de la Voulte, grand 
prévôt du pays de Languedoc », à qui on décide de s'adresser 
pour avoir un lieutenant de prévôt en Vivarais, soit de la famille 
de Lévis. Quoi qu'il en soit, on le priera de nommer comme son 
subrogé en Vivarais, noble Antoine Îtier, dit de la Crotte, « pour 
purger et nettoyer le pays de plusieurs vagabonds et mal vivants, 
foulant journellement, desrobant et pillant le pauvre peuple, et 
pour le tenir en seureté, tranquillité et repos, et que les chemins 
soient asseurés tant de jour que de nuit ». 


À la session suivante, on trouve que l’un de ces plus redouta- 
bles mal vivants est l'individu qui devait, vingt ans plus tard, se 
mettre à la tête du soulèvement protestant dans la région de Lar- 
gentière : « un nommé Combas, homme de guerre, et certains 
ses complices, gens mal vivants », contre lequel avaient déjà eu 
lieu des informations secrètes, et qui fut quelques années après, 
condamné aux galères. Îl en sortit malheureusement, et c’est lui 
qui alla, en 1562, brûler le couvent des Cordeliers de Largentiére. 
Si nous faisons ici mention de ce triste personnage, dont le vrai 
nom était Victor Bermond de Combas, seigneur de Versas 
(paroisse de Sanilhac), c'est que, d'après les notes manuscrites de 
M. Deydier, il serait de la famille des Bermond de la Voulte ; 
mais nous n'avons trouvé nulle part la confirmation de ce fait. 


En 1546 et 1547, c'est noble Gabriel du Boin, qui est bailli de 
la Voulte. 


Gilbert IT de Lévis mourut en 1547, à l'âge de 46 ans. 
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Il avait épousé, en 1538, Suzanne de Laire, dont il eut trois 
filles et deux fils, savoir : 

Gilbert III, qui lui succéda, 

Martial, abbé d'Auberive, aumônier du roi, mort en 157 


IX 


LA VOULTE PENDANT LES GUERRES CIVILES 
DU XVE SIECLE 
(547 à 1598) 

Gilbert III de Lévis. — Le bailli protestant d'un grand seigneur catholique. — 
Les Augustins chassés de leur couvent par les huguenots (1562). — Gilbert 
leur donne un logement au château, — Bruits et faits de guerre autour de la 
Voulte. — Passage de l'amiral de Coligny (1570). — Bezaugier offre de se 
charger de la recctte des tailles du Vivarais. — La treve de la Borie de 
Balazuc (1576). — L'abbaye de Montgouvert à la Voulte. — Une lettre 
d'Henri III au duc de Ventadour 11581). — Arrêt du Parlement qui rend aux 
Ventadour les baronnies d’Annonas et de la Roche en Régnier {23 août 1582). 
— Achat de la baronnie de Brion. — Jacques de Chambaud, gouverneur du 
Vivarais pour le parti opposé à la Ligue. — L'’attitude du duc de Ventadour 
entre les deux partis. — La situation à Rochemaure, — Le pillage d'une 
maison de Bezaugier. — Misère, peste et famine. — La surprise d'Aubenas 
par les catholiques (1587). — La treve de Valvignéres. — La baronnie d'An- 
nonay n'est rendue aux Ventadour qu'en 15Kg. — Fondation d'un collège à 
Annonay (1590). — Surprise d'Ailhon par les protestants (15911. — Mort de 
Gilbert HI. — Prolongation des trèves., — Surprise d'Aubenas par les protes- 
tants{(1593l. — Siège de Chanéac. — Abjuration d'Henri IV (juillet 1593). — 
Soumission des chefs ligucurs. — Edit de Nantes. 

Gilbert III de Lévis, comte, puis duc de Ventadour (février 
1578), pair de France (juin 1589), était gentilhomme de la cham- 
bre du roien 1555, chevalier de l'ordre, gouverneur du Limousin 
en 1571, et ensuite du Lyonnais, Forez et Beaujolais. Il fut 
nommé chevalier du St-Esprit lors de l'institution de l'ordre en 
1578 et ne fut point reçu ; reprit en 1560 le procès touchant la 
substitution des terres d'Annonay et de la Roche, qui fut déclarée, 
et poursuivit, le 7 juin 1585, le duc de Mayenne en désistement de 
la terre de Villars. [l épousa Catherine de Montmorency, le 25 
juin 1553,et mourut à la Voulte en 1591. 

Voilà, pour les généalogistes, le résumé de la vie de Gilbert 
IT. Mais il est des plus incomplets pour la Voulte qui, grâce aux 
rares qualités de son seigneur, à sa hauteur d'esprit et à la largeur 
de ses idées, qui s'étendaient — chose rare en ce temps — jusqu à 
la tolérance religieuse, a pu passer dans un calme relatif la 
période la plus troublée de l'histoire du Vivarais. Deux circons- 
tances particulières paraissent avoir contribué à ce résultat : 
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La première est le mariage de Gilbert qui, ayant pour beau- 
frère le duc de Damprille, chef dans le Midi du parti des politi- 
ques, c'est-à-dire de la fraction catholique qui s'efforça de tenir la 
balance entre les protestants et les ligueurs au profit de la légiti- 
mité monarchique, devait naturellement subir plus ou moins 
l'influence d'un parent aussi puissant que le gouverneur du 
Languedoc ; - 

La seconde est la présence à la Voulte d'un bailli protestant, 
qui paraît avoir été un homme des plus capables, et qui, malgré 
sa religion, sut toujours conserver la confiance de son seigneur 
catholique. Il s'agit de noble Giraud de Bezaugier, seigneur de 
St-Lagier, dont la maison était à la Voulte sur la place même du 
château. On sait que l'oflice de bailli était héréditaire, et, quoique 
accordé par le seigneur, donnait à celui qui en était revêtu une 
sorte d'indépendance vis-à-vis de ce dernier. Dans beaucoup 
d'endroits, le bailli avait, sinon de droit, au moins de fait, sur la 
population une plus grande influence que Île seigneur, surtout 
quand le seigneur, comme c'était le cas pour les Ventadour, était 
retenu loin de sa seigneurie par les commandements militaires 
qu'il exerçait ou par d'autres hautes fonctions publiques. Cette 
situation expliquera bien des chosses dans la suite des faits que 
nous avons à exposer. 

Voici donc, résumées aussi brièvement que possible, les notes 
que nous avons recueillies sur la Voulte pendant la période de 
Gilbert IIT et jusqu'à la fin des guerres civiles. 


æ 
# + 


En 1548, le bailli de la Voulte est noble Mathieu de Rostaing, 
docteur en droit. 

À l'Assiette (assemblée générale des Etats du Vivarais)de 1551, 
Pierre de Conches, notaire à Privas, se présente comme « lieute- 
nant au fait de la justice du baron de la Voulte ». Mais messire 
Veyrenc, avocat, envoyé avec une missive du sieur de la Vouite, 
lui dispute la place. « On statue que la Conche assistera comme 
lieutenant au fait de la justice et que dorénavant ne seront reçus 
céans à assister et opiner que les lieutenants formés exerçant acte 
de justice ». 
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Le 21 novembre 1552, Gilbert préside, comme baron de tour, 
l'Assiette réunie à la Voulte. Trois autres réunions partielles des 
Etats ont lieu en 1553, pendant la durée du tour de baron de 
Gilbert : la première, le 3 janvier à Rochemaure, sous la prési- 
dence de Mathieu Rostaing, subrogé du baron ; la seconde, le 22 
février, à la Voulte ; la troisième, le 25 septembre, à Rochemaure, 
présidée par noble Jean de Brunier, sieur de Larnage, bailli de 
Tournon. Il est à remarquer que la place lui fut disputée par 
M: Pierre Allard, bailli de Viviers, qui exhiba à l'appui une lettre 
du comte de Ventadour. Mais Larnage lui opposa un acte notarial 
qui le subrogeait formellement, et l'assemblée lui donna raison. 

Dans l'Assiette, tenue en décembre de cette même année à 
Tournon, Gilbert est représenté par M° Pierre Allard, docteur en 
droit, « lieutenant du bailli de la Voulte ». Il en est de même en 
1554, 1555 et 1560. De 1557 à 1561, le bailli de la Voulte s'appelle 
Gaspard Birousse. 

En 1561 il y a un différend entre Tournon et la Voulte au sujet 
du grenier à sel : un dépôt de sel ayant été fait à la Voulte, Tour- 
non réclame une indemnité, et on lui accorde 200 livres. 

Pour 1562, date de la premiére guerre civile, les registres des 
Etats du Vivarais ne mentionnent qu'une réunion tenue à Aube- 
nas, le s mai, sous la présidence du baron de Montlaur, qui était 
encore baron de tour. Le tour de la baronnie de la Voulte, qui 
venait dans les derniers mois de cette année, après la session 
ordinaire des Etats généraux de Languedoc, se perdit dans les 
troubles du temps. Il est probable que Gilbert considéra une 
réunion des Etats du Vivarais comme inutile et peut-être impos- 
sible, la guerre sévissant d'un bout à l’autre du pays. 

Sur ce qui se passa alors dans la région de la Voulte, nous 
n'avons que les données conservées dans le Cartulaire du couvent 
des Augustins, qui était situé sur la colline de St-Michel, à quel- 
que distance du bourg, mais ils indiquent assez que le mouvement 
ne fut pas moins violent dans les terres de Gilbert de Lévis que 
dans le reste du pays. 

Le fait est que les Augustins se virent contraints « d'abandon- 
ner leur couvent le 2 mai 1562, sans oser entreprendre d'y retour- 
ner, ni bonnement se monstrer en lieu où ils feussent recogneus 
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de peur d'estre tués ; depuis lequel temps, !e temple, maison et 
habitation dudit couvent auroient esté pillés et totalement ruynés 
et rendus inhabitables, et pareillement la grange et domaine à 
eux appartenants desgarni et desnué de bestial, et les fruits et 
revenus d'iceluy pris, saisis et emportés par personnes étrangères, 
si qu'en iceluy couvent n'est demeuré planche, porte, fenestre ne 
un seul gouffon aux portes et fenestraijes, etc. » 

C'est ainsi que procédait dès le début le parti qui prétend avoir 
inventé la liberté de conscience. 

Les Augustins se réfugièrent à la Voulte dans une maison qui 
leur appartenait. Puis, jugeant non sans raison qu'ils ne pouvaient 
plus jouir de leur domaine, et qu'ils y seraient beaucoup moins 
en sûreté que dans le lieu de la Voulte, ils offrirent de le céder à 
leur seigneur, Gilbert de Lévis, moyennant une pension, qui fut 
établie sur la base du rendement de leurs terres, lequel fut évalué 
par des experts à 40 setiers de seigle, 30 barraux de vin et 38 
livres d'argent en foin ou en fruits ; cet arrangement s’effectua par 
acte passé à la Voulte au mois d'août 1563, après le premier édit 
de pacification (édit d'Amboise du 19 mars). Gilbert leur confia 
en même temps le service de l'église paroissiale dont le curé était 
à la nomination du prieur de Rompon. Finalement, il leur accorda, 
dans l'enceinte du château, un logement qu'ils agrandirent au 
commencement du xvui siècle et qui est devenu aujourd'hui la 
propriété des dames Trinitaires et le local de leurs écoles. Nous 
renvoyons le lecteur pour tout ce qui concerne les Augustins au 
Cartulaire de ce couvent récemment publié par l'abbé Roche. On 
y verra que les Augustins conservérent les fonctions curiales à la 
Voulte jusqu'en 1675. Alors le pape rendit au prieur de Rompon 
la nomination du curé. Ces religieux furent maintenus à la Voulte, 
sur la demande des habitants, malgré les décrets de 1766 qui pro- 
nonçaient la dissolution de toutes les communautés ne comptant 
pas un certain nombre de membres. Ils sont restés à la Voulte 
jusques vers 1790. | 

C'est dans les actes, passés entre Gilbert et les Augustins, en 
1563, pour régler la nouvelle situation de ces religieux, qu'appa- 


rait pour la première fois noble Giraud de Bezaugier, écuyer, 
comme bailli de la Voulte. 
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Ce personnage figure sur la liste des assistants à l'Assiette qui 
dut être tenue à Tournon le 18 janvier de cette année (mais dont 
le compte-rendu a été laissé en blanc dans le registre des Etats). 

Bezaugier assiste aussi comme bailli de la Voulte, à l'Assiette 
tenue au Bourg-St-Andéol, en novembre 1564, ainsi qu'à une 
réunion partielle des Etats à Viviers (janvier 1565), dans laquelle 
on lui alloue dix écus pour une mission qu'il a remplie à Mont- 
pellier. 

Au mois de juin, Bezaugier est chargé d'une mission en cour, 
pour les affaires financières du pays. Il présente la note de ses 
frais dans une autre assemblée tenue à Viviers au mois d'octobre. 
L'assemblée le charge alors d'une nouvelle mission auprés du 
maréchal de Dampville. 

À l'Assictte, tenue à Largentière, en novembre 1565, Jean Indv, 
lieutenant du bailli d' Annonay, présente des lettres du roi le com- 
mettant pour présider à son tour {pour la baronnie d'Annonav). 
Mais Bezaugier, bailli de la Voulte, fait observer quil y a procés 
au sujet de cette baronnie, entre le roi et le baron de la Voulte, 
procès qui sera probablement jugé en faveur de Ja Voulte. 
L'assemblée décide que les lettres royales seront enregistrées, 
ensuite rendues. 

Le 22 janvier 1566, une conférence a lieu à la Voulte entre les 
baillis de la Voulte et de Crussol et Veyrenc, svndic du Vivarais, 
pour dresser les mémoires que ce dernier doit porter en cour (au 
sujet de diverses affaires de la province). 

À l'Assiette tenue à Joyeuse, en décembre 1566. Bezaugier est 
un des dépulés de l'année : c'est le nom que l'on donnait aux mem- 
bres de la commission permanente, qui était élue à la fin de 
chaque Assiette, pour s'occuper, de concert avec le baron de 
tour, des affaires survenant dans l'intervalle de deux Assiettes ; 
cette commission était composée de quatre membres du haut 
Vivarais et huit membres du bas Vivarais. Il est à remarquer que 
la Voulte était considérée comme appartenant au bas Vivarais. 

Dans une réunion tenue à Viviers le 17 avril 1567, c'est noble 
Simon de la Chaisserie qui assiste comme lieutenant du bailli de 
la Voulte. 


La guerre ayant recommencé cette année là au mois de septem- 
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bre, on voit sans étonnement que la plupart des lieux occupés par 
les protestants ne sont pas représentés à l'Assiette ouverte à Lar- 
gentiére, le 12 janvier 1568. Selon l'usage suivi en pareil cas, on 
commet d'office à leur place d'autres personnages. C'est ainsi que 
noble Antoine du Craux siège dans cette assemblée pour lé bailli 
de la Voulte absent, et M° Pierre Faure, pour le consul de Roçhe- 
maure absent. 

La paix se fit au mois de mars 1568, mais ne dura que jusqu'au 
mois d'août. 

Le 30 janvier 1569, noble Alexandre du Bénéfice, seigneur de 
Cheylus, habitant de Privas, vendit à Gilbert, comte de Venta- 
dour, seigneur de Rochemaure, tous ses droits au port de Roche- 
maure, au prix de 100 livres tournois. Gilbert étant absent, c'est 
sa femme, Catherine de Montmorency, qui stipula pour lui, et 
l'acte fut passé dans la chambre de ladite dame au chäteau de la 
Voulte. | 

À l'Assiette du 31 janvier, tenue à Bourg-St-Andéol, Jacques 
Froment, de Rochemaure, assiste comme lieutenant du bailli de 
la Voulte absent, et il en est de même pour l'Assiette tenue à 
Viviers au mois de décembre suivant. Jacques Froment est aussi 
élu, cette année là, un des députés de l'année. 

Dans le rôle des garnisons établies par cette Assiette se trouve 
le paragraphe suivant : 

« Pour la ville de la Volte et les terres de M. le comte de Ven- 
tadour portant les frais de la guerre — seront mis et ordonnés : 
80 hommes. » | 

C'est la plus forte des garnisons de l'époque, après celles du 
Bourg (120) et de Viviers (100). 

À la date du 15 décembre,on lit: 

« Jacques Froment, pour le bailli de la Volte, au nom du sei- 
gneur comte de la Volte, n'a consenti que la Volte soit cotisée à 
aulcune contribution comme estant franche ; offrant de prendre 
telle part que les autres places dudit sieur peuvent porter pour 
en faire devoir ; et plutôt aimeroit ledit seigneur payer ce que 
ledit lieu de la Volte pourroit porter estant contribuable, ce que 
n'est — que de permettre que ledit la Volte feust encadastré au 
roolle des tailles du pays ; de quoy a protcsté suivant la charge 
et le commandement quil en a dudit seigneur ». 
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La questior fut ainsi résolue le surlendemain : 

« Sur l'exposition faicte par le bailli de la Volte pour Msgr le 
comte de Ventadour, que ores que (quoique) ladite ville de la 
Voulte, par privilèges des feux rois de France, soit exempte de 
toutes tailles, impositions et subsides, et ses sujets soient aussi 
exempts de toute contribution extraordinaire par exemption à eux 
octroyée ensa faveur, toutefois ayant en considération les troubles 
et affaires que se présentent, et qu'il s'agit de l'honneur de Dieu, 
service du Roy et défense du pays de Vivarois en son obéissance, 
[le comte déclare] qu'il n'entend s'aider de ses privilèges et 
exemptions pour le présent, sans conséquence ; ains (mais) veult 
et consent que lesdits sujets autres que de la Volte (les sujets de 
ses autres terres) contribuent à toutes charges ordinaires et 
extraordinaires du pays, et que à ce soient constraints tant pour 
le passé durant les troubles que pour l'advenir, jusqu'à ce qu'ils 
seront apaisés ; et néanmoins, pour monstrer le zèle qu'il a en ce 
dessus, il offre de tenir, aux dépens de sesdits sujets de la Volte, 
nonobstant qu'ils soient exempts, le nombre de 20 soldats entre- 
tenus, nourris et soldoyés, que sera plus grande charge que ne 
pourroit porter la cote de ladite ville, à condition que ladite ville 
ne soit en autre chose chargée pour l'extraordinaire. » 

Et l'assemblée « conclud que le pays treuve bonnes les offres de 
Msgr le comte, et le remercie trèés-humblement et icelles accepte, 
soubs le bon plaisir de Msgr de la Vernade, commandant pour le 
service de S. M. ; et pour la culhette de ses deniers, les receveurs 
dudit pays qui y ont estéen 1567 et despuis seront commis audit 
la Volte pour la recepte des arrérages capables, suffisants et 
agréables audit seigneur. » 


(À suivre). A. MAZON. 
ERRATA. — Dans notre dernier article, p. 242, 21° ligne, lire 


1463 (et non 1563). 

. 243, 16° ligne, lire 148; (et non 1585). 

. 244, 24° ligne, lire Charlus (et non Chailus). 
. 247, 22° ligne, lire 1434 (et non 1554). 

. 250, 13° ligne, lire douaïre (et non domaine). 
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LE CARTULAIRE DU PRIEURE 
DE SAINT-SAUVEUR-EN-RUE (Loire) 


Publié par M. le comte de Charpin-Feugperolles, en 1887, 
| en collaboralion avec M. C. Guigue. 


Les fascicules de la Revue du Lyonnais des mois de janvier et 
de février 1898, contenaient une biographie très complète et très 
intéressante d'un homme dc bien entre tous, aussi érudit que mo- 
deste, M. le comte de Charpin-Feugerolles, Lyonnais par sa 
naissance, mais qui se rattachait non moins fortement à la pro- 
vince du Forez par des liens de famille, d'affection et d'intérèts 
territoriaux et politiques. 

La biographie de ce personnage si sympathique et si digne de 
la reconnaissance des amis des lettres et de l’histoire de nos pro- 
vinces auxquels il a fourni, avec une inépuisable générosité, des 
matériaux jusque-là inédits, a été écrite d'une plume émue et bien 
nspirée par M. A. Vachez, avocat à Lyon, l'un des plus zélés 
directeurs et collaborateurs de la ÆRevue du Lyonnais, et dont la 
Revue du Vivarais S'honore également d'avoir pu inscrire le nom 
parmi ceux de ses dévoués et savants collaborateurs. 

Dans les deux articles qu'il a consacrés à la vie et aux œuvres 
du comte de Charpin-Feugerolles, membre ct président de l'Aca- 
démie des sciences, belles-lettres et arts de Lyon, auteur ou édi- 
teur de publications historiques importantes, ancien député de la 
Loire, etc., M. À. Vachez a rendu un solennel et bien légitime 
hommage au savant, au lettré, au bibliophile distingué. et par 
dessus tout, à la noblesse et à la lovauté du caractère de cet 
homme éminemment bon et patriote. 

Nous pouvons d'autant mieux apprécier la justesse des homma- 
ges rendus à la mémoire de M. le comte de Charpin-Feugerolles, 
que nous avions l'honneur de le connaitre depuis 1850, et que 
nous avions eu, avec lui, en ces dernières années de sa vie, des 
relations épistolaires et d'échanges de publications ou de docu- 
ments historiques, à l'occasion desquelles il avait tenu à enrichir 
notre bibliothèque de précicux et rares ouvrages. 

Nous ne pouvons donc qu'applaudir à tous les éloges mérités 


LE CARTULAIRE DU PRIEURÉ 379 


dont M. À. Vachez a entouré la mémoire de M. le comte de 
Charpin-Feugerolles, et nous associer au tribut de regrets et de 
gratitude qu'il lui offre avec toute l'autorité qui s'attache à son 
talent et à son amitié pour le défunt. 


En rappelant l'œuvre bibliographique très importante à laquelle 
M. le comte de Charpin-Feugerolles a attaché son nom, M. A. 
Vachez mentionne notamment, par ordre de date, la publication 
du Cartulaire du prieuré de St-Sauveur-en-Rue (Forez) dépendant 
de l'abbaye de la Chaise-Dieu (1062 à 1401), imprimé à Lyon. en 
1881, par Alfred-Louis Perrin (en collaboration avec M. C. 
Guigue, archiviste-adjoint du département du Rhône). 

C'est au sujet de cet important monument historique et lin- 
guistique, qui intéresse non seulement le Forez, mais encore notre 
province du Vivarais, par quelques-unes de ses chartes et par la 
mention de plusieurs personnages qui y figurent et ont des rela- 
tions certaines avec le Haut-Vivarais, que nous croyons devoir 
entrer dans quelques détails. Ils peuvent avoir leur intérêt, en 
tant qu'ils se rapportent à l'origine même de ce Cartulaire et aux 
circonstances qui en ont assuré la conservation et en ont permis 
plus tard l'acquisition et la publication par M. le comte de Char- 
pin-Feugerolles. 

Le Cartulaire du prieuré de St-Sauveur-en-Rue, publié par M. le: 
comte de Charpin, est un volume in-4° assez épais, cartonné et 
recouvert en basane, sans aucun décor de reliure, et composé de 
transcriptions sur papier à la forme, faites d'une écriture du 16° 
siècle tout au plus si notre mémoire ne nous trompe, et précédées 
d'une vie de St-Robert, en forme de préface, écrite par un moine 
du nom de Branche. La première charte est de 1062. 

C'est d'une antiquité déjà respectable. 

Ce Cartulaire que nous avons eu plus d'un an dans les mains, 
vers 1851 ou 1852, appartenait à la bibliothèque ou plutôt aux 
archives de famille de M. Abel Pupil de Sablon, alors maire de 
Bourg-Argental et conseiller-général de ce canton, cousin issu de 
germain de Madame de Julien de Villeneuve, ma belle-mère, et 
par conséquent notre cousin. 

Notre attention avait été appelée sur ce document, en passant 
en revuc les archives de notre parent qu'il avait bien voulu mettre 
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à notre disposition, car nous nous occupions à cette époque de 
réunir et d'analyser les documents relatifs à l'histoire du mande- 
ment et du bailliage de Bourg-Argental, à laquelle nous consa- 
crions les loisirs que nous avions alors. 

Nous fimes une copie de la préface ct une analvse de toutes les 
chartes de ce Cartulaire dont plusieurs écrites en langue romane 
avaient un réel intérêt philologique. 

Parmi ces chartes nous constatämes que quelques-unes avaient 
trait à des terres ou domaines qui, dans la suite des temps, étaient 
devenus la propriété de la famille Pupil de Sablon, et notamment 
le domaine de Sablon. 

Cela suffirait à nous expliquer pourquoi et comment le Cartu- 
laire du prieuré, dont nous retrouvions la mention dans l'inven- 
taire des titres et papiers saisis au prieuré de Saint-Sauveur en 
1762, lesquels avaient été emportés probablement au greffe de la 
sénéchaussée d'où relevait le bailliage de Bourg-Argental, était 
seul resté entre les mains de la famille Pupil de Sablon, qui y 
avait trouvé les chartes primitives concernant les terres de Sablon 
dont elle avait pris le nom. 

Le volume formant ce Cartulaire du prieuré de Saint-Sauveur 
était, en effet, l'un des deux ou trois cents registres in-4° ou in- 
folio, reliés en basane, saisis à l'époque sus-indiquée au prieuré 
de St-Sauveur, et dont nous fimes vainement rechercher la trace, 
soit au collége de Tournon, soit dans les archives de plusieurs 
départements, avec l'intervention du ministère de l'intérieur, que 
nous fimes alors solliciter instamment par notre ami M. André 
Barban. archiviste de la Loire. 

Qu'étaient devenus ces nombreux et volumineux registres, car- 
tulaires et terriers dont un seul avait échappé heureusement à 
cette singulière disparition à la suite de la saisie de 1362 ? 

ll nous fut impossible de le découvrir. malgré l'intervention 
officielle. _ 

Après avoir gardé pendant une année au moins dans nos mains, 
le Cartulaire du prieuré de St-Sauveur-en-Rue, nous le rendimes 
à notre cousin de Sablon, son proprictaire, mais après avoir eu 
soin d'inscrire au verso de la couverture une annotation signalant 
tout l'intérét qui s'attachait à la conservation de ce document. 
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M. le comte de Charpin-Feugerolles a certainement retrouvé 
cette note de notre écriture et peut-être signée de notre nom. 

Nous signalâämes aussi verbalement à notre cousin les motifs 
historiques et philologiques qui recommandaient ce volume. 

Nous fûmes très agréablement surpris lorsque vingt-cinq ans 
plus tard nous apprimes que ce Cartulaire venait d'être publié par 
les soins de M. le comte de Charpin-Feugerolles, et que ce géné- 
reux éditeur voulut bien nous faire hommage de deux exemplaires 


de ce bel ouvrage, dont un en faveur des archives départemen- 
tales de l'Ardèche. 


Le Cartulaire de St-Sauveur était ainsi définitivement acquis 
à la bibliographie de notre histoire provinciale et ses précieux 
matériaux mis à la portée des travailleurs. 

Mais, en dépouillant, vers 1854 ou 1855, les vieux papiers qui 
formaient à la mairie de Bourg-Argental, les archives de l'ancien 
bailliage, du mandement, puis ensuite de la commune du même 
nom, nous eûmes | occasion de rencontrer, quoique en petit nom- 
bre, il faut bien le constater, des pièces originales, parchemins, 
autographes, factures, dossiers de procédures, inventaires, qui 
nous parurent offrir un intérêt plus particulier, soit pour l'histoire 
générale, soit pour l'histoire du mandement seulement. 


Nous réunimes ces pièces plus dignes d'intérêt et de conserva- 
tion en fascicules, en conseillant à notre parent, M. Abel Pupil de 
Sablon. maire de Bourg-Argental, de faire relier avec soin ces 
documents, en raison de leur intérêt plus marqué, et afin d'en 
assurer la conservation plus facile dans les archives de la com- 
mune, sachant bien que les moins intelligents gardiens de ces 
archives ont toujours quelques égards pour des documents reliés 
que pour des liasses poudreusces, remplies de grimoires souvent 
peu intelligibles pour eux, et qu'il faudrait déchiffrer pour en 
comprendre la signification et l'intérêt. 


Ce que nous avions demandé fut fait, et M. de Sablon nous 
chargea d'assurer la reliure de ces documents que nous confiämes 
à M. Comasso, l'un des meilleurs relieurs de St-Etienne, à cette 
époque. Les pièces détachées, parchemins, chartes, lettres, furent 
reliées sur onglets, en un volume in-4° ou in-folio, avec des anno- 
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tations de notre main, au moins pour quelques-uns, s'il nous en 
souvient bien. 

Mais parmi les documents que nous avions rencontrés dans 
l'examen des archives de Bourg-Argental, il'en était un qui nous 
parut avoir un réel intérêt et que nous fimes relier en un volume 
distinct. 

C'était précisément l'inventaire complet de tous les titres, 
registres et papiers saisis au prieuré de St-Sauveur-en-Rue, le 4 
mai 1762, et formant un gros cahier de papiers à timbre, in-folio. 

Cet inventaire que j'avais pu lire à loisir, contenait l'énuméra- 
tion et l'analyse sommaire d'un très grand nombre d'actes, char- 
tes, bulles, Hasses et pièces du XI° au XVIIT: siècle, et entre 
autres ces nombreux registres cartonnés et couverts en basane, 
formant les cartulaires, terriers, lièves, servant à établir les droits 
de propriété, les fondations, donations, fermages, censes et rentes 
du prieuré de St-Sauveur-en-Rue depuis son origine. 

Nous fimes le récolement de ces registres en faisant précéder 
l'article de l'inventaire qui les mentionnait, d'une croix à l'encre 
rouge, qui doit subsister encore sur cet original précieux. 

Nul doute que si cette grosse collection de titres domaniaux et 
de reconnaissances, notamment les volumes cartonnés, eussent pu 
être retrouvés, on eût eu là de très intéressants documents embras- 
sant une période de six ou sept siècles, et s'étendant à une région 
assez considérable dans laquelle étaient comprises notamment les 
provinces de Vivarais, de Velay et de Forez. 

La richesse de cette collection de titres ne pouvait donc que 
nous inspirer le vif regret de la perte des actes qui la composaient, 
ou tout au moins de l'ignorance où l'on était du lieu où ces docu- 
ments avaient pu être transportés à travers les péripéties de la 
procédure qui avait été la conséquence de l'arrêt du parlement du 
23 avril 1762. 

Lorsque nous vimes que M. le comte de Charpin-Feugerolles 
avait eu la libérale pensée de publier le vieux Cartulaire du prieuré 
de St-Sauveur-en-Rue, et cela avec un soin et un luxe qui aug- 
mentaient la valeur de cette publication, nous lui signalämes 
l'existence, dans les archives de la mairie de Bourg-Argental, du 
précieux inventaire de titres dont nous venons de parler. 
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Nous lui fimes connaître tout l'intérêt qui s'attachait à ce docu- 
ment, si bien fait pour compléter sa publication récente du Cartu- 
laire. 

M. de Charpin s'associa à notre pensée avec le plus vif empres- 
sement. 

Il s'agissait toutefois d'obtenir la communication de ce volume 
d'inventaire avec le délai nécessaire pour en faire faire une copie 
soignée, et collationnée par un honime compétent. 


Ne connaissant pas le maire de Bourg-Argental et n'ayant pas 
d'aboutissant dont nous puissions espérer une démarche efficace 
auprès d'une municipalité dont la couleur politique n'était ni la 
nôtre, ni celle de nos amis, nous ne pûümes servir d'intermédiaire 
à M. le comte de Charpin, dans cette occasion. 


Il s'adressa directement au maire de Bourg-Argental qui refusa 
la communication. 


Î crut alors devoir adresser sa requête au préfet de la Loire qui 
ne put réussir à fléchir la résistance du maire, lequel se renfermait 
absolument dans son autorité légale en pareille matière. 


M. le comte de Charpin dut par conséquent renoncer à avoir 
copie de cet inventaire très désiré. 


Mais un beau jour, un très obligeant archiviste de l'Ardèche, 
avec lequel nous nous étions peu de temps avant entretenu des 
titres du prieuré de Saint-Sauveur, des documents perdus, et de 
l'inventaire par nous compulsé à Bourg-Argental, nous mit sous 
les yeux, en un gros volume in-folio de son dépôt, le fameux in- 
ventaire des titres saisis en 1762, dont une copie en bonne forme 
se trouvait ainsi réunie aux archives de l'Ardèche. 

Nous obtinmes pour M, le comte de Charpin-Feugerolles, l'au- 
torisation d'en prendre une copie, et grâce à l'obligeance dudit 
archiviste, cette copie est depuis quelques années déjà dans les 
collections de M. le comte de Charpin, après avoir été vue et col- 
lationnée par M. Guigue. 


Nous ignorons le sort qui est réservé à cet inventaire que nous 


considérons comme très propre à fixer plus d'un point encore 


obscur de l'histoire des établissements monastiques au moyen 
âge, dans nos contrées. et plus tard des congrégations et sociétés 
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religieuses enseignantes et militantes, telles que la Société de 
Jésus. 

Cette Société exerça pendant plus d'un siècle une grande 
influence dans le Vivarais, notamment, où elle possédait des 
collèges à Tournon et à Aubenas, où elle s'était substituée à d’au- 
tres ordres dans la possession de commanderies, de bénéfices et 
de prieurés. 

Un jour vint toutefois, où cette puissante Société de Jésus 
attira sur elle les foudres du pouvoir royal et des arrêts de confis- 
cation et de bannissement du parlement. 

Nous n'entrerons pas ici dans les développements historiques 
de cette persécution qui sévit contre un ordre qui avait paru 
autrefois le seul capable de restaurer dans le Vivarais, notamment, 
l'orthodoxie de la foi, le prestige de la religion catholique, 
apostolique et romaine, si fortement ébranlés par les ravages de 
la réforme, et ruinés en plusieurs points du territoire par les lon- 
gues luttes religieuses des 16° et 17° siècles. 


Pauz D'ALBIGNY. 
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MONNERON AINE 
DÉPUTÉ D'ANNONAY 


Sa correspondance avec le maréchal de Castries, ministre de la marine 


Î manquait un chapitre à la notice que nous avions publiée ici 
sur Monneron ainé, député d'Annonay aux Etats-généraux. Nous 
ne connaissions pas les particularités de l'existence qu'il avait pu 
mener aux Indes, alors qu'il était devenu un personnage. Nous 
pouvons aujourd'hui combler cette lacune, M. Michel de Chazotte 
ayant bien voulu nous donner gracieusement les minutes des 
lettres que Monneron écrivit de Pondichéry au maréchal de 
Castries, ministre de la marine. Il nous a paru que cette corres- 
pondance jetterait quelque jour sur les procédés financiers qui 
avaient cours dans les colonies comme dans la métropole et dont 
la fantaisie fut une des causes qui menèrent l'ancien régime à la 
catastrophe. 

L 
* 

Nous avons vu qu'après avoir été fait prisonnier par les 
Anglais (1), Monneron s'était rembarqué à Rochefort et avait mis 
onze mois pour arriver à Pondichéry où il allait remplir les 
fonctions d'intendant des Indes Françaises. 

Monneron commence ainsi sa correspondance avec le ministre 
de la marine : « Pondichérv, g août 1383. Ma première phrase 
sera consacrée à vous exprimer les sentimens de reconnoissance 
que je vous dois pour avoir daigné m accorder le brevet de 
commissaire général de la marine. La seconde sera pour vous 
suplier de me donner un successeur... Je n'aurois jamais quitté 
la France sans la circonstance de servir ma patrie dans l'Inde en 
tems de guerre. J'arrive au moment de la paix... (2) » I] faudra 
d'ailleurs quatorze mois à Monneron pour avoir la réponse. 

Il prend toutefois en mains l'administration et adresse au 


(1) En adressant plus tard ses réclamations au ministre de la marine, Monneron 
dira qu'il avait perdu ses effets par la prise des Vaisseaux l'Actionnarre et le 
Duc de Chartres. 

(2) La paix, signée le 3 septembre 1-83. assurait la restitution de Pondi- 
chéry, Chandernagor. Karikal, Mahé et Surate, 
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ministre un rapport sur les questions des vivres, des hôpitaux, 
du change. Les districts de Pondichéry et de Karikal sont entière- 
ment dévastés, il faut y faire revivre l'agriculture et la protéger ; 
en attendant, il faut assurer les subsistances et Monneron envoie 
des vaisscaux au Bengale, au Pégou, à Ceylan, à Batavia et 
ailleurs prendre des cargaisons de riz. 

Ce qui manque le plus, c'est l'argent. Calonne n'en enverra 
point. « Depuis plus de deux mois, écrit Monneron, le 7 janvier 
1584, j'ai toujours compté qu'avant la fin de janvier le Trésor se 
trouveroit épuisé. Les approvisionnemens en riz. finiront à la 
même époque. Cette perspective est effrayante... Je vous suplie 
avec la plus grande instance de ne pas suspendre le choix de mon 
successeur. Je l'avoue sans honte, sans fausse modestie, je n'ai 
plus cette énergie nécessaire pour remplir une place supérieure, 
les obstacles me rebutent... » 

Monneron entretient d’ailleurs les meilleurs rapports avec le 
gouverneur. « Je n'ai qu'à me louer des bontés de M. le marquis 
de Bussy ; il m'a comblé de témoignages de confiance, il m'en a 
donné de satisfaction. Je lui dois la reconnaissance la plus 
étendue..., je lui suis entièrement dévoué. Il donne un exemple 
trés rare dans un chef et qui prouvera la possibilité d'un accord 
qui n'a pas toujours lieu dans les colonies. » Mais, malgré tout, 
Monneron est bien décidé à s'en aller. 

Cependant les choses s'arrangent, les vaisseaux arrivent, 
Monneron va dans le Fandjour où il passe un marché de riz qui 
assurera pour un an la subsistance des troupes et qui sera payé 
par lettres de change à un an de vue. Au moins qu'on ne laisse 
pas protester ces traites, ( la manière dont elles seront accueillies 
fixera le crédit des étrangers pour l'avenir. » 


Le crédit, on en a encore, mais c'est le bon argent de France 
qui ne vient pas. Monneron n a en caisse, à la fin de février 1724, 
que 26.000 livres. Depuis deux mois, les appointements ne sont 
pas payés, les dépenses de l'hôpital pas davantage. « M. le 
marquis de Bussy a été obligé d'autoriser les conseils d'adminis- 
tration des corps de prendre sur les fonds de la petite masse les 
sommes nécessaires pour payer aux soldats le prèt du mois 
prochain. » S'il n'arrive point d'argent, on sera obligé « de faire 
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ou des emprunts onéreux ou de lever une taxe sur des gens qui 
ne sont pas encore sous la domination de la France. n 

Voici un de ces emprunts onéreux : «© J'ai, par exemple, été 
contraint d'acheter la cargaison du vaisseau Île Bougainville à 50 
pour cent de bénéfice pour avoir 15.000 roupies comptant. Si je 
n'avois pas eu cette somme, il m'auroit été impossible de payer 
le prêt des troupes pendant 8 ou 10 jours. » 


Et voilà une belle opération : « Il s'en faut de beaucoup que la 
vente des marchandises de la cargaison du Brioso ait été avanta- 
geuse. Le vin de Madère a été vendu en plus grande partie à 360 
livres la pipe, il coûtoit au premier achat 1.255 livres, le frêt en a 
augmenté le prix considérablement et le coulage a été au moins 
de 25 p. °/. Je n'exagère peut-être pas la perte que le Roy 
éprouvera sur cette cargaison en la portant à un million ; elle n'a 
été d'aucun secours pendant la guerre, et, pour en trouver la 
défaite, il a fallu l'envoyer par les Bons Amis à Bombay. Je gémis 
en réflechissant sur de parcilles pertes. » 


Et cependant Monneron se console en pensant que ce vin de 
Madère va lui procurer 84.612 livres et en espérant que son frère 
qui commande le vaisseau le St-Prerre-d'Alcantara lui remettra 
bientôt cette somme. Les Bons Amis avaient déjà apporté 96.000 
livres en or. C'était peu en régard du million auquel se montaient 
alors les retards de paiement. 

Si en France les finances allaient mal, on y prenait de la peine. 
Si on n'envoyait pas d'argent aux Indes, c'était apparemment 
qu'on n'en avait pas. Monneron s'ingénie à vouloir faire com- 
prendre au ministrequ on ne lui prête pas pour rien. « Je prefererois 
plutôt emprunter à 2 pour cent par mois que de consentir à 
l'escompte d'une traite moyennant 10 pour cent de perte. Le taux 
où elles se negocient à présent est effrayant, elles perdent 45, 47 
et jusques à 50 pour cent. Il est certain que l'on ne s'expatric 
que dans des vues de faire fortune. Le désir de gagner est donc 
le premier mobile et la crainte de perdre est ce que l'on redoute 
le plus. Lorsqu'on traite avec le Roy, on met toutes les combi- 
naisons à son désavantage et ensuite on lui fait payer Îe peu de 
crédit que l'on a dans les opérations que font les administrateurs 
lorsqu'ils ne donnent pour équivalent que des papiers payables à 
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longs termes et malheureusement trop sujets à de plus longs 
retards si les finances du royaume ne permettent pas que l'on 
acquitte des engagemens impossibles à connoître ou si l'on 
soupçonne quil v ait eu quelque abus à les avoir contractés. » 

Et Monneron, qui s'irritait un peu naïvement et très respec- 
tueusement, d'ajouter : « Je désire chaque jour de plus en plus 
de voir arriver mon successeur. Puisse-t-il être plus heureux 
que moi. ) 

Monneron a été nommé, avec MM. de Coutenceau et de Moracin, 
commissaire pour examincr la question de la reddition de Trin- 
conomale aux Anglais. Seul il a voté pour la reddition et il s'en 
explique au ministre. Pour lutter avec les Anglais, il en faut 
prendre les moyens. Î a exposé ses plans au bailli de Suffren. 
« Le colosse de leur puissance tombera quand on voudra s'atta- 
cher à la frapper par les fondemens. Ce ne scra pas avec une 
flotte formidable qui ira combattre la leur. Il faut s'attacher à 
détruire leur commerce, il faut interrompre leurs communications. 
En un motil faut dés à présent former un plan pour la guerre 
prochaine, le suivre avec constance, et que toutes les parties de 
l'administration Françoise n'agissent que d'aprés une seule 
impulsion... Douze frégates assureront les succès les plus com- 
plets. Deux à croiser au vent de Ste-[lélène, deux au cap de 
Bonne-Espérance, deux au détroit de Malac, deux au détroit de 
la Sonde ou à celui de Balls, deux dans le golfe de Bengale et 
deux à la cote Malabar. » 

Une bonne fortune échoit à Monncron dans sa détresse. Le 
sieur Paul Darifat, négociant à l'Ile de France, a fait banqueroute. 
Or, un de ses vaisseaux, l'Æmilie, se trouvait en rade de Pondi- 
chéry quand la nouvelle y arriva. Aussitôt, avec l'autorisation du 
marquis de Bussy, Monneron fait saisir le vaisseau, et le vend 
21.000 roupies. Îl Jui en a coûté de prendre une telle décision, 
«mais la nécessité en a fait une lov. » Il ne paye pas même le 
capitaine, les officiers et les matelots qui ont pour leurs appointe- 
ments une hypothèque privilégiée sur le navire et il les envoie se 
débrouiller à l'Île de’ France. On s'arrangera plus tard avec les 
créanciers. 

Monneron se fait ouvrir la bourse des particuliers, les fonc- 
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tionnaires lui remettent même, sur sa réquisition, les dépots dont 
ils ont la charge (1), il réunit ainsi 212.000 livres. « J'espère, 
écrit-il,que la même frégate qui apportera les fonds sinécessaires 
et si désirés, amenera mon successeur : le jour où je le verrai 
remplir ses fonctions sera le plus beau de ma vie. » 

Les Anglais du reste ne sont pas mieux partagés. « Les 
appointemens de leurs officiers se payent à Madras en lettres de 
change sur Calcutta, elles perdent jusques à 53 pour cent. Je 
tiens d'un officier du 10° régiment que depuis 23 mois quil est 
dans l'Inde, il n'a pasencore reçu une roupie pour ses appoin- 
téemens,. » 

Dans sa tâche diflicile, Monneron se fait aider par ses frères. 
L'un d'eux, Louis, est agent de la France à Cevlan, il envoie du 
Bengale 36.000 sacs de riz; l'autre, Pivrre, navigue sous le pavillon 
portugais, il vend ses carsaisons aux Anglais, verse l'argent dans 
la caisse du roi de France et se fait rembourser en lettres de 
change. On a dit que ces traites allaient être converties en contrats 
à 4 pour cent et toute la famille est très inquicte. Monneron 
demande une exception en faveur de ses frères, en considération 
des services qu'ils ont rendus. « J'ai été accablé de cette nouvelle 
comme bon patriote. écrit Monneron. je sens le préjudice immense 
qui peut en résulter et j'oserois même assurer que pour les 
véritables intérêts du Rov, cette conversion sera fatale : mais 
mor cœur se refuse à crorre que cette nouvelle se vérifie... 
Quand on est sans argent et sans crédit, il faut se livrer au 
hazard des évènemens. J'ai fait ce qu'il a été en mai pour 
m assurer des secours en ris, en en demandant à Yanaon cet au 
Bengale à mes frères ; seront-ils assez heureux pour réussir. » 

Pour se procurer de l'argent à des conditions moins onéreuses, 
Monneron tire lui-même des traites sur un autre de ses frères à 
Paris, il les négocie à Madras avec 21 °/, de perte seulement et, 
en contre-partie, il remet à son frère des lettres de change sur le 
Trésor des Colonies qui perdent 45 °/,. La caisse des Indes béncé- 
ficie de la différence, mais si les lettres de changes sont impavées, 
c est la banqueroute pour Monneron. Queïle perspective, s'écrie- 
t-1l. 


_{1) En France on opérait de mème. Brienné S'empara de la caisse des inva- 
hides et des fonds de plasicurs loteries de hicnfaisance. 
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Aussi, quand le marquis de Bussy meurt, le 7 janvier 1785, 
d'une goutte remontée et que Monneron apprend qu'il avait en sa 
possession plus de 6.000 pagodes, soit 54.000 livres, il les fait 
d'abord verser dans la caisse des Indes, mais cette découverte lui 
procure un accés de mauvaise hymeur qui s'épanche en une 
bonhomie un peu narquoise : « Je crois fermement que, par cette 
réserve, M. le marquis de Bussy avoit l'intention de ne point 
arrêter les démarches que je fesois pour me procurer des fonds 
et qu'il attendoit à employer son argent comme une dernière et 
précieuse ressource ; en effet, elle étoit à peu près suffisante pour 
subvenir aux dépenses d'un mois. » 

Monneron était malade ; depuis le premier jour il sollicitait 
son remplacement. Au lieu de le rappeler, on le nomme ordonna- 
teur à l'ile de France, on lui donne de l'avancement. « Souffrez, 
Monseigneur, que je vous avoue l'extrème surprise que jai eue 
en me voyant comblé de grâces au lieu d'obtenir mon rappel. Ce 
témoignage de votre satisfaction est d'une nature si rare que mon 
imagination n'auroit même pas osé en supposer la possibilité. 
Si j'avois la moindre espérance de procurer même le plus léger 
avantage soit au Roy soit à ses sujets colons de l'Ile de France 
dans la place que je vais remplir, non seulement j'y sacrifierois 
un an, deux ans, trois ans, mais encore tout le tems où je serois 
en état de travailler. Je marcherois d'un pas sûr à la clarté du 
flambeau de votre sagesse, garanti par l'égide de votre protection. » 

Mais Monneron est décidément malade, le travail, les soucis, 
le climat ont altéré sa santé. Il va à l'Ile de France prendre 
possession dé son nouveau poste et il trouve à Port Louis la 
permission de repasser en Europe. Il n'hésite pas et monte, en 
janvier 1786, sur le vaisseau Le Brillant qui le débarquera, le 10 
mars, à la Corogne. 

Monneron demande au ministre la permission de lui faire un 
petit cadeau qui ne tire pas à conséquence : « J'ai du vin du Japon 
blanc et rouge ; ce vin n'est nullement agréable à boire, car je 
lui trouve le goût de poisson salé, mais on le prend comme trés 
bon stomachique. — De la mousse du Japon, elle est très bonne 
pour faire des gelées de fruits. — De la drogue amére, c'est un 
excellent spécifique pour les indigestions. — Du Kaladarou, dont 
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on se sert pour les contusions, pour les playes. — Du miel verd 
de l'Isle de Bourbon, on le dit très bon pour les maux de poitrine. 
— Des nids d'oiseaux, ils sont fort recherchés à la Chine à cause 
des vertus qu'on leur attribue ; j'en ai pris dans le bouillon de la 
soupe et je n'ai pas trouvé que le goût fût extrêmement flatté de 
ce mélange. — Un morceau de bois d'aigle de la Cochinchine 
qui m'a été donné par l'évêque d'Adran ; ce bois, jetté sur des 
charbons ardens, produit une fumée dont l'odeur est fort douce 
et très suave à mon gré. -- Une perle vivante ; cette expression, 
Monseigneur, a de quoi vous surprendre, mais le fait est vrai et 
si les froids ne lui ont pas été contraires, elle produira d'autres 
perles. Je suis trop ignorant en histoire naturelle pour savoir si 
ce phénomène est connu des savans en Europe. On trouve ces 
perles à Manille et un curieux de Batavia en a fait présent de 
trois à mon frère, qui lui en ont donné deux pendant le séjour 
qu'il a fait dans cette ville. Je puis certifier que depuis que je l'ai, 
elle a grossi et, en grossissant, son eau est devenue plus belle : 
les protubérances que l'on voit annoncent qu'elles doivent se 
détacher, mais j'ai l'honneur de vous le répéter, je crains fort que 
le froid ait arrêté son accroissement. — J'avois commandé à 
Yanaon quelques pièces de toile ; on m'en a envoyé 12 surtout 
de la plus grande beauté, je n'en ai jamais vu de pareilles, elles 
peuvent être présentées par vous, Monseigneur, au Roi ou à la 
Reine, si vous ne voulez pas les garder pour votre usage. Je me 
réprocherois d'en disposer avant de savoir s'il vous est agréable 
ou non de les voir et je vous suplie d'avoir la bonté de me faire 
connaître vos intentions à cet égard pour m'y conformer stricte- 
ment selon vos ordres. » En attendant, il envoie dez graines de 
toutes sortes, fleurs et choux-fleurs, navets, oignons du royaume 
de Léon que le ministre de la marine Espagnole apprécie particu- 
lièrement, pois de l'Île de France qui «ont réussi il y a 14ou1; 
ans dans le Vivaruis. » 

Monneron demande en même temps la permission de passer 
par Annonay pour v voir son pére et sa mère dont l'âge avancé 
lui fait désirer impatiemment le moment de les revoir. Il reste 
huit jours à Annonay, entonne un chant d'allégresse : « Le bon 
air de nos montagnes et la satisfaction dont je jouis m'ont rendu 
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la santé » et il repart pour Paris où il va rendre ses comptes, 
réclamer ce qui lui est dû et défendre son frère Louis contre des 
accusations anonymes. 

Louis Monneron était inculpé au sujet de l'acquisition qu'il 
avait faite du vaisseau Le Cartier, pris sur les Anglais par M. de 
. Beaulieu. commandant la frégate La Bellone. On compromettait 
M. de Beaulieu dans cette affaire en avançant qu'il avait refusé 
un million du vaisseau Le Cartier, pour le céder à Louis Monne- 
ron au prix de 500.000 livres. Monneron n'a pas de peine à 
démontrer la fausseté de cette accusation. Un Hollandais, M. 
Kravenhoff, avait offert aussi 500.000 livres à la condition qu'il y 
serait joint quatre coffres remplis de soieries et de bijouterie qui 
étaient sur le vaisseau. Louis Monneron donne le même prix, 
abandonne les quatre coffres et le marché est approuvé par le 
bailli de Suffren. Pierre Monneron prend le commandement du 
vaisseau de son frère, et le baptise le S/-Pierre-d'Alcantara. 

Monneron laissait entendre au ministre que les gens qui font 
leur devoir n'inspirent pas toujours la sympathie et rencontrent 
parfois la jalousie et la rancune : « Permettez moi, Monseigneur, 
de vous faire remarquer comme une singularité que nous étions 
quatre frères dans l'Inde. qu'à l'exception de quelques amis qui 
nous connoissent particuliérement, nous ne sommes pas aimés, 
et cependant nous n avons fait de mal à personne et nous ne nous 
sommes jamais mêlés dans la plus petite intrigue. — Louis et 
Pierre Monneron allaient cependant être députés aux Etats 
Généraux, le premier par les Indes orientales, le second par l'Île 
de France. Faut-il croire Monneron l'ainé ou faut-il supposer 
que Îles colons n'avaient pas trouvé — ce qui arrive — des repré- 
sentants plus à leur gré ? 

Ces quatre frères avaient eu des fortunes diverses. Louis avait 
réussi grâce «à la contiance qu'il s'étoit acquise en M. Falek, 
gouverneur général de l'Île de Cevlan et dans le conseil de 
Colombo (1). » — Pierre avait tout perdu dans un naufrage et 
avait dû faire un séjour forcé dans les établissements Portugais 
de la côte d'Afrique. — Janvier. de vingt ans plus jeune que 
l'ainé, avait été ruiné par la banqueroute Darifat ; « il a pavé 


(1) Ceylan ctait alors sous la domination Hollandaise, 
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350 mille francs à ses associés pour la quotité de la perte qu'il 
ferait dans cette malheureuse affaire. » — Quant à Monneron 
ainé, il a eu 4.000 livres d appointements par mois qu'il a tou- 
chées depuis le 18 avril 1782 jour de son embarquement à Brest 
jusqu'au 30 juin 1585. Îl proteste qu'il est absolument sans 
fortune et il reste un an à Paris pour solliciter une continuation 
de service, une retraite ou une pension. On ne lui répond r'en, 
on nc lui signifie pas qu'il ait cessé d'être en activité. On lui 
accordera pourtant 3.000 livres de pension le 23 avril 1389. Cette 
si juste satisfaction lui fut-elle accordée par ce qu'un mois aupa- 
ravant, Monneron était devenu député d'Annonay : 

Comme son Journal des Etats Généraux, comme <es brochures 
économiques, comme ses Pensées, les lettres de Monneron au 
maréchal de Castries nous montrent un employé sérieux, cons- 
ciencieux, nécessairement très respectueux, modeste etbonhomme. 
I a trop d'expérience pour vouloir réformer le monde, il n'a plus 
assez d'ardeur pour le révolutionner. Au ministre qui lui a 
demandé un rapport, il vient de répondre : «Il est très diflicile de 
traiter d'une manière isolée quelque partie que ce soit ; en 
embrassant le tout, on s'expose à faire le réformateur sans 
mission, à relever des erreurs qui peuvent n'être qu'apparentes, 
à dénoncer des abus que Îles circonstances ont pu faire naitre 
forcément et qui, par cette raison, sont excusables, à se livrer ou 
à se perdre dans des spéculations politiques. J'ai trop peu de 
consistance par moi-même pour me mettre en évidence. » 

Et voilà Monneron redevenu Annonéen. 


- E. NICOD. 


NOTICE 


e 


SUR LA 


BARONNIE DE LA VOULTE 


(SuirTe XI) 


L'année 1570 fut une des plus critiques pour le Vivarais, et les 
bruits de guerre résonnèrent fortement autour de la Voulte, qui 
évidemment joua un rôle, tout au moins passif, en faveur des 
protestants. | 

Au commencement de mars, Montbrun, parti de Nimes, vint 
occuper le Pouzin. De Gordes, chef des catholiques dauphinois, 
accourut et se posta en face, de l'autre côté du Rhône. Montbrun 
répliqua en allant passer le fleuve à la Voulte et en construisant 
le fort St-Auge en face du Pouzin. De Gordes l'attaqua, mais il 
fut repoussé. | | 

Cependant l'armée protestante, récemment battue à Montcon- 
tour, après s'être refaite à Nimes, s'avançait en remontant la rive 
droite du Rhône. Une partie poussa une pointe sans succès sur 
Montélimar, et dut repasser le fleuve en face du Pouzin, le 22 
mai, rejoignant le reste de l’armée campé à Bays, le Pouzin, la 
Voulte et Charmes. Coligny avait son quartier général à la 
Voulte, où il resta malade une quinzaine de jours, et d'où il partit 
le 22 mai, par Lamastre et Duniéres, se rendant à St-Etienne-en- 
Forez. 

L'édit de pacification de St-Germain-en-Läye (rs août 1570) 
mit heureusement un terme aux troubles. Des députés des deux 
religions assistèrent à l'Assiette générale tenue à Charmes au 
mois de décembre, l’on y conclut une sorte d'accord pour le 
pavement des deniers ordinaires et extraordinaires dûs par les 
deux partis : « Pour le regard des foules, dommages et interests, 
inondations, ruynes. bruslements. desmolitions, despenses et 
récompenses requises par plusieurs villes et paroisses du Vive- 
rois — conclut que, suivant la deslibération des Estats généraux 
du Languedoc, n'y sera rien touché pour le présent. » 
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C'est Jacques Froment qui figure à cette assemblée comme 
lieutenant du bailli de la Voulte. 

Bezaugier reparaît aux Etats réunis à Aubenas en décembre 
1571, où l'on s'occupe du différend existant entre le pays et les 
héritiers du fameux Noël Albert, de Viviers, au sujet de ses 
comptes de receveur des tailles, qui étaienttrès discutés. Bezaugier 
fut l'un des arbitres choisis par les Etats. 

Le 26 mars de l'année suivante, le bailli de la Voulte, assistant 
à une assemblée partielle tenue à Aubenas, proteste contre un 
édit roval qui a érigé l'office de receveur du Vivarais sen titre 
d'office formé » aux gages d'un sol par livre. Il s'offre à prendre 
la recette pour dix ans à 6 deniers {c'est-à-dire à un demi-sol), 
en s'engageant à faire une avance de 3.000 livres au pays le jour 
où il entrerait en charge, et à lui faire prêter d'autre part mille 
écus au denier douze. « On prend acte de ces offres par écrit et. 
on en baillera mémoire au syndic, pour être remis aux députés 
des Etats du Langucdoc qui doivent aller en cour pour demander 
la révocation de l'édit. » 


Bien que le massacre de la St-Barthélemy eût ramené la 
guerre, nous voyons noble Giraud de Bezaugier et beaucoup 
d'autres députés protestants assister à l'Assiette qui fut ouverte à 
la Voulte. dans la salle haute du chäteau, le 3 novembre 1572, 
année de tour de la baronnie de la Voulte. 

« Pour traiter des affaires de la guerre et garde du pays en 
l'obéissance du Roy, on commet les baillis de Tournon et de 
Largentière, et les consuls du Bourg et de Largentière, pour 
assister Messeigneurs le comte de Ventadour et le sieur de 
Leugières. » 


Le 2; novembre, réunion partielle à Villeneuve-de-Berg devant 
le sieur de Leugières, commandandant pour S. M. dans le haut 
et le bas pays de Vivarais, « Gilbert de Lévis a envoyé, le 17 
novembre, un état de la compagnie de la Volte, avec despartement 
de la solde et entretenement d'icelle sur les paroisses désignées, 
priant Leugiéres de le signer et de commander au greflier d'expé- 
dier les mandats. » Ce que fait le greffier. 

Le 29 novembre, Leugiëére arrive à la Voulte et, devant le 
comte de Ventadour, comme baron de tour, assisté de Nicolas de 
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Vesc (grand vicaire de Viviers), de Giraud de Bezaugier et du 
svndic, se plaint qu'on n'ait pas tenu compte des mesures qu'il 
avait recommandéés pour la défense du pays ; d'où est résultée 
la perte de diverses places, comme Vesseaux et le Cheylard, 
surprises par les protestants. 

A ces fâcheux incidents vient s'ajouter, le 3 mars 1573. la 
surprise de Villeneuve-de-Berg. C'est une des périodes les plus 
troublées de l'histoire du Vivarais. Il n'v a plus que des réunions 
partielles des Etats, vu la difficulté de tenir des assemblées géné- 
rales. Notons toutefois une réunion du 10 février, à la Voulte, 
dans la maison de Gilbert. Combier, devant noble Giraud de 
Bezaugier, subrogé du baron, à laquelle assistent des députés 
des deux rcligions. 

Dans l'Assiette tenue à Tournon, au mois de novembre 1554, 
‘etoù il n'y a guère que des députés catholiques, c'est Jacques 
Froment qui représente le bailli de la Voulte. Desaymars pré- 
sente une lettre du prince Dauphin (françois de Montpensier, 
dauphin d'Auveryne, qui avait remplacé depuis le mois de juin 
dans le gousernement du Langucdoc, Dampville, tombé en 
disgräce}), et une commission adressée au scigneur de Mirabel 
pour commander 100 hommes de garnison au château de la 
Voulte. Îl requiert les Etats de pourvoir à leur entretien. 

L'assemblée « conclud que, en déclairant pour les dits habitants 
de la Voulte et juridiction d'icelle, qu'ils veulent contribuer pour 
leur portion aux frais extraordinaires de la garnison de ladite 
ville, sera couché dans l'état ordinaire du pays et paré à la 
portion des autres, et autrement non, et sans préjudice toutefois 
de leurs privilèges à l'advenir. » 

L'absence du comte de Ventadour, sou\erneur du Limousin 
depuis 1571, est constatée, à la date du 20 janvier 1535, par un 
reçu de Gilbert, de la somme de 4.702 écus qui lui fut versée 
par le trésorier des gucrres, pour la solde de sa compagnie de 50 
hommes d'armes (1). 

A PAssiette de Viviers (février 1575), le capitaine Mirabel, qui 
commande 100 hommes à la Voulte, réclame des fonds pour les 
entretenir, déclarant ne pouvoir sans cela les empêcher de se 


ot} frchaiues Nationales, K, n° 6. 
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débander. On lui alloue, « vu l'importance de la Volte », diverses 
sommes à prendre sur les paroisses des environs. 

À cette époque, les habitants de Rochemaure, prétendant se 
garder eux-mêmes refusérent longtemps de recevoir une petite 
garnison qu'on voulait leur imposer, en vue de prévenir une 
surprise des huguenots. 

La trève de la Borie, signée le 3 février 1556, vint heureusement 
mettre un terme aux malheurs de la guerre. Bezaugier est un des 
signataires de cet acte important. 

Jacques Froment assiste comme lieutenant du bailli de la 
Voulte, à l'Assiette du Bourg-St-Andéol {mai 1576). 

À l'Assictte de Joveuse (juin 1557), M. de Ventadour demande 
par lettre que Jacques froment soit reçu au lieu et rang 
de bailli dc la Voulte. L'assemblée décide, après lecture des 
diteslettres, que Froment sera reçu pour bailli tant qu'il plaira 
à Monseigneur le comte. On remercie celui-ci de sa bonne 
volonté pour le bien du pays et sa conservation en l'obéis- 
sance du Roi. « Le comte pourvoira, comme bon lui sem- 
blera, de soldats et chcfs pour les commander, aux châteaux, 
lieux et places pour la conservation d'iceux en l'obéissance de 
S. M. ; et pour ce que le pays n'a pour le moment moyen ni 
pouvoir d'establir sur iceluv que 1.200 hommes de pied au bas 
Viverois par la commission du maréchal de Bellegarde, se con- 
tentera, s'il lui plait, Monseigneur le comte, du nombre de 120 
soldats qui seront soldoyés sur le général du pays. » 

À l'Assiette de Privas (28 août 1578), Bezaugier reparaît comme 
bailli de la Voulte. Dans cette réunion, catholiques et protestants 
protestèrent également de leur désir de maintenir l'accord et 
d'observer l'Édit de pacitication. Les représentants du parti pro- 
testant sont dans cette assemblée : 

Le lieutenant du bailli d'Annonav (Jean Indv)}, 

Le régent d'Aubenas (Jacques du Serre), 

Le bailli de la Voulte (Bezaugier), d 

Le consul de Privas (Jacques de Tremolet)}, 

Le chäâtclain de Boulogne (Gabriel Sauglier), 

Le consul du Cheylard (Louis Roche, notaire), 

Le consul de Chalancon (Farge), 
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Le bailli de la Gorce (Jean Bonv), 

Entin, le consul de St-Agrève (Pierre Roche). 

Cela n'empêcha pas malheureusement les troubles de continuer, 
chaque parti rejetant sur l'autre la responsabilité des évènements. 

Îl paraît cependant qu'à la Voulte les préoccupations du temps 
n étaient pas exclusives de toute gaîté. La preuve en est dans 
l'élection de l'abbé de Montgouvert qui se fit dans ce bourg le 
mardi des fêtes de Pâques 21 avril 1570, avec toutes les autori- 
sations préalables du bailli Giraud de Bezaugier, et dont l'acte 
düment dressé par le notaire Jacques Michel, nous a conservé 
les noms de tous les joyeux membres de la confrérie. On sait que 
l'abbaye de Montgourvert s'était donné pour tâche de reprendre 
« en toute honnesteté et joyeuseté » les petits « délits et scan- 
dales » de l'état de mariage, ce qui revenait, en somme, à fatiguer 
par de mauvaises farces les gens mariés pour leur soutirer de 
l'argent, sous divers prétextes, notamment quand on se remariait 
ou qu on épousait une personne étrangère au. pays. 

C'est ainsi qu'à la Voulte, l'abbave exigeait d'une femme veuve 
du bourg épousant un étranger, 10 écus ; d'un veuf épousant une 
femme hors la ville ; écus ; d'un veuf et d'une veuve se mariant 
ensemble, 15 écus ; de tout mariage de veufs ou veuves (non 
étrangers), 4 écus ; enfin, d'un étranger épousant une fille du 
pays, 5 écus, sauf toutefois, car c'étaient là de lourdes amendes 
pour le temps, à avoir égard aux facultés des mariés selon l'état 
de leurs biens. L'abbé de Montgouvert élu cette année à la Voulte 
s'appelait Sébastien Girbaud, et un indice de l'importance rela- 
tive que l'on prêtait alors à ces amusements populaires se trouve 
dans le fait que parmi les dignitaires figure noble Gaspard de 
Banne dit Boissy, fils de Jean de Banne, chätelain de la Voulie, 
l'un des ancêtres du chanoine Jean de Banne, le chroniqueur de 
Viviers. Les charivaris, qui se font encore, dans quelques villages 
reculés, aux veufs ou aux veuves qui se remarient, sont un reste 
de ces anciennes coutümes. Les abbayes de Montgouvert et 
autres associations de ce genre n'ont été abolies qu'en 1651 (1). 

Ici se place la lettre suivante, adressée par le roi Henri III au 


duc de Ventadour (il était devenu duc depuis 1578): 


(ii Voir l’article de M. le chanoine Rouchier dans le Bulletin des Sciences 
nalurelles et historiques de l’Ardéèche, 1806, p. 19. 
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Mon cousin, vous avez congneu, par ma dernière lettre, de la 
peine en laquelle j'estois de l'advis qui m'avoit esté donné que 
celui que vous aviez commis à la charge de Bais sur Bais estoit 
pire el moins assuré à mon service que l'autre qui en estoit sorti. 
Depuis j'ay receu vostre lettre du XI° de ce mois par laquelle j'av 
veu le bon témoignage que vous m'en donnez, lequel m'a encore 
esté depuis confirmé pur le capitaine Laval, de sorte que je 
demeure bien content du soing que vous avez eu de retirer la 
place des mains de deux qui l'occupoient. Vous prie la conserver 
soigneusement et donne ordre que le commerce de la rivière soit 
libre comme il cstoit devant les troubles, et continuerez à tenir 
main que mon Édict de pacilication soit gardé et observé, et 
vous me ferez service agréable. Priant Dieu vous avoir, mon 
cousin, en sa saincte garde. De Paris, ce XV° jour de febvrier 
1581. — ÎTENRY (et plus bas PONGERVILLE) (1). 

À l'Assiette de Viviers (10 octobre 1:81) Bezaugier fait partie 
de la commission chargée d'ouir les comptes des frais et fourni- 
tures faits pour le pays et de liquider toutes les affaires de ce 
genre. Les deux partis y jurent encore solennellement l'observa- 
tion de l'édit de pacification. L'assemblée vote le payement des 
vacations de Bezaugier, qui a consacré 22 journées tant à vérifier 
les dettes faites à la Voulte qu'à dresser les mémoires et instruc- 
tions, envovées en cour, dont l'effet a été d'obtenir la suppression 
du receveur en titre d'office. Ces journées sont pavées 4 livres par 
jour, « montant la somme de 30 escus et 20 sols. »n On alloue de 
plus à Bezaugier une somme de 138 écus pour six ans d'intérêt 
d'une créance quil a sur le pays. 

Il résulte des papiers de l'abbave de Rompon {2} qu'on fit en 
cette année 1581 des réparations à l'église de la Voulte. On y 
trouve plusieurs reçus du prédicateur appelé à la Voulte cette 
année là et les suivantes. 

Le 6 octobre 1581, le duc de Ventadour était à Peyront, en 
Limousin, où il signait une transaction avec Louis de Bourbon, 
duc de Montpensier, en vue de la solution prochaine du procès 
pendant depuis si longtemps au sujet des baronnies de la Roche 
en Régnier et d'Annonay, la première détenue par Montpensier, 
et la seconde par le roi. La transaction prévoyait un arrêt favo- 
rable à Ventadour et fixait dans ce cas à 40.000 livres la somme 


(1} Archives Nationales. K. 101 n° 14. 


(2) Inventaire des patiers de Rompon, publié par M. d'Albigny, dans la 
Revue du Vivarais, 1897 p. 386. | 
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revenant à Montpensier pour tous les recours et dédommagements 
auxquels il pourrait avoir droit. 

L'arrêt du Parlement de Paris qui termina enfin ce pracés 
séculaire est du 23 août 1582. 


Le Parlement déclara les substitutions faites par Philippe de 
Lévis et Antoine, son fils, pour les deux baronnies en question, 
ouvertes en la personne de Gilbert, et condamna le procureur 
général du roi et Louis de Bourbon, duc de Montpensier, chacun 
en ce qui le concernait, à se départir de l'occupation de ces 
baronnies en faveur de Gilbert, et à lui « en laisser la possession 
vide et vacue » (1). ! 

À ce coup de fortune pour les Ventadour se rattachent évidem- 
ment l'achat que fit Gilbert à cette époque de la baronnie de 
Brion, et les agrandissements considérables du château de la 
Voulte. 

L'acte d'achat de la baronnie de Brion est de juillet 1582. Il est 
à noter que les protestants de la contrée paraissent avoir accueilli 
avec joic l'arrivée de leur nouveau seigneur, au moins s'il faut 
en juger par une lettre que deux des principaux, Bourdier et la 
Pise, écrivaient à Bezaugier, quelques jours auparavant, «afin 
quil fasse procurer que la part de Brion et Cheylard tombe ès 
mains de M. de Ventadour, pour le bien des Eglises nouvelles 
des Boutières ». On ne peut rien voir de plus amphigourique que 
cette pièce dont nous avons eu connaissance aux Archives de la 
Drôme (2). La satisfaction des protestants s explique, d'ailleurs, 
aisément par les amicales relations existant entre Gilbert et son 
beau-frère, le duc de Montmorency, alors à la tête des protestants 
et catholiques unis, relations qui allaient s'affirmer encore plus, 
quelques années après, par le mariage d'Anne, fils de Gilbert, 
avec Marguerite de Montmorency (3). 

Les comptes-rendus de l'Assiette qui dut être tenue à la Voulte 
à la fin de 1582 (année de tour de la baronnie) manquent. On a 


{1} Cet acte se trouve aux Archives Nationales. Registres du conseil, t. 213. 
Ïl a été reproduit par M. Truchard du Molin, Baronnie de la Roche en Régnier 
p. LIV. ainsi que l'accord passé avec le duc de Montpensicr. 

(2) Voir notre Nolice sur le Cheylard, p. 44. 

(3) Dampuille, fils cadet du vieux connétable Anne de Montmorency, avait 
pris le titre de duc de Montmorency, depuis la mort de son frère ainé survenue 
en 1579. 
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seulement les délibérations d'une assemblée partielle, du 14 mars 
1583, au chäteau de la Voulte. Fille fut présidée par noble 
Barthélemy de f'aisan, seigneur de St-Andéol, qui se présenta, 
. comme subrogé du baron, avec une lettre, datée de la Voulte 13 
mars, par laquelle Gilbert disait qu'il ne pouvait assister aux 
délibérations. Le 15 mars. Bézaugier y rend compte d'un voyage 
qu'il a fait à Montpellier auprès destrésoriers généraux de France 
pour les affaires du pays. 

Le 10 septembre, à Rochemaure, le bailli de la Voulte rend 
compte d'un autre vovage qu'il a fait encore, avec Paul Magnin, 
bailli de Largentière, pour obtenir diverses autorisations royales. 

En 1583, le pays, pour faire face à ses obligations, pria la 
comtesse douairière de Tournon de lui prèter 40.000 livres. On 
chargea le svndic de négocier l'affaire, avec l'assistance de 
Bézaugier et du receveur Luc. L'acte fut reçu par Cussol, notaire 
à Tournon, le 26 mars 1884. 

Les délibérations de 1584 nous apprennent que Bezaugier avait 
fait des avances pour le procès des Marcou de la Tronchère, 
nobles bandits de la Souche, dont les protestants eux-mêmes 
répudièrent les tristes exploits (r). 

Depuis l'édit de pacitication de 1577, qui avait suivi de près 
l'accord de la Borie de Balazuc, il n'y avait pas eu à proprement 
parler, de guerre générale en Vivarais, mais les affaires se 
brouillèrent plus que jamais en 1585. Les Ligueurs, poussés et 
dirigés par les Guise, prirent les armes au mois d'avril. On 
voit cependant encore des représentants des deux partis en 
Vivarais réunis à l'Assiette ouverte à Tournon au mois de mai. 
Parmi les membres protestants se trouve Bezaugier. Mais dans le 
reste du pays, le mouvement fut si prononcé qu'Ilenri IT effrayé 
traita avec les ligueurs, le 7 juillet, à Nemours et signa un édit 
interdisant l'exercice de la religion réformée dans ses Etats et 
déclarant les hérétiques incapables d'exercer aucune charge 
publique. Aussitôt les protestants reprirent les armes sous Îles 
ordres du roi de Navarre. Beaucoup de puissants personnages 
étaient, d'ailleurs, pour ce dernier, et dans le nombre le duc de 
Montmorency, gouverneur du Languedoc.Celui-ci nomma Jacques 


() Voir notre Notice sur l’ancienne paroisse de Jaujac. 
L] 
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de Chambaud gouverneur du Vivarais. Or, comme Îles Ftats du 
Vivarais étaient plutôt favorables à la Ligue, sous l'influence du 
comte de Tournon et de M. de Montréal, Chambaud convoqua à 
Privas, au commencement d'octobre, une assemblée destinée à 
faire la contre partie des Etats du Vivarais réunis à ce moment à 
Pradelles, sous la protection des soldats du comte de Tournon. 

Le premier acte de cette assemblée fut une lettre au syndic du 
Vivarais, dont la rédaction fut confiée à Bezaugier, pour inviter 
les Etats de Pradelles, à la paix et à l'union. 

Dans unc autre assemblée du même parti, tenue à Aubenas, le 
24 novembre suivant, Bezaugier, précisant la situation de parti- 
culière neutralité de son seigneur, déclare que « Mgr de Venta- 
dour se contient paisiblement avec ceux de ce party et faict aussi 
contenir ses subjects, qu'il est seigneur en toute justice de 
qurante paroisses et plus en ce pays, suppléant l'assemblee en 
ceste considération laisser et assigner quelques cotes pour la 
garde des chäteaux de mondit seigneur le duc de Rochemaure et 
de la V'oulte ». L'assemblée « conclud que, pourvu que les habi- 
tants desdits Rochemaure et de la Voulte se contiennent en paix 
avec ceux de ce party et ne reçoivent garnison contraire dans leurs 
forts, et ne retirent aucuns soldats et gens de guerre du contraire 
parti, comme auroient déjà fait lesdits de Rochemaure de ceux de 
Montélimar, sous ces conditions sera pavé l'entretenement de 
vingt soldats pour la garde des chäteaux de Rochemaure et de la 
Voulte, ou bien, à l'option de mondit scigneur le duc, en consi- 
dération de ladite garde, sera laissée la cote dudit Rochemaure ». 

On accorde, d'autre part, à Bezaugier, pour huits soldats qu'il 
a entretenus pour la garde du château de St-Alban jusque au 1° 
novembre, l'autorisation de prendre ce qu'il pourra lever de 
l'impôt du sel, au péage de la Voulte, pendant la présente année. 

Dans une réunion du 2 décembre à Privas, Bezaugier demande 
qu'on donne l'ordre au receveur de lui expédier le payement de 
la solde ct entretenement de 20 soldats establis en garnison à la 
Voulte pour le mois de novembre dernier, « attendu que lesdits 
soldats v ont esté mis et establis par Msgr le duc de Ventadour, 
sous la charge du sieur du Favet, lequel pour payement dudit mois, 
veut contraindre les paroisses circonvoisines de la Voulte, et les 
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rendre contribuables à la dite garnison, ce qui leur seroit une 
urande surcharge, attendu que lesdites paroisses sont de la 
religion et comme telles contribuables en l'estat dressé en ceste 
assemblée. » 


On fait droit à cette demande. Ordre est donné aussi au rece- 
veur de rembourser, aussitôt qu'il sera en fonds, 200 écus que 
Bezaugier a prêtés pour les fortifications de Bavys. 

Le 6 mai 1586, dans une autre assemblée tenue à Privas, à 
laquelle assiste toujours Bezaugier, « le sieur de Cheylus, de 
Flaviac, demande qu'on lui rembourse la dépense de dix soldats 
mis dans sa maison par Chambaud pour le service du pays et 
pour empescher que les ennemis ne s'en saisissent lorsqu'ils 
estoient campés à la Volte et faisoient bruict venir assiéger Île 
Pouzin et la ville de Privas, pour estre ladite maison en lieu im- 
portant au pays. Oui Chambaud, on lui accorde 4 écus. » 

Voici maintenant pour Rochemaure. Les consuls du lieu 
demandent « qu'en considération de ce qu'ils entretiennent et 
payent en garnison aux ville et château de Rochemaure le sieur 
Desaymare, avec le nombre de 18 soldats, se comportans sous 
l'obéissance de Msgr le duc de Montmorency. et sans faire la 
guerre ni Courir sus à ceux de son parti, ils soient quittes et 
deschargés de toutes impositions faites et à faire par le corps de 
cedit parti, et qu'il soit enjoint au sieur de Vanhas, commandant 
à Villeneuve-de-Berg leur rendre et eslargir les prisonniers et 
bestail qu'il tient du lieu et taillabilité dudit Rochemaure, pour le 
payement de la somme de 355 livres 3 sols 3 deniers obole, que 
lui a esté baïllée en assignation, comme il dit, par M° Antoine 
Conte, receveur de Viviers, pour partie du payement de luy ou de 
sa compagnie de l'imposition faite en mars dernier, leur rempla- 
çant icelle en faisant payement d'autres deniers ». 


On décide que « en considération et pour le respect de Msgr le 
duc de Ventadour, scigneur dudit Rochemaure, pour tous les 
arreyrages des impositions faites par le corps du pays jusques à 
présent pour l'entretenement des garnisons du pays seulement, 
lesdits consuls et habitants de Rochemaure et taillabilité dudit 
licu, payeront audit sieur de Vanhas la susdite somme à lui 
assignée, moyennant laquelle somme sont et demeurent quittes 
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desdits arrerrages... et pour l'advenir seront tenus payer et 
mettre en mains du receveur, la somme de 20 escus pour chascun 
mois, à commencer au 1°" du présent, pour ledit entretenement 
des garnisons, outre ce qu'ils payent pour l'entretenement susdit 
et dudit Rochemaure, et moyennant ce demeurent pareillement 
descharsés et quittes du surplus desdites impositions, en se com- 
portant aussi paisiblement ct en amitié avec ceux dudit parti, 
obéissant au Roy sous le commandement de Msgr de Montmo- 
rencv, autrement seront contraints pour le tout... » 

Ici une mésaventure piquante arrivée à Bezaugier. Il expose 
« qu'il v a environ un mois que certains voleurs, se disant de la 
relision, venus masqués dans sa maison de St-Quintin, heure de 
nuit, à icelle auroient pris, desrobé ct volé beaucoup de biens 
meubles, denrées qui y avoient esté retirées et mises par plusieurs 
pauvres habitants ses sujets ct circonvoisins, qui les v préten- 
doient estre en surté ; de quo il fait enquérir et prétend les faire 
saisir par le prévost et leur faire faire leur procès et punir exem- 
plairement. Mais d'autant que, orcs quoique ladite place relève de 
Migr le duc de Ventadour et que ait en son château de la Voulte 
prisons fortes et geolier, sans se mettre en despens, désircroitque 
la punition feust faicte en la présente ville de Privas, pour servir 
d'exemple mémorable et donner terreur aux autres larrons, que 
reviendroit à l'utilité publique ; en quoi toutesfois il auroit à 
supporter de grands despens, et quene sceroit raisonnable que 
feust du sien. offrant toutesfois d'en fournir et porter la moitié, si 
le pays se veult charger de l'aultre et faire faire ledit procès et 
exécution en ladite ville ; à ce aussi que les catholiques du con- 
trairepartin emportent la gloire d'avoir faict faireladite exécution ; 
néanmoins déclare vouloir laisser et quicter au pays, comme il le 
quicte maintenant, tout ce qu'il pourratirer des dites condempna- 
tions. Et sur telle condition a esté arresté que le svndic assistera 
audit sieur St-Lagier. à la poursuite de ce faict, et que, la capture 
faicte desdits voleurs, seront menés en la présente ville, et leur 
procès sera faict et parfaict jusques à exécution par le prévost du 
pays qui entrera à la moitié des despens ». 

Le parti des protestants et catholiques uns tint son assemblée 
générale à Privas le 28 juillet. Ses sentiments intimes sont 
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manifestés par la sollicitude qu'elle montre à l'égard des pasteurs. 
« On arreste qu'ils seront pavés de leurs gages et estats depuis le 
1°" janvier dernier, savoir, les mariés ayant enfants, à raison de 
25 livres par mois, les mariés sans enfants à 2ulivres, et ceux qui 
ne sont mariés à 13 livres. — Etcependant et comptant sera baillé 
aux ministres les plus nécessiteux, en déduction de leurs gages, 
130 escus, savoir : aux sieurs Mercier 25, Descomel $s, du Briail 
25, Rivière 10, Arnaud 15, Gaillard 10, Plantevin 10, Prévost 10, 
Penchinat 12, à la veuve de Davin, ministre au Chevlard, 8. 

Dans unc réunion des véritables Etats du Vivarais, tenue à 
Viviers le 24 octobre suivant, nous voyons figurer Jean de Banne 
comme licutenant du bailli de la Voulte. On n'admet dans ces 
Etats que des catholiques, tous les protestants figurant dans les 
assemblées de Chambaud. Il résulte des délibérations de ces 
Etats que le pays devait alors 6.000 livres que lui avait 
prêtées le duc de Ventadour ; ordre est donné au Receveur de 
payer au duc les intérêts qu'on lui doit (863 livres 10 sols. On 
décide aussi de renforcer la garnison de Rochemaure. 

Cette année 1586 fut particulièrement terrible pour le Vivarais 
qui fut désolé par la peste. 

Le mémoire d'Achille Gamon contient à cet égard de nombreux 
détails pour le haut Vivarais. La détresse n'était pas moindre 
dans le bas Vivarais. On en jugera par le passage suivant d'une 
délibération prise par l'assemblée des protestants et des catholi- 
ques-unis, qui eut lieu à Aps le 29 octobre, assemblée dont 
faisait partie Olivier de Serres : 

« Me Chastanier, syndic, expose que ce pays est réduit à une 
pauvreté extrême, qu est notoire à un chacun, par la longueur des 
guerres et troubles ; la plus grande part du terroir dudit pays 
demeure inculte et la moitié des habitants d'iceluv morts, les uns 
péris de faim par l'aspre saison de l'année passée, et les autres 
par maladies qui ont eu cours... » 

Dans une autre séance, il est dit qu'il n'y a dans le pays « que 
deux ou trois villes ou forts sains. et que tout le surplus est 
frappé de peste, tellement qu'il est impossible d'assembler les 
gens de guerre avec la notoire pauvreté où ce pays est réduit. » 

Ces fâcheuses conditions donnérent naturellement à beaucoup 
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de personnes des deux partis l'idée de la paix, ou tout au moins 
d'une trêve, à l'instar de ce qui s'était fait en 1576 à la Borie de 
Balazuc, pendant laquelle l'agriculture et le commerce seraient 
libres et toutes captures de bétail interdites. 


Les Etats du Vivarais, réunis à Viviers (novembre) ayant mani- 
festé également des dispositions pacifiques, il y eut un commen- 
cement de démarches en vuc d'arriver à un résultat, désiré des 
deux côtés. 

Le 3 novembre, à Aps, Bezaugier est un des délégués nommés 
par son parti en vue d une conférence qui devait se tenir au Teil, 
mais que divers incidents empèchérent. Finalement la surprise 
d'Aubenas par les catholiques, le 12 février 1587, ramena la guerre 
avec toutes ses horreurs. 

Les années 1587 et 1588 furent très agitées. C'est ici que se 
placent les principaux faits de guerre de Jacques de Chambaud, 
du côté de Desaignes, de Charmes, de Chalanconet de St-Agréve, 
pendant lesquels la Voulte, protégée à la fois par son seigneur 
catholique et son bailli protestant, put se tenir complètement en 
dehors de la bagarre. 

À l’Assiette de Joyeuse (3 décembre 1583}, nous trouvons Pierre 
de Combes, « commis pour le bailli de la Voulte », et Pierre 
Delays, consul de Rochemaurc. 

Au mois de janvier 1588, des conférences en vue d'une trêve 
eurent encore lieu à St-Jean-le-Centenier et à Vogué. Il y eut à la 
fin de cette année, une vive émotion à Rochemaure, dans la 
crainte d'une attaque de cette place par les huguenots qui venaient 
de surprendre \ncone. 

Le commencement de l’année 1589 fut marqué par une véritable 
exaltation religieuse des Ligueurs qui considéraient comme un 
devoir de conscience d'empêcher l'avènement au trône d'un prince 
huguenot. Le 2 février, un serment solennel fut prononcé à 
Largentière par les seigneurs catholiques du bas Vivarais. 

Le 30 mai, Assiette à Viviers. On indique les manquants parmi 
lesquels le bailli de la Voulte. On leur écrira, et en attendant il 
sera pourvu cependant aux affaires plus communes qui se 
pourront résoudre. Plus loin, on voit qu'un sieur de la Croix, de 
Chomérac, se présente pour le bailli de la Voulte et qu'il est 
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admis. Néanmoins le désir d'une trêve, en attendant Îles événe- 
ments, se manifeste de toutes parts. Charles des Serres, juge du 
Vivarais, est délégué à Privas auprés des huguenots, et il s'ÿ rend 
en compagnie du capitaine Gondin envové à Chambaud dans les 
mêmes vues par le due de Montmorency. Une conférence des deux 
partis a licu à Valvignéres le 15 juin, et unc nouvelle trêve y est 
conclue. Guillaume de Vogué, seigneur de Rochecolombe et 
bailli de Montlaur, joue en tout ceci un role très actif et paraît 
avoir contribué au succès de la négociation. De la Croix, comme 
bailli de la Voulte, demande à l'Assictte de liquider les intérêts 
des 2.000 écus dus à Ventadour. On reconnaît qu'on lui doit en 
tout 2.7N 7 écus qui seront inscrits, sur l'état des dettes du pays. 

L'assemblée manifeste encore secs intentions conciliantes en 
approuvant le rôle des frais dressé à lournon en 1585 pour ceux 
de la R. P.R. qui y étaient couchés. Bezaugier figure sur cet état 
pour 83 écus de fournitures. 

On sait qu'ilenri [IT fut assassiné le 2 août 1589. Une trêve 
générale entre les deux partis fut conclue quelques jours après à 
St-Germain. 

Le comte de Tournon, chef de la Ligue dans le haut Vivarais, 
était à son château de Satillieu, quand le svndic du Vivarais vint 
lui apporter la nouvelle de la mort du roi. La trève, qui existait en 
Vivarais, fut prolongée par un acte signé au château de Tournon, 
le 6 septembre, par le comte de Tournon et lc baron de la Liégue, 
déléœué de Montmorency. 


L'Assiette de 1:89 fut retardée par suite d'un différend entre le 
duc de Ventadour et M. du Peloux. Le premier avait écrit pour 
qu'elle füt convoquée à la Voulte, mais M. du Peloux soutenait, 
au contraire, qu elle devait se réunir à Annonay, parceque c'était 
l'année de tour de la baronnie d'Annonav. Le svndic demanda 
l'avis de la réunion de Viviers sur ce qu'il v avait à faire. 
L'assemblée « conclut qu'il ira à la Voulte voir la résolution qui 
pourra estre prise pour la tenue de lAssiette, et cependant, 
comme la Voulte et Annonay ne seront pas d'un accès facile à 
tous, vu Îles dangers de la route et l'ombrage qui est encore 
parmi ceux d'un parti et d'autre, Monscigneur (le duc de Venta- 
dour) sera très humblement supplié de vouloir tenir l'Assiette à 
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Viviers, qui est la capitale du pays, et plus proche de Msgr le duc 
de Montmorency, pour les occasions qui s’offriront, Sa Grandeur 
devant sous peu de jours arriver à Bagnols. » 

Cet incident trouve son explication dans les diflicultés judi- 
ciaires qui avaient entrainé pour la baronnie d'Annonay l'ajour- 
nement de l'exécution de l'arrèt du 23 août 1582. « Aussitôt cet 
arrêt rendu, le duc de Ventadour avait sommé Nicolas du Peloux, 
qui jouissait de la baronnie au nom du roi, de lui céder la place 
et même de lui restituer les revenus qu'il avait perçus. Du Peloux 
pria alors Henri III de lui indiquer la conduite qu'il avait à tenir. 
« Le roi lui déclara que, en considération et récompense des 
signalés services qu'il avait rendus à l'Etat, notamment de la 
réduction des ville et château d'Annonay sous l'autorité royale, 
son intention était qu'il continuât à garder sous son obéissance 
la ville et baronnie d'Annonay, lui ordonnant d'employer pour 
s'y maintenir toutes les forces dont il pourrait disposer, si le 
comte de Ventadour tentait d'user de violence pour l'évincer. Il 
l'autorisa également à percevoir tous les fruits et revenus de la 
terre d'Annonav, jusqu'à ce que l'appel interjeté par lui en cour 
de Parlement contre l'arrêt rendu eût été jugé, et que la somme 
de 6.666 écus qui était die à Nicolas lui eût été intégralement 
payée. Les lettres patentes du roi pour l'exécution de ses volontés 
sont datées du 27 mai 1583. L'arrêt du 23 août 1582 fut donc 
encore sursis pendant six ans, et ce ne fut qu'en décembre 1589 
qu il reçut son exécution complète (1). » 

L'Assictte fut tenue à la Voulte du 3 au à janvier 1590, sous la 
présence de Gilbert, baron d'Annonav, et c'est là qu'on commença 
à négocier les accords avec MM. de Lestrange et de Montréal 
pour mettre fin au parti de la Ligue en Vivarais. Les représen- 
tants de la baronnie de la Voulte à cette assemblée furent le 
bailli Bezaugier et Michel Garenjac, consul de Rochemaure. 
Préalablement à toute discussion on alla « suivant l’ancienne et 
louable coutume ouiïr la messe du St-Espriten l'église paroissiale 
de la Voulte, c'est (à-dire) les catholiques faisant le plus grand 
nombre de l'assemblée, pour prier Dieu d'assister en leurs 
délibérations et actions, à ce qu'elles puissent réussir en son 


(1) Fnnoz, Histoire d'Annonav . 504. 
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honneur et gloire, au bien du service du Roy et soulagement du 
pays ». 

On décida dans cette assemblée de passer procuration aux 
consuls du Cheylard et de Rochemaure {à celui que le duc de 
Ventadour désignerait) pour assister la prochaine année 1591 aux 
Etats généraux du Languedoc. Cette décision était la conséquence 
d'une autre décision prise en 1582, lors de l'acquisition de la 
baronnie de Brion, portant que les consuls de Rochemaure et du 
Chevlard, ou l'un d'eux, au choix de Ventadour, aurait séance 
aux Etats généraux comme consul diocésain. 

On a vu que le pays devait alors à Ventadoug 7.580 écus. 
Celui-ci en ayant réclamé le payement, l'Assiette jugea qu'il v 
avait plutôt lieu de lui demander un nouveau prèt. Et elle alla, 
en corps. le supplier « de vouloir bien favoriser le pays en lui 
achetant une rente constituée jusqu'à la somme de 28.000 écus — 
ce que mondit seigneur a accordé faire pour l'amour du pays ». 

L'assemblée eut encore à entendre une protestation du consul 
d'Annonay, Jean Chabert, au sujet du siège de l'Assiette. Comme 
celle-ci s'était tenue à la Voulte, quoique ce füt le tour d'Anno- 
nay, Chabert demanda que cela ne tirât pas à conséquence et, 
de plus, que, comme compensation, la prochaine Assictte, au 
lieu de se tenir l'année prochaine au Cheylard (dont Ventadour 
était aussi baron de tour), elle se tint à Annonay. À quoi le 
baron de tour consentit. 

Ventadour avait fait venir à la Voulte 40 soldats pour la sûreté 
de l'assemblée. On avait alloué pour la dépense 40 écus seule- 
ment. On y ajoute de plus 16 écus 40 sols que M. de Favet, le 
commandant de cette troupe, est chargé de lui distribuer. Et pour 
le surplus de la dépense, l'assemblée prie Ventadour de le faire 
payer aux consuls et habitants de la Voulte, attendu le profit 
qu'ils ont tiré de la tenue des Etats dans cette ville, en considé- 
ration aussi qu'ils sont francs de toutes tailles et subsides qui 
s'imposent dans le pays ». 

Au mois d'avril suivant, le duc de Ventadour se rendit à 
Annonay où il fut harangué, le 9 avril, par Achille Gamon, 
l'auteur du Mémoire sur les guerres civiles du haut Vivarais. 


L'orateur exprima au duc toute la satisfaction qu'éprouvaient ses 
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concitoyens d'être rentrés sous sa seigneurie, après les affreux 
malheurs qu'ils avaient essuyés, et il pria le duc de confirmer les 
anciennes libertés et franchises d'Annonay, en assurant que ce 
serait le moven Île plus eflicace de ramener la prospérité dans la 
ville et d'y faire refleurir le commerce. Le nouveau seigneur 
accueillit favorablement cette demande et approuva les libertés 
et privilèges d'Annonay par un acte du 24 mai suivant. 

Le 11 juillet de la même année, Gilbert voulant donner à ses 
sujets d'Annonay une autre preuve de bienveillance, fonda un 
collège dans cette ville pour l'instruction de la jeunesse. 

Quelques détails de cette fondation méritent d'être cités, parce- 
qu'ils montrent surabondamment que, si le duc de Ventadour 
s était cru obligé à certaines concessions en politique, il n'en était 
pas moins resté profondément convaincu de la nécessité de 
maintenir la religion comme la première condition de toute 
société humaine. 


« Le nom de Dicu tout puissant invoqué — soit à tous notoire 
que trés haut et très illustre seigneur Gilbert... sachant combien 
cst nécessaire à tous hommes l'institution des doctrines des 
bonnes lettres, sciences ct arts libéraux, pour parvenir à la 
cognoissance de Dieu ct de leur salut, et pour bien et heureusc- 
ment vivre, aussi pour la conservation de la justice, police et 
société humaine, sans lesquelles nul Estat pourroit subsister ; 
aussi de longtemps désire de fonder et dresser en l'une de ses 
villes un bon et libre collège pour l'institution de la jeunesse en 
toute vertu et bon savoir. » 

En même temps que Gilbert, se constituent devant le notaire : 
Jean Faure du Port, consul d'Annonas, Jean Colomb, lieutenant 
au bailliawe du Vivarais, Mondon Darmand, docteur en droit, 
avocat, et Jean Molinot, bourgeois de Boulieu, chargés de la 
procuration de la ville d'Annonav. 

Et voici les clauses principales de l'acte : 

Le duc de Ventadour fonde à Annonay un collège pour instruire 
la jeunesse aux bonnes lettres, arts libéraux, sciences mathéma- 
tiques, philosophie, et aux trois langues latine, grecque et 
hébraïque. 


Les habitants d'Annonav fourniront une maison commode ct 
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suflisante pour l'enseignement, l'habitation et résidence du prin- 
cipal et de deux régents, chaque classe avec une cour ct meubles 
nécessaires, et entretiendront cette maison à perpétuité franche et 
quitte de toutes tailles et charges. 


Ce collège portera le nom de collège de Gilbert II et les 
armoiries de la maison de Ventadour seront sculptées sur Île 
portail. 

Il ÿ aura, pour le début, au moins un principal et deux régents, 
« personnages sages, doctes, graves et catholiques... » qui seront 
élus par les conseillers municipaux d'Annonay et confirmés par 
le seigneur. À ce dernier aussi appartiendra le droit de les 
révoquer ou changer. 

Le collège sera libre et ouvert à tous gratuitement, sans dis- 
tinction de parti ni de religion. 

Le fondateur recommande d'y enseigner la piété. Il y aura une 
chapelle dans le collège, où l'on célébrera chaque jour une messe 
du Saint-Esprit, mais les pédagogues et enfants qui ne voudront 
pas y assister, n y seront nullement contraints. 

Gilbert donne pour ce collège un revenu annuel et perpétuel de 
200 écus d'or sol à prendre sur la rente constituée qu'il posséde 
sur le pays de Vivarais. 

Parmi les procureurs que les parties constituent pour mener à 
bonne fin cette affaire, figurent l'historien Achille Gamon, son 
fils Mondon Gamon, Pierre de Lacou et Pierre Geultier, tous 
docteurs en droit. 

L'acte fut passe au château de la Voulte, dans le corps de logis 
neuf, par le notaire Boyronis. Les témoins sont : nobles Etienne 
et Denis Desaymars, père et fils, de St-Fortunat ; Jean Dazr ; 
Discret homme Pierre Barilhaud, secrétaire du duc, et noble 
André de Cussonel, d'Annonav. 

Par suite de circonstances que nous ignorons, mais au nombre 
desquelles il faut compter sans doute le décès de Gilbert, qui 
survint l'année suivante, la fondation que nous venons de résu- 
mer resta lettre morte, et le collège d'Annonay ne s'ouvrit que 
cinquante ans plus tard, grâce aux libéralités d'un autre fonda- 
teur, André de Sauzca, évêque de Bethléem. 

Le duc de Ventadour présida à la Voulte, en cette année 1590. 
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deux assemblées partielles des Etats du Vivarais, l'une le 14 juin, 
ct l’autre le 24 octobre. 


On voit par la première qu'il v avait alors à la Voulte une 
garnison de dix-sept soldats, dont cinq payés sur l'état des pro- 
testants. Leur solde était de trois écus par mois. Le duc donna, 
dans cette réunion, son consentement à la démolition du fort de 
Barry qui lui appartenait. | 

À l'assemblée du 24 octobre, le duc demanda qu'on mit à 
Rochemaure un nombre de soldats suffisants, « attendu l'impor- 
tance et préjudice que ce seroit au pays s'il en arrivoit incon- 
vénient, ne le pouvant le sieur de Panpelonne qui v commande, 
conserver plus longtemps avec quatre soldats qu'on y establis 
seulement en garnison ». 

On éleva le nombre des soldats à huit. 

Cette réunion fut particuliérement consacrée à l'examen d'une 
trève conclue avec MM. de Lestrange et de Montréal, les chefs de 
la Ligue dans le bas Vivarais. On alloua 1.000 écus au premier 
et 5.500 au second. La plus grande partie de cette somme reve- 
nait d'ailleurs au duc de Ventadour, à qui elle était due par les 
deux chefs ligueurs. 

On trouve en cette année 1590 un reçu de 600 livres pour la 
réparation de l’église de la Voulte (r). 

L'année suivante, Gilbert préside encore, comme baron de 
Brion, l'Assiette ouverte à la Voulte le 9 mai. On appelle à cette 
assemblée des gentilshommes des deux partis. 

Le gros événement de l’année 1591 fut la surprise du fort 
d'Ailhon par les protestants d'Aubenas réfugiés à Vals. Mais Îles 
chefs du parti protestant blâmérent eux-mêmes cette violation de 
la trêve, et le fort d'Ailhon fut rendu à M. de Montréal. 

Une nouvelle assemblée des Etats eut lieu à la Voulte, le 30 
octobre, sous la présidence de Bezaugier, subrogé du baron, ce 
qui fait supposer qu'à cette date Gilbert était mort ou du moins 
très malade. 

On sait qu'il eut pour successeur son fils Anne de Lévis. 

En attendant de parler plus amplement de ce personnage. nous 


(1) Revue du Vivarais, 1897, p. 3Ns. 
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nous bornerons à relater brièvement la suite des faits qui inté- 
ressent la V'oulte jusqu à la fin des guerres civiles de ce siècle. 

Au mois de décembre 1591, Pampelonne, qui commandait à 
Rochemaure pour le duc de Ventadour, fit détection et se déclara 
pour la Ligue. Il fallut un siège en règle pour le réduire, et la 
duchesse de Ventadour prêta pour cette expédition 10.000 livres. 

L'année 1592 s'écoula assez paisiblement. L'Assiette fut tenue, 
cette annéc-là, très exceptionnellement, à Villeneuve-les-Avignon 
où l'avait convoquée le baron de tour, M. de Crussol. 

D'une réunion des Etats du Vivarais en date du 11 février 
1593, il résulte que la maison forte du duc de Ventadour à 
Chanéac avait été surprise « par des perturbateurs se disant du 
parti de la Ligue, mais que M. de Montréal avait promis de faire 
réparer l'attentat qui pouvait être survenu dans cette prise, s'il en 
était jugé ainsi par les juges des contrevenants de la trève. 
L'assemblée décida qu'il convenait de tenter cette voie avant 
d'employer la force. Ille déclara aussi que le duc de Ventadour 
pouvait transporter à la Voulte, St-Alban ou tout autre de ses 
chäteaux, les 6 hommes de sa garnison de Chanéac, « et, pour le 
regard de l'augmentarion de la garnison de la Voulte, sera supplié 
de se contenter de ce qui est couché dans l'estat, vu la pauvreté 
extrème du pays ». 

Un événement beaucoup plus grave, et qui faillit rallumer la 
guerre civile fut la surprise d'Aubenas par les protestants réfugiés 
à Vals. Cette deuxième violation de la trêve rencontra heureuse- 
ment une telle réprobation de la part des chefs du parti en 
Vivarais, comme du roi Ilenri IV et du maréchal de Montmorencv, 
qu'elle ne tarda pas à être réparée, après avoir produit seulement 
quelques troubles isolés. 


Le duc de Ventadour était alors en Limousin où Bezaugier lui 
envoya un exprès en vuc de la convocation de l'Assiette. Celle-ci 
se réunit à Bagnols, le 30 décembre, sur l'ordre de Montmorency 
qui y avait appelé M. de Montréal. L'abjuration d'flenri IV, qui 
avait eu lieu au mois de juillet, ayant fait disparaître la plus 
grosse des difficultés, la Ligue était virtuellement dissoute, et il 
n'y avait plus que des règlements de compte à négocier avec ceux 
qui, comme Montréal, y avaient consacré toutes leurs ressources, 
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Si ce dernier résultat ne fut pas obtenu cette fois, on s ÿ entendit 
du moins pour une prolongation indéfinie de la trêve. 

Bezaugicr présida à la Voulte, le 26 janvier 1594, comme 
subrogé du baron de tour. une assemblée partielle où l'on s'occupa 
surtout de remises de tailles et diverses affaires à traiter en cour. 
On chargea de cette mission Bezaugier lui-même, « attendu 
l'intelligence qu'ila des affaires et les bons amis et serviteurs 
quil a à la cour. » 

Le 23 septembre 1595, Flenri IV signa avec le duc de Mayenne 
une trêve générale qui fut étendue au Languedoc. et c'est le duc 
de Veatadour. gendre de Montmorency depuis l'année précédente, 
qui fut chargé de l'exécuter en Vivarais. 

Anne de Lévis, qui avait remplacé le comte de Tournon, 
commegouverneur du Vivarais, négocia avec succés la soumission 
des ligueurs. L'accord définitif avec M. de Montréal fut conclu, 
le 28 juillet, à Viviers, dans une assemblée que présida en 
personne le duc de Ventadour. Toutes les garnisons du Vivarais 
furent alors réduites de moitié. 

On trouve encore Anne de Lévis présent à une assemblée 
tenue à la Voulte, le 3 septembre, assisté de Bezaugier, son 
subrogé. Le surlendemain, sur l'avis qu'on a reçu que Montmo- 
rency voulait employer Île duc de Ventadour à la conduite de 
l'armée en Lyonnais, l'assemblée décide « sera faict instance à 
Msgr le Connestable à ce qu'il plaise le laisser en Languedoc 
pour obvier à tous les désordres qui pourroient y arriver en son 
absence ». 

En 1595, Anne de Lévis fait abattre les fortifications que le 
comte de Tournon avait fait élever à Viviers en 1589. 

En 1596, | Assiette est tenue au Bourg-St-Andéol, sous la 
présidence de l'évêque, baron de tour. Le 16 mai, Timothée 
Bezaugier, le fils, est reçu en l'office de bailli de la Voulte et 
prètc serment, ce qui n'empêche pas son père de figurer plus bas, 
comme bailli de la Voulte, parmi les députés de l'année. 

Le duc de Ventadour arrive à l'assemblée le 20 mai. On l'a 
appelé à cause des courses et voleries d'un brigand nommé 
Largalier qui occupe le château de St-Julien. Le syndic requiert 
de son côté, qu'il soit pris des mesures contre les gens de 
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St-Fortunat, qui sont des plus rebelles. On prie Ventadour de 
mander le prévôt général du Languedoc, pour qu'il se transporte 
sur les lieux — et qu'il soit procédé aussi contre plusieurs gen- 
tilshommes, capitaines et autres, qui sont en arrière de leurs 
cotes. 

Plus loin, on trouve que le capitaine Sautel a eu un combat 
avec Largalier qui commandait à St-Julien soi-disant pour la 
Ligue. Il y a eu quelques tués, et trois ou quatre soldats de 
Largalier ont été faits prisonniers. On enverra le prévot faire leur 
procès (1). Le château de Chantac a été aussi réduit à l'obéissance 
du roi. 

Dans la séance du 23 mai, le bailli de la Voulte « rappelle 
comme bien notoire que les habitants de la Voulte jouissent de 
privilèges très anciens, accordés par Îles rois de France. leur 
accordant exemption de tailles et subsides... et qu'ils n'y ont 
jamais été soumis. » [Il demande une déclaration de l'assemblée 
à cet égard Qafin que, suivant ladite déclaration, les habitants 
de la Voulte puissent informer le Roi et Messeigneurs de son 
conseil de leurs franchises et immunités. pour obtenir contirma- 
tion desdits privilèges à eux concédés par les défunts rois ». 

L'assemblée « conclud que l'assemblée des Etats du présent 
pays, ayant toujours tenu le lieu de la Voulte pour franc et 
immune de toutes tailles ordinaires desparties aux Etats de 
l'assemblée dudit pays, ne l'a jamais compris, comme ne faict 
encore, dans les estats, roles et despartements qui ont csté faicts 
et se font encore desdits denicrs ordinaires qui se despartent en 
icelle par commission de S. M., et qu'elle n'empesche que les 
habitants dudit lieu ne poursuivent la confirmation de leurs 
privilèges envers sadite M. ainsi que bon leur semblera ». 

Dans l'Assiette tenue à Largentière au mois de janvier 1597, 
sous la présidence du baron de Lestrange, on voit figurer noble 
Timothée de Bezaugier, sieur de Celles, comme bailli de la 
Voulte, et son père Giraud de Bezaugier, comme commissaire 
principal de l'assemblée. 

L'année suivante, au mois d'avril, parut l'édit de Nantes, sur 


(1) On voit aux Etats de 1599. que Largalier fut pris par le s° de Molines et 
conduit au Puy où il fut décapité. 
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lequel il v aurait beaucoup à dire, sil ne s'agissait pas ici d'une 
histoire purement locale. On nous permettra cependant de cons- 
tater que cet acte célèbre fut plutôt une transaction, et que si le 
roi crut devoir accepter les dures conditions que lui faisaient ses 
ex-coreligionnaires. ce fut uniquement par amour de la paix. 
Sans doute, on ne peut qu approuver Henri IV sur la question de 
liberté de conscience et de culte ; la France donnait ainsi un 
grand exemple de libéralisme dont auraient pu profiter les Etats 
protestants où régnait partout la plus odicuse intolérance. 
Malheureusement il y avait autre chose que cela dans l'édit de 
Nantes. En laissant aux protestants près de 200 places fortes, 
avec un subside annuel de 180.000 écus, le roi sentait bien qu'il 
créait ou sanctionnait un état de choses, d'où devaient sortir 
inévitablement de nouvelles guerres civiles. Mais la paix s'impo- 
sait, €t il faut savoir gré à Henri IV d'avoir pacifié à tout prix le 
royaume, en léguant à ses successeurs le soin de rétablir son 
unité politique. 

Quoi qu'il en soit, l'édit fut accueilli avec enthousiasme partout. 
excepté peut-être par les grands meneurs de la Réforme qui 
avaient rêvé un triomphe encore plus complet de leur parti. En 
Vivarais, la joic paraît avoir été unanime. et dans l’Assiette, 
tenue à Joveuse au mois de mai suivant, tous les membres 
jurèrent solennellement « la paix et l'union sous l'obéissance du 
roi D. 


(A suivre.) A. MAZON. 


SANTE 
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int 


Nous rappellerons seulement qu'à la suite de l'affaire de Lava- 
lette et des jugements qui en avaient été la conséquence depuis 
l'année 1747, l'opinion publique avait été fortement soulevée en 
France contre la célèbre compagnie de Jésus, don: les membres 
étaient jadis désignés sous le nom de Pères de la Foi, et que les 
parlements jugèrent politique de conformer leur attitude à ce 
courant d'opinion. Dans ce but, ils examinèrent de plus près la 
constitution et les agissements de cette société. 


Un arrêt du 6 août 1561 condamna les doctrines des jésuites et 
ordonna la fermeture de leurs écoles. Enfin le parlement de Paris 
en 1762 ordonna la fermeture et l'évacuation de tous leurs établis- 
sements, collèges, et noviciats. 


Le 9 mars 1764, un autre arrêt fut rendu et la dissolution de la 
société fut décrétée. 


L'Université qui dés 1562 était en lutte avec la société de Jésus 
dont la fondation ne remontait qu'à la bulle de fondation accordée 
par le pape Paul II[ sous la date du 25 septembre 1540, ne s'était 
pas montrée depuis longtemps la moins hostile à l'influence que 
les jésuites exerçaient dans l'enseignement public et à la concur- 
rence redoutable qu'ils lui faisaient. 


Quoi qu'il en soit des causes diverses qui amenérent cette 
réaction violente contre la société de Jésus, les arrêts du parlement 
reçurent leur exécution, comme on va le voir par les procès-ver- 
baux que nous reproduisons dans leur teneur intégrale, en ce qui 
concerne le prieuré de St-Sauveur-en-Rue. 

28 
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:A Messieurs Messieurs les officiers et mapoistrats du baïllace 
de Bourg-Argental, commissaires en celte partie, nommés 
par la cour pour l'evéculion de l'arrêt ÿ rendu le 23 avril 
1702. 


Pour et au nom de Monseigneur le procureur général de lad. 
cour vous remontre, Joseph Mathon de Fogères son substitut aud. 
baillage que par Farrest de la cour rendu le susdit jour contre les 
prêtres et ecolicrs de la société sov disant de Jésus duement 
registré en votre Siège cejourdhuy il serait entrautres choses 
ordonné que sans délay il suit dressé des procès-verbaux conte- 
nant état exact de tous les prestres, écoliers où autres résidant 
dans les maisons de lad. société du ressort, soit collège seminaire 
noviciat residences ou autres ainsy que de ceux qui sont affiliés a 
Jad. socicté, lesquels procés-verbaux doivent contenir létat dé- 
taillé des biens mobiliers et immobiliers autres que les meubles 
meublants appartenant a quel titre que ce soit a lad. société, a 
leffet de quov touts les titres papiers livres et journaux aprés le 
scellé sur iceux deüment apposés doivent demeurer déposés au 
greffe civil des baïillases et sénéchaussées pour v être procédé à 
la continuation desd. procès-verbaux Île supéricur où procureur 
des maisons présent ou deüment appellé.— Que comme le prieuré 
et maison de St-Sauveur en Rüe apartient aux prestres ou ecoliers 
de la société soy disant de Jésus quil v a dans cette maison une 
tres grande quantité de titres et papiers, danrées, effets et autres 
choses quil est important de conserver et urgeant de mettre en 
seureté dans les circonstances présentes, pour cet effet led. procu- 
reur du roy requiert que cejourdhuy vous vous transportiés avec 
luy aud. lieu prieuré et maison de St-Sauveur en Re pour y 
procéder au gré dud. arrest de la cour. Ainsv et comme il apar- 
tiendra et a signé ce qnatrième may mil sept cent soixante deux. 


MATHON LE FOGÈRES, proc. du roy. 


Nous président lieutenant général au baillage avons donné acte 
au procureur du roy au nom de M. le procureur général de son 
requisitoire, en conséquence ordonnons que nous nous transpor- 
terons cejourdhuv une heure de relevée aud. lieu de St-Sauveur 
accompayné de M° André Perdrigeon conseiller du rov ancien 
officier du siege en labsence du lieutenant particulier, avec led. 
procureur du rov, notre greflhier, Frevyue huissier de service, aux 
fins de procéder ainsi quil est ordonné par led. arrest contre les 
péres se disant de la société de Jésus tenant la maison collège et 
prieuré de St-Sauveur fait les an et jour que dessus. 

Pupil. Perdriveon. 

Ce jourdhuy quatrieme jour du mois de may de l'année mil sept 
cent soixante deux nous Pierre Pupil écuver conseiller du rov 
président lieutenant général civil et criminel au baillage de Bourg 
Argental en Forest nous sommes transporté au prieuré maison et 
collège de Saint-Sauveur accompagné de Me André Perdrigeon 
consciller du roy et plus ancien oflicier du siège avec le procureur 
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du roy, notre greffier et Trevgue notre huissier de service et ce 
en conséquence du réquisitoire du procureur du roy en datte de 
ce jour cé requérant pour le procureur général du roy commissai- 
res nommés par la cour pour l'exécution d'un arrest de la cour de 
parlement du 23 avril dernier enregistré en notre audience ordi- 
naire de ce jourdhuy concernant les soi disant prestres et ecalliers 
de la compagnie de Jésus, et étant arrivés aud. prieuré de Saint- 
Sauveur environ sur les deux heures de relevée. nous aurions 
demandé quels étoient les frères de lad. société se disant de Jésus 
qui administroient Îles affaires de lad. maison et pour lors il sest 
présenté a nous un frère se disant jésuite auquel nous avons dit 
quel etoit l'objet de notre commission et que nous venions pour 
faire exécuter contre eux ün arrest de la cour qui a eté signifié au 
supérieur de la maison par notre huissier, lequel dit frère nous a 
dit s'apeler Antoine Éche préposé à l administration dud. prieuré 
depuis environ quarante ans, quil est agé de soixante et dix ans 
et estre natif de St-F'élix de Lunelle diocèse de Rodès en Rouer- 
gue, quil y a environ quarante trois ans quil est dans la compa- 
gnic et quil a fait les derniers vœux il y a environ trente trois ans 
dans la maison des soi disants de la compagnie de Jésus établie à 
Tournon, quil na dautre fonction ctgrade que celuy de coadjuteur 
temporel quil a été destiné a la régie dud. prieuré de St-Sauveur 
où il fait sa résidence et où il compte de tous les revenus mois 
par mois a la maison de Tournon, qu'il est seul a résider dans 
led. prieuré avec le frère Pierre Dauchin quon luy a donné pour 
adjoint depuis sept ans ou environ, lequel n'a point encore fait 
de vœux et est à présent absent pour les affaires dud. prieuré, 
quil va dans les différents endroits qui en dépendent ou il fait 
souvent des tournées lequel n'a aussy dautre fonction que celle 
de coadjuteur temporel quil sçait quil est du comté de Fländre, 
quil est agé denviron quarante huit ans et quil y a douze ans en- 
viron quil est dans la société, que leurs pères se sont retirés 
au collège de Tournon d'ou ils ne reviennent que pour Îles affaires 
du prieuré et aux grandes festes de l'année. 


Sur quoy nous avons demandé aud. frère Eche de nous conduire 
dans leurs archives et autres endroits où il pouvait avoir des titres 
appartenant a leur maison a quov aquiescant i] nous aurait fais 
monter dans le premier étage dudit chasteau et ouvert une porte 
de fer quil nous a dit estre celle de leurs archives et étant entrés 
dans un cabinet vouté avant ses vues sur un petit jardin nous v 
aurions apercu beaucoup de.titres dossiers papiers terriers rangés 
dans des garderobbes de bois sapin et des tiroirs etant au dessous 
des deux cotés. 


Lequel dit frère Eche nous a dit et asseuré contenir tous les 
titres, papiers mémoires et renscignements livres journaux 
registres de recettes et depenses et autres concernant led. prieuré, 
quils nont dans lad. maison dautres titres et luy avant représenté 
que pour satisfaire a larrest de la cour cy dessus datté nous etions 
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obligés de les faire transporler au greffe civil du bailliage de Bourg 
Argenlal pour y rester jusqua ce que autrement il en soit ordonné ; 


Lequel nous a'fait réponse qu'il ne pouvoit nv ne vouloit em- 
pescher l'exécution dud. arrest et a linstant cy eut fait venir six 
grandes malles ferrées fermantes a clef. Nous y aurions fait mettre 
en notre présence et dud. frère che tous les titres et papiers 
suivant leur ordre et arrangement et sur les serrures desd. malles 
nous aurions fait aposer les scellés et avons laissé lesd. malles à 
la garde de notre greflier pour etre transportés sur le champ et 
avec seurcté en notre greffe du baillage et à cet eflet permis à lui 
de les faire escorter par main forte, après quoy nous avons dit 
aud. frère che de nous conduire dans les autres apartements de 
la maison pour voir sil n'y avoit point d'autres effets titres et 
papiers autres néantmoins que les meubles meublants, lequel nous 
a fait réponse quil étoit près de nous conduire partout et qu'il n'y 
avoit nulle part aucuns titres que ceux contenus dans les archives, 
et ayant parcouru tous les apartements dudit chateau dont la 
plupart etoient vides ét servant de greniers a tenir du bled nous 
n ÿ aurions rien trouvé que quelques mesures de seigle et avoine 
pour l'usage de la maison jusques a la prochaine récolte, et étant 
de retour dans les dites archives ou nous aurions commencé 4 
dresser notre présent procès-verbal, nous aurions demandé au 
frère che en quoy consistent les revenus des biens de lad. mai- 
son, lequel nous a fait réponse que les dits biens sont d'une très 
difficile estime parcequils consistent pour la plus grande partie en 
dixmes et rentes querables scituées dans dix paroisses des envi- 
rons, scuvoir Bourg Arvental, Arvental, St-Jullien Molin Molette, 
St-Appollinard, Vanosc, l'ocance. Riotord, Marlhes, Saint-Genest, 
St-Saureur, quils sont nominateurs de tous ces bénélices dont la 
plus part à portion congrue et dautres ont des portions de dixmes 
pour leur tenir lieu de portion congrue ; outre ces dixmes, rentes, 
seigneuriales ils ont {rois domaines quils ont acquis anciennement 
lesquels s'appellent lou Chevenerio situé dans la paroisse, le second 
situé au village de l'Ollacvnier, le troisième à /totord mème, les 
deux derniers dans la paroisse de Riotord, dont le premier est à 
moitié fruits et ne consiste quen bled, svigle, avoine, et de quel- 
que proflit sur le crud du bétail ; le second est affermé en argent 
Sur le pied de cent trente livres et le dernier cent cinquante cinq 
livres, et le surplus desdits biens consiste en prés, terres déta- 
chées scituces autour de la maison et environs dont partve est 
affermée en argent et l'autre partie est en règie fait à la main 
pour le service dudit prieuré, que le prix de ce qui est affermé 
en argent est tres variable et beaucoup diminué dans cette 
année, et comme il v a plusieurs partves il luy est impossible 
d'en dire le détail sans les livres de rentes ; que quant à ee quiest 
fait à la main on en retire chaque année le produit en denrées qui 
se consomment et dont il ne saurait dire le prix en argent. 

Qu'outre les dits biens il + a encore dans la paroisse une grande 
étendue de bois communaux dont ils retirent leur chauffage qu'ou- 
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tre cela ils ont à leur propre des boïs de haute futave en sapins dans 
quatre endroils différents des paroisses de St-Sauveur et Riotord 
dont ils n'ont fait aucune Ra depuis quatre ans, quil ne 
se rappelle pas davoir dautres immeubles que deux petiles maisons 
une à Bourg Argental et lautre à St-fullien destinées à retirer 
leurs denrées, que quant au mobilier ledit frère Eche nous a dé- 
claré que pour ce qui regarde les grains principal revenu dudit 
prieuré, ils les vendent toute l'année à mesure qu'ils les retirent, 
qu'ils ont vendu jusqu a présent tout ce qu'on leur avoit aporté, 
quil peut leur en étre dûü environ trois cents septiers en bled 
scigle et en avoine environ deux cents ras, quil ne peut estimer 
qua l'aprochant n'en avant pas fait le compte, quil peut se faire 
que plusieurs leur doivent encore quelques servis en argent, 
mais quils sont peu de chose. quil peut rester encore dans leur 
grange à foin dépendant de leur prieuré environ deux cents quin- 
taux de foin que c'est la en quoy consiste leur mothilier, que 
n'étant que régisseur et économe Îles pères de Fournon luv font 
compter mois par mois toutes les sommes quil reçoit et qu'il ne 
se trouve actuellement dans la maison dudit prieuré aucun argent 
MmOnové mais que quoiquil paraisse que le revenu de Icur maison 
soit considérable ils ont des charges exorbitantes qui absorbent 
une partve dudit revenu. Sur quoy nous luv avons représenté 
quil étoit obligé de se purger par serment de nous déclarer sil n y 
avoit point d'autres titres de propriété apartenant à la dite société 
soit a titre de dotation fondation acquisition donnation legs union 
de bénéfices ou autres titres que ce puisse ètre ainsi que tous 
baux. billets, obligations contrats ou autres titres soit de pro- 
priété ou de jouissance, soit actifs ou passifs, et s'il n'en a point 
caché ou recclé aucuns directement où indirectement, etsiln'a 
point connaissance quil en ait été caché recclé diverti ou adhiré et 
de nous déclarer quelle est la nature de ceux quil se trouve hors 
d'état de nous représenter ; 


Lequel nous a dit etre pret d'aflirmer par serment que tous Îles 
titres dudit prieuré de St-Sauveur dont nous luv avons fait l'enu- 
mération et qui luv avoient été laissés en dépost ctoient dans Îles 
archives etquil n'en a recelé directement ou indirectement aucuns, 
mais quil nous déclare en même temps que les dits pères de la 
société se disant de Jésus résidant à lournon ses supérieurs luy 
en ont demandé de faire transporter dans leur collège de Tournon 
une grande partve des obligations et sentences pour en examiner 
le montant de presque tous les baux a ferme qui sont en grand 
nombre. attendu que toutes les dixmes sont affermécs en parti- 
culier à la réserve de quelque petite quantité qu'on fait lever à la 
main autour du chateau pour en avoir la paille : que toutes les 
dits baux obligations et contrats ont été transportés dans la dite 
maison de Pournon que ne les ayant pas en son pouvoir il ne peut 

pas dire à quelle somme ils peuvent monter, quil peut v avoir 
aussi d'autres titres originaux €n terriers ou autres qui n'ont 
point ÉLÉ transportés de son temps dans la maison de Fournon. 


422 LE CARTULAIRE DU PRIEURÉ 


lesquels contrats et obligations proviennent des arrérages de 
dixmes cens et servis qu ils n'ont pu retirer dans des temps malheu- 
reux comme ceux cy dans un pays misérable et ou l'argent est très 
rare quon sest contenté den faire faire des obligations dont il est 
très dangereux quune partye soit perdue, quil peut y avoir encore 
quelques assignations suuleytes en une procédure dans differen- 
tes juridictions même au bailliage de Bourg Argental, lesquelles 
affaires nétant point finies nont point été retirés et ne regardent 
que le paiement de differents cens et servis dont une partie se 
perçoit dans les paroisses scituées dans les provinces du Velay et 
Vivarais qui sont du ressort du parlement de Toulouse. 


Luy avons aussi représenté quil devoit se purger par serment si 
il ne connait personne qui ait prèté son nom à la dite société ou 
a quelques maisons dicelle en quelque lieu quelles soient scituées 
pour retenir des biens et effets généralement quelconques mobi- 
liers ou immobiliers dicelle société. 

Lequel nous a répondu quil étoit prest d'affirmer par serment 
quil n'en connaissoit aucun directement ou indirectement et a le 
dit frère Eche prêté le serment sur tous les dits articles dont nous 
luy avons donné acte. Luv avons encore demandé sil ny avoit 
pas anciennement un collége audit St-Sauveur et sil ne sont point 
préposés dans la dite école des dits soy disant jésuites pour 
l'instruction de la jeunesse lequel a répondu quils n enseignent 
point par eux mêmes mais sont tenus annuellement de fournir les 
apointements de deux régents pour enscigner des différentes 
classes, mais que quant à présent lautre est exercée par le sieur 
Chirat prêtre habitué de l'église de St-Sauveur luy avons aussi 
demandé s'il v avoit longtemps que les baux contrats et obliga- 
tions dont il nous à parlé cy dessus avoient été transportés en 
la ville de Tournon lequel nous à répondu que tous ces titres 
avotent été transportés dans l’année et en différents temps. 


Dont et du tout nous avons dressé le présent procès-verbal que 
nous avons signé avec le dit frère Eche, Perdrigeon le procureur 
du roy, notre grefher et lregue gretlier de service les jour et an 
susdits. 

(Signé à l'original) Æche jésuite, Perdrigeon commissaire, Pupil, 
Mathon de Fogères procureur du roy, Tregue Goudreville greflicr. 


Taccé (sic) pour le présent procés-verbal transport et ordon- 
nance qui lordonne compris, 

à nous trente livres, 

à M. Perdrigeon trente livres. 

Au procureur du roy les 2 tiers. 

Au grefher la moitié si mieux n'aime son expédition. 

A lreygue le tiers au payement desquelles sommes sera l'éco- 
nome et sequestre du prieuré de St-Sauveur contraint par les 
voyes de droit quoy faisant et raportant extrait de notre présente 
ordonnance les dites s5mmes luy seront allouées dans son chapitre 
de dépense. Pupir. 
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Ce procès-verbal a le mérite de préciser la date de la saisie des 
titres de propriété et autres pièces constituant les archives du 
prieuré de St-Sauveur, et de permettre de suivre les déplacements 
successifs de ces archives du prieuré à Tournon ou au greffe du 
bailliage de Bourg-Argental, d'où elles ont dû être récxpédiées 
aux greffes de la sénéchaussée ou du parlement. 

Cette pièce de procédure offre également quelque intérêt en 
indiquant l'état du personnel, fort restreint d'ailleurs, qui admi- 
nistrait les affaires temporelles des Jésuites de Tournon à 
St-Sauveur-en-Rue, et en mème temps, quoique assez sommai- 
rement, la composition des revenus dont jouissait [a société 
dans la région dépendante du prieuré sous le rapport de l'admi- 
nistration temporcile. Mais, nous croyons devoir le rappeler ici, 
le procès-verbal de saisie que nous venons de reproduire d'aprés 
l'original de nos archives particulières, n'est en réalité que l'acte 
préliminaire avant donné ouverture à cet inventaire très important 
et fort curicux dont l'original doit exister aux archives de la com- 
mune de Bourg-Argcntal, et dont une expédition en bonne forme 
fait partie des archives de l'Ardèche, et a fourni la copie des 
collections de feu M. le comte de Charpin-Feugerolles. ainsi que 
nous l'avons déjà expliqué. 

Les recherches que nous avions sollicitées il y a quarante ans 
environ, au collège de Tournon n'ayant donné que des résultats 
négatifs, la question relative à l'existence des matériaux de cet 
inventaire et du dépôt public où ils ont pu être recueillis et 
conservés reste donc toujours à éclaircir. 

C'est pour aider peut-être à guider cette recherche que nous 
avons cru utile de publier Îles pièces qui précèdent, et nous 
faisons des vaux bien sincères pour qu'un ami éclairé et généreux 
de notre histoire provinciale publie un jour le complément néces- 
saire du cartulaire du prieuré de St-Sauveur-en-Rue que nous 
devons à la généreuse initiative du comte de Charpin-Feugerolles. 


pPaAUr D'\LBIGNY.: 


DE QUELQUES 


FAMILLES BOURGEOISES 


DANS LES ‘BOUTIÈRES (1) 
(Suire XII) * 


XXI. 


F. BERNARD TALODE, S° du Grail. 
Armes : ( d'azur à 3 lêtes de lion d'or arrachées. » 


La famille Bernard et plus tard Talode est originaire du lieu 
du Grail, paroisse de St-Agrève, mandement de Devesset,bailliage 
du Velay ; nous la trouvons établie à St-Agrève dès 1600 où l'on 
conserve encore le meilleur souvenir de ses fondations pieuses et 
de ses bienfaits. 

Un de ses membres, l'abbé Claude de Talode du Grail fut guil- 
lotiné au Puy le 16 février 1794, martyr de la foi à l'âge de 35 ans. 

Un autre, juge de paix à St-Agrève au commencement de ce 
siècle avait épousé une demoiselle Léger de Montfort,d'Annonay, 
il mourut sans postérité. Le frère de ce dernier qu'on appelait le 
chevalier épousa à Roquemaure (Gard) mademoiselle d'Hacqueria, 
dont il eut entre autres un filsnommé Edouard marié à demoiselle 
de lalensey, de Villefranche d'où : 1° Henriette, célibataire ; 2° 
Valentine, mariée au vicomte de Digoine, du Pont-St-Esprit ; 3° 
Joseph, marié à demoiselle Pavin de Lafarge. 

La résidence actuelle des du Grail est à Roquemaure. 

Voici sur cette famille ce que les papiers qui ont passé par no: 
mains ont pu nous révéler ; nous sommes loin de penser que ces 
renseignements soient complets, mais ils serviront au moins à 
celui qui,plus heureux, viendra après nous en combler les lacunes. 

{1} Sous ce titre, nous ne mentionnerons que les familles qui, quoique portant 
un nom précédé de la particule n'ont point justifié de leur nablesse, soit devant 


la Commission des recherches de 1006 à 1720, soit dans les Assemblées des 
Frois-Ordres du Vivarais tenues en 178K et 1789. H. L, 
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9 mars 1618. — Obligation par S' Jean du Grailh, du lieu du 
Grailh, paroisse de St-Agrève en faveur de Pierre Bernard, du 
Suc, mandement de Chanéac, paroisse de St-Martin. 

17 juin 1623. — Quittance par M. Guilhaume Pireyre, du lieu 
de la Pireyre, paroisse de St-Romain, mandement de Montréal, 
comme mari de Catherine du Grailh, en faveur de S' Guilhaume 
Bernard, son beau-frère, et gendre de Jean du Grailh, du lieu du 
Grailh. 

17 seplembre 1623. — Testament d'Isabeau du Grailh, épouse 
de S' Guilhaume Bernard.du lieu du Grailh en faveur de 1° Jean; 
2° Claude ; 3° Georges ; 4° Jeanne ; 5° Catherine ; 6° Anne ; 7° 
Marguerite, ses enfants. 

2 aoûl 162.3. — Quittance par S' Jean Grailh, marchand, de 
St-Agrève avant droit de feu noble Crestien S' de Couteaux. 

21 novembre 1625. — Quittance par Marie du Grailh, fille du 
S' Jean Grailh et de Anne Marijon, ceux-ci mariés le 11 septem- 
bre 1623, du lieu du Grailh en faveur de S' Guilhaume Bernard, 
du lieu du Grailh, gendre dud. Jean Grailh. 

7. août 1628. — Testament de Claude Grailh, faisant profession 
dela R. P.R., du lieu de St-Jeure,mandement de la Bätie-d'An- 
daure en faveur de 1° Clauda Cosmea, sa femme ; 2° Isabeau, sa 
fille, ép. de Claude Perier ; 3° Pierre, son petit-fils, fils de feu 
Louis, icelui, fils dudit testateur. | 

G février 1629. — Testament de Catherine, fille de sieur Guil- 
haume Bernard, du lieu du Grailh en faveur de Jeanne sa sceur, 
épouse de Jean Liabeuf, de Anne, de Margucrite, de Claude etde 
Jean-Baptiste, ses frères et sœurs. | 

3 mars 1629. — Donation d'entre-vifs par S"' Pierre Bernard, 
époux de Catherine Chambon, du Suc, paroisse de St-Martin-de- 
Vallamas. en faveur de Jean Bernard son neveu, du lieu du 
Grailh, fils de feu Guilhaume, de Margucrite sa nièce, fille à feu 
Guilhaume, honnète Pierre Grailh son oncle et tuteur, de divers 
articles situés au Suc. 

2.4 avril 1629. — Quittance par Laurent et Laurent du Grailh, 
pére et fils, du lieu des Chalaves, paroisse de St-Agrève. mande- 
ment de Désaignes, à honnête fean Bernard fils et héritier de feu 


PES 
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Guilhaume Bernard du Grailh, assisté de honnète Pierre Graiïlh, 
son oncle et curatcur. 


16 octobre 1631. — Testament de Marie Grailh, épouse de 
Claude Turv, demeurant à Montréal. en faveur de Pierre Grailh, 
son frère. 

24 décembre 1631. — Mariage entre Claude Grailh, M° Tisse- 
rand, du bourg de La Font de St-Agréve et Simone Achard, 
relaissée de feu Pierre Jollivet, M° Buttier, du Bourg-Lextrat. 

j Juin 1632. — Vente en faveur de Claude Grailh, M° 
Tisscrand, de St-Agrève, par Pierre son frère. 

1.4 juin 1632. — Testament dud. Claude Grailh en faveur de 
1° Nicolas son fils d'avec feue Marie Mignodés, de 2° Simone 
Achard sa seconde femme et de 3° Picrre son frère. Il y est fait 
mention de feu Guilhaume Bernard du Grailh, et de Jean et 
Claude Bernard, ces deux derniers ses neveux. 

31 décembre 1632. — Baptème de Nicolas Grailh, tils de Pierre 
et d'Anne Ferratier. Parrain : Etienne Ferratier, son oncle ; 
marraine : de Ürsule La Fayolle, épouse dud. Etienne Ferratier. 


11 novembre 1642. — Baptème de Claude du Grailh fils ‘de 
Pierre et d Anne Ferratier. Parrain : M° Claude Bernard. 

27 mars 16.5. -- Testament de honnèle Pierre Grailh, du 
Bourg-Lextrat, en faveur de Anne Ferratier son épouse, de Jean, 
Guilhaume, Jeanne, Catherine et Clauda, leurs enfants. 

28 juillet 16$.. — Naissance et baptème de [lélix du Grailh, 
fille de honnête Picrre et de honnéle Annc Ferratier. 

3 scplembre 1657. — Vente par honnéle Pierre Grailh, de 
Lextrat St-Agrève, héritier de feu M° Pierre Claude son frère, à 
s" Antoine l'erratier du lieu de Ferratier, paroisse de St-Jcan- 
Roure. 

?1 mars 16$N. — Quittance par N. Jean Bernard, s' du Grailh 
paroisse de St-Agrève, comme mari de dl: Clauda du Pont, 
mére €t héritiére de feu N. Charles de Chambarlhac s° de 
Champanhac. 

ra avril 105$. — Naissance de N. Claude Bernard du Grailh, 
tils de N. Jean et de d'i: Clauda du Pont, habitant le Grailh ; le 
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baptême n'eut lieu que le 4 février 1654 ; lc parrain fut N. Claude 
Bernard, son oncle paternel et la marraine honnète Anne Ferra- 
tier, veuve de s" Pierre du Grailh, 

- avril 16$9.— Oblixation par d'* Jeanne Grailh veuve de feu 
N. Alexandre de Pellissac, s' du Pallier, de Tence. 

13 avril 1668. — Baptème à l'âge de 183 ans (!) de honnète 
Picrre du Grailh, fils de Me, Jean Bernard du Gruilh et de 
Marguerite Brissot. 

26 décembre 1687. — Baptème de Jean Claude Bernard du 
Grailh, fils de N. Claude et de d'' Christine de Montaigut. 

39 Seplembre 1087. — Naissance et baptème de Marie Bernard 
du Grailh fille de N. Claude et de d': Christine de Montaigut. 


24 juin1717. — Transaction entre s' Pierre Testud, apothicaire 
chirurgien de St-Agrève, mari de d'" Marwuerite du Grailh, fille 
unique de feu Guilhaume, et Paul René du Grailh ses père et 
aieul, led. Guilhaume fils et héritier de Pierre et Anne Ferratier. 
et Anne Laurens veuve et héritière de Jacques Paulet, tille et 
héritière aussi de feu Antoine Laurens et de Claudine du Grailh. 

20 octobre 1748. — Mariage de M° Joseph Bernard de Talode 
s" du Grailh, fils de M° Jean Bernard, écuver s° de Champanhac 
et de dame Marie Brunel habitant au licu du Grailh, avec d'': 
Marie Chomel, fille de M° André, s' de Varagnes et de d'': Magdc- 
leine Barjon, habitant au lieu de Varagnes paroisse d'Annonar. 

De ce mariage : 1° Marie flenriette, née le 4 janvier 1355 ; 2° 
Jean Joseph Marie né 16 janvier 1756. 

15 octobre 1755. — Reconnaissance faite par N. Jean Joseph de 
Bernard de Talode du Grailh, du lieu du Grailh, habitant 
actuellement le bourg de Lextrat, et faite antérieurement Île 31 
juillet 1730 par N. Claude de Bernard du Grailh, sf de Champanhac 
père dud. Jean Joseph en faveur de M° abbé Pevret syr et recteur 
de la chapelle ou hôpital de St-Agréève. 

10-12 Mat 175$. — Naissance et haptème de s' Jean Antoine 
de Bernard de Talode de Champarhac, fils de N. Joseph et de 
dame Magdeleine Malosse. 


4-5 Septembre 1767. — Naissance et baptème de Marie Magde- 
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lcine du Grailh, fille de N. Joseph et de dame Magdeleine 
Malosse, son parrain fut N. Claude Bernard de Lavillette, lieute- 
nant de prévôt à Besançon. 

19 octobre 1762. — Naissance et baptème de d'° Jeanne Julie, 
Hille de NX. Joseph de Bernard de Talode du Grailh et de Magdeleine 
Malosse. Parrain : N. Charles de la Roche d'Autevrac ; marraine : 
Jeanne Ferrapu épouse de ce dernier. 

31 décembre 1797. — Vente par : 1° Marie-Charlotte-Catherine, 
2° Marie-Magdeleine, 3° Jeanne-Maric-Julie, 4” Marie-Rose-Ber- 
nard Talode du Grailh, cossuccédantes pour 1/8° à feu Joseph 
Bernard, leur père, et pour 1/6° à feu Claude, leur frère, en faveur 
de feu Antoine. leur autre frère. 

Le samedi 8 juillet 1893, fut célébré. en l'église cathédrale de St- 
Louis, à Versailles, le mariage de M. de Talode du Grail avec 
Mile Fenaux de Maismont. Les témoins du marié étaient : son 
oncle maternel, M. Pavin de Lafarge, et son beau-frère, M. de 
Malbosc ; ceux de la mariée : son frère, M. Fenaux de Maismont, 
et son oncle maternel, M. de Glos, ancien conseiller à la cour de 


Grenoble. 
XXXHIE. 
F. CROUZET de Flossac, CROUZET-Lacombe." 


St-Agréve a été le berceau de cette famille qui par une alliance 
ajouta au nom de Crouzet celui de F‘lossac, fief situé en la paroisse 
de St-Romain-le-Désert, mandement de Chäteauneufen Boutières. 

16 novembre 1632. — Mariage de Pierre Crouzet, fils de 
Jacques, notaire, du lieu de Laval, paroisse d'Empurany, avec 
demoiselle Marguerite d'Allez, tille de noble Jean d'Allez, s' du 
Sauscet, et de demoiselle Marie de Brossieux, du lieu du Sauget, 
paroisse d'Issingeaux. 

ir mars 100. — Testament de Pierre Crouzet, notaire roval 
de St-Agrève ; de son mariage avec Clauda Franson il eut : 1” 
Pierre, héritier universel ; 2° Aimée, mariée le 1°" juin 1638 à 
Laurent Cizcron, de Ladvenant, paroisse de Devesset ; 3° Su- 
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zanne, mariée à Antoine Dufour ; 4° Anne, mariée le 18 janvier 
1632 à Antoine Mandon. de la Mandonne, paroisse d'Empurans. 

1 septembre 16.36. — Remission par honnète Helix Crouzet à 
Me Jean de La Fayolle, d' ès-droits à Rochepaule. 

27 juin 106.49. — Mariage entre honorable M‘ Pierre Crouzet, 
notaire royal, procureur d office de la baronnie de Saint-Agrève, 
lieutenant en la juridiction de Rochebonne et Châteauneuf, et 
demoiselle Catherine Chave, fille de s' Jean et de demoiselle 
Marguerite de St-Pol, du lieu du Mas, paroisse de Tence. 

21 février 1656. — Obligation par demoiselle Hélix Crouzet, 
veuve de M° Antoine Lacourt, notaire à Lextrat de St-Agrève, en 
faveur de M° Christophe de Mevyres, sgr et baron de Retourtour. 

11 Juin 1660.— Remission par demoiselle Félix Crouzet. veuve 
d'Antoine Lacourt, en faveur de M° Claude Brunel, châtelain de 
St-Agrève, son beau-frère. 

23 seplembre 16$r. — Mariage en premières noces de s' Pierre 
Crouzet, bourgeois, fils de s' Pierre, n'"° royal et procureur d'office 
de St-Agrève, et de demoiselle Catherine de Chave, avec demoi- 
. selle Marie Bollon, fille de Me Jean, d' ès-droits, juge de Saint- 
Agrève, Devesset, Rochepaule, Rochebonne, et de demoiselle 
Catherine Pinot ; assistérent au contrat : Claude de Clavières, 
Du Pont, comte de Vallon, Just de Coubladour, F1. de Truchet, 
ch" de Montrond, de Beaux de Chaillans, Julien de la Varenne ; 
de ce mariage : 1° Pierre, marié le 23 novembre 1312 à Margue- 
rite Fonton ; 2° Geneviève, mariée le 17 août 1717 à Martin Boyer, 
s' de Chambonnet. 

10 août 169$. — Mariage en secondes noces dud.s" Pierre 
Crouzet avec Françoise de Cenat fille de Jacques C. s' de Flossac 
et de Clauda de Rochebonne dont il eut : 1° Claudine, mariée à 
Christophe Reymondon-Ducros, notaire roval ; 2° Jacques, s° de 
Flossac, marié à Rose Catherine Bollon, dont naquit Pierre Jean 
Joseph : 3° Joseph Christophe, né le 16 juin 1700 et baptisé le 16 
septembre 1703, au lieu de Maleval, paroisse de St-Romain-le- 
Désert ; 4° Françoise née le 26 août 1504 ; 5° Jean Jacques né le 
6 août 1705 ; 6° Jean, décéda le 26 novembre 1503, lieutenant des 
Invalides ; 7° Claude François Crouzet dit Lacombe, marié le 21 
janvier 1744 à Jeanne Marie Lamarguerie. 
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24 oclobre 1730. — Transactions entre s' François de Laurens, 
fils unique de s' Nicolas et de demoiselle Anne Crouzet, du lieu 
et paroisse d'Arcens ets' Pierre Crouzet, bourgeois, de St-Agrève. 


15 avril 1541. — Affcrme du domaine de la Glerzolle, paroisse 
du Chambon, par s' Pierre Crouzet s' des Yverneaux, habitant 
aux Yverneaux, paroisse du Chambon ; ce domaine fut reconnu 
l& ro janvier 1602 en faveur de N. François de Pellissac, sg" de 
Vilherma. 

20 mars 1783. — Naissance de Jeanne-Françoise - Eulalie 
Crouzct de Flossac, fille de Pierre-Jean-Joscph, homme de loi et 
de Jeanne-Marie-Pauline Faure, habitant St-Agrève ; elle se 
maria en 1798 avec M. Just-Antoine Saléon-Terras, fils de Just- 
Ilenri et de Marie de Burine. 


En 1697, s' Pierre Crouzet, habitant au licu du Malleval, 
paroisse de St-Romain-le-Désert, était maire perpétuel de la 
ville de St-Agrève. | 

Du > aoûl 1575 au $ vendémiaire an XIII, M° Crouzet dit 
Chomier exerça le notariat à St-Agrève. 


XXXI\. 
F. MESTIER DU BOURG. 


Cette famille, originaire des Boutières habitait le comté de 
Crussol, au commencement du xvue siècle ; l’un de ses membres 
se trouva mêlé dans les troubles religieux de cette époque et 
embrassa le protestantisme. 

Le 20 janvier 1671, un s' René du Mestier du Bourg passe une 
vente en faveur de M° René de La Mothe, comte du Brion (Pra- 
neuf et Chambaud, n"°°). | 


Le 21 juin 1804, fut prise une inscription hypothécaire sur un 
domaine, à Nant, paroisse de St-Martin-de-Vallamas, au profit 
de M. Charles Dumestier Dubourg rentier, demeurant à Loriol 
(Drôme). 


Quand vinrent les jours mauvais de la Révolution, jours de 
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deuil pour l'Eglise, Charles Dumestier étant curé de la paroisse 
du St-Esprit, de la ville du Puy, se laissa entrainé dans les 
doctrines nouvelles et n'eut pas un rôle glorieux. 

Nous empruntons les renseignements qui suivent au récent 


ouvrage de M. A. Boudon, intitulé : Les Municipalités du Puy 
sous la période révolutionnaire : 


« L'abbé Charles-Antoine Dumestier Dubourg, bachelier en 
théologie de l'université de Valence, était originaire de la paroisse 
de St-Julien-le-Roux, diocèse de Viviers : il était depuis le 8 ma: 
1783 curé du St-Esprit, Hütel-Dieu Notre-Damce-du-Puy. 

« Son désir était d'être élu à l'évêché de la Flaute-Loire ; c'est 
lui qui eut le triste honneur de prêter le premier serment, au Puy. 

« ]l se présenta à la maison commune Île 19 janvier 1591, à 
quatre heures du soir, pour y déclarer qu'il était disposé à se 
conformer à la loi du serment; cette déclaration fut chaleureuse- 
ment accueillie par le maire. Il fut décidé que le serment serait 
prêté dans l'église du St-Ésprit, le dimanche suivant, 23 janvier, 
et que, tant pour donner à cette cérémonie une plus grande 
solennité, que pour être en mesure de réprimer le désordre au 
cas où les ennemis de la Constitution en susciteraient, on convo- 


querait un détachement de la garde nationale et un détachement 
de la troupe de ligne. 


« Au jour indiqué, le Conseil général de la Commune partit 
de l'Hôtel-de-Ville à neuf heures du matin, et se rendit à l'église 
du Saint-Esprit avec l'escorte de la troupe et de la garde natio- 
nale ; des places spéciales lui avaient été réservées : les portes 
restérent ouvertes au public dont l'affluence, du reste, ne fut pas 
considérable. 


« Le curé Demesticr célébra la messe et prononça ensuite un 
discours dans lequel « 4! développa, dit le procès-verbal, avec toute 
la francise et la descence convenables à la cérémontre solemnelle. 
les principes qui devaient déterminer ses confrères à faire comme 
lui, et obliger les citoyens vrais amis de la Constilulion à agréer 
un acte d'où dépendait entièrement leur salut temporel et spirituel. 
Puis il prononça le serment auquel le maire répondit. » 

Il fut transféré quelques mois plus tard à la cure de St-Gcorges 
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dans la même ville et traîna sa vie de remords jusqu'en r80o4 où 
nous le trouvons établi à Loriol (Drôme). 

Voici les armoiries que s'était attribuée la famille Dumestier du 
Bourg : 

«€ D'asur à 3 tiges d'épines d'arvent. » 


H. LAFAYOLLE. ./7. 
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DANS LES DÉPARTEMENTS DE LA DROME, LE L'ARLÈCHE 
ET DE VAUCLUSE 


(Correspondance inédite.) 
(Surre IT ET Fix) 


IX 


Marseille. 23 ventôse an III 
(3 mars 17y5] 


= Je vous ai promis, mes bonnes amies, de vous donner deux 
heures à Marseille. J'ai renoncé au spectacle pour être plus libre, 
et cependant les affaires me pourchassenttellement ici que je serai 
fort heureux si sur ces deux heures je peux vous faire présent de 
deux quarts d'heure. 

D'Avignon à Aix, la route est superbe ; l'avenue d'Aix surtout, 
la multitude d'oliviers, tous les amandiers en fleurs, et cette foule 
de maisons de campagne appelées bastides que l'an découvre à 
perte de vue de droite et de gauche forment le spectacle de la 
variété et de l'opulence. À Aix, jolie ville bien bätie, avant de 
belles promenades, il y a une fontaine d'eau chaude ; j'y ai mis la 
main, l'eau est plus que tiède. 

Les abords de Marseille sont de toute beauté, les bastides à 
gauche, la mer à droite et Marseille devant vous. Je ne crois pas 
qu'il y ait de plus bel endroit pour coucher de soleil. Nous sommes 
logés à vue du port. Un assez grand nombre de bâtiments génois 
nous présentent une forêt de mäts,et ce port retrace une partie 
de ce que le commerce fut autrefois ici. J'ai été ce matin me pro- 
mener sur la mer, à plus d'une lieue, rien de plus agréable, 
d'autant que je n'ai point eu de mal de cœur. J'y suis retourné 
ensuite avec Félicité qui n a point eu peur, et demain nous irons 
à voiles plus loin. Je crois que Victoire aurait honnètement 
tremblé si elle se fût trouvée seule avec un rameur au milieu de 
la mer sur une petite nacelle semblable à celles dont on se sert 
pour traverser la Seine. Pour Éléonore, je compte beaucoup sur 
son courage... 

Je voudrais que vous fussiez ici ; c'est le printemps dans toute 
sa fraicheur, le ciel n'a pas un nuage et l'eau verte de la mer est 
unie comme une glace. On ne peut rien comparer à la beauté de 
ce climat. Ce mélange d'étrangers, les Turcs, les Génois, les 
femmes grecques, les Catalances, la variété des costumes, tout cet 
ensemble donne la véritable idée du commerce et des rapports 
que les besoins ou les caprices établissent entre les peuples. 

Il y a peu de chose à vous rapporter d'ici : point de coquilles ; au 
surplus nous verrons, je partirai le 26 pour retourner à Valence... 

29 
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X 


Nîmes, 20 germinal an II] 
(g avril 1795) 


Pendant, mes chères amies, que vous trembliez à Paris des 
suites des malheureux mouvemens que je vois s'y manifester, mes 
antiques maux de tête me clouaient en route sur ma chaise sans 
pouvoir manger un morceau ; pour un gourmand, ou du moins 
un gourmet, c'est être puni par où l'on a péché. Cela va mieux ou 
irà mieux, n'en soyez pas plus inquiet que moi. 

Depuis hier je parcours le département du Gard pour me rendre 
à Rodez,chef-lieu de l'Aveyron,et demainjetraverserai Montpellier. 
Ce département du Gard, partie de l’ancienne province de Lan- 
guedoc, est dans ce moment un pays de féerie; un ciel d'une 
pureté qu'on ne connaît pas dans nos contrées du nord, une nature 
précoce, des paysages charmans, des costumes pleins de goût, 
tout cet ensemble va au cœur comme à l'imagination. De Bagnols 
après le Pont-Saint-Esprit jusqu'à la plaine du Gardon on voyage 
par une route superbe taillée dans le roc, unie comme une glace, 
allant toujours en zigzag pour suivre les sinuosités des rochers 
qui la bordent à droite, et à gauche cette route est flanquée de 
larges pierres et garnie de bornes de picrre bleue de vingt en 
vingt pas, et ceci pendant dix lieues. Des ruisseaux limpides 
l'arrosent des deux côtés ; quelques vallons du plus beau vert 
présentent dans l'enfoncement des rochers l'aspect de la nature 
cultivée ; tandis qu'à côté et sous ces crêtes de pierre brune qui 
bornent l'horizon, la nature la plus sauvage contraste avec ce que 
l'on admire en bas. Enfin, au débouché de cette longue gorge, on 
entre dans les fertiles plaines du Languedoc. L'olivier y est en 
aussi grand nombre que les pommiers dans mes clos : là sont des 
vignes à gros ceps, ici, des champs de seigle tout en épis, et que 
l'hirondelle printanière rase depuis vingt jours. Plus loin sont des 
carrés de fèves et sur les bordures des mûriers dont les feuilles à 
peine déroulées appellent ces vers à soie que Victoire prend tant 
de peine à élever. 

Après environ une lieue, le chemin fait une courbe, et l'on voit 
de loin les arches supérieures du fameux pont du Gard. Je ne sais 
quelle vénération ou plutôt quelle jalousie m'a saisi à l'aspect de 
cet étonnant monument qui a vu vingt siècles passer sans être 
ébranlé. Il a trois rangs d'arches les unes sur les autres : les deux 
premiers rangs servent de pont au Gardon et le troisième d'aque- 
duc. Il est placé entre deux montagnes et appuyésur chacune d'elles. 
Félicité et moi sommes montés à travers les rochers sur les arches 
les plus hautes ; chacune est recouverte par une seule pierre. Il y 
a de quoi tourner la tête quand on regarde en bas, et l'imagination 
quand on songe comment oña pu élever des masses aussi énormes 
à une semblable hauteur. Je passais en revue en idée tous ces 
fameux Romains qui avaient foulé les lieux où je marchais. 


Combien je me trouvais petit ! 
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De là à Nîmes la course est assez longue. Nimes est une très 
belle ville, fort commerçante autrefois ; elle a de très jolies prome- 
nades, et des Languedociennes qui ne le sont pas moins ; un jupon 
court, un pied serré, un juste rouge, un voile, tout cela avec la 
tournure du pays n est pas sans intérêt pour l'observateur. C'est 
du moderne ; ce qui l'est encore, c'est sa fontaine établie au sein 
de sa promenade, là où étaient d'anciens bains romains. C'est ce 
qui ne l'est point, c'est à quelques pas de là un pavé de mosaïque 
(en cailloux incrustés formant des figures de compartiments) que 
les polissons cherchent de leur mieux à détruire. À peu de 
distance est un ancien temple de Diane. Ici encore se voit cette 
belle architecture romaine où sans mortier, au ciment, les plus 
fortes pierres forment des voûtes d'une hardiesse dont nous n'avons 
pas l'idéc. Des tronçons de colonnes, des niches, des ex-voto 
indiquent à quel usage servait ce lieu sacré, et des souterrains 
pratiqués pour les jonglerics des prêtres payens font:voir que de 
tous tems les ânes ont eu les mêmes brides. Au reste ému par la 
vénérable antiquité, j'étais prêt à implorer Diane favorable, mais 
voyant que les Goths avaient ravagé ce licu, je me suis enfui. et 
jai passé sur une autre ruine bien plus complète, ouvrawe d'une 
autre espèce de Goths, qui fit détruire ici il y a dix-huit mois une 
salle de comédic. Je passai vite, et je fus voir le plus beau morceau 
d'architecture antique et le mieux conservé. C'est un temple con- 
sacré à deux petits-tils d'Auguste, Caïus et Lucius, fils d'Agrippa 
et de Julie, morts sous Tibère. La colonnade qui ceint cet édifice 
est tout entière, aussi bien que le fronton et ses ornemens. Les 
habitans la nomment la Marson quarrée, dénomination sans goût 
et barbare, je l'ai nommée la basilique de Caïus et Lucius. De là 
j'ai été aux arënes, ancien théâtre romain, dont les gradins de 
marbre, les vomitoires, les colonnes sont tout entières ; on voit 
jusque sur les avancées des pierres les trous où se plantaient les 

iquets pour tendre les voiles destinées à abriter les spectateurs. 
Îs pouvaient y tenir au nombre de quinze mille tous assis, ce qui 
est un peu différent des jeux de paume que nous nommons 
théâtres, et où Agamemnon fait le fier avec des galons d'or faux. 
C'était dans ces arènes que se livraient les combats des gladia- 
teurs pour lesquels les Romains étaient si passionnés ainsi que les 
combats des bêtes féroces. On voit encore les caves où elles 
étaient gardées ct les larges embouchures où elles se lançaient 
dans l'arène qui au surplus est fort détigurée par les laides bara- 
ques que dans le temps des guerres sarrasines on a laissé bâtir 
dans cette forte enceinte. Les arènes dont je vous parle ont 
aussi servi à faire déchirer pour Île plaisir des dames romaines, 
des pieux séditicux qui furent ensuite nommés martvrs, tant on 
fut prodigue en tout temps de sang des hommes. Il faut espérer 
qu'un jour cela cessera. 


Eh bien ! voilà une longue lettre. À peine si ma manie descrip- 
tive m'a laissé le temps de vous embrasser. C'est pourtant du 
meilleur de mon cœur que je prends ce plaisir, et s'il m'était 
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donné d'en jouir en réalité, je doute fort que les monumens 
antiques pussent m'en arracher. Je compte les jours ; 1l me tarde 
de relire mes lettres avec vous. Je vous recommande de les 
garder, et, si vous en avez envoyé à Vervins, de les redemander. 
À vous revoir donc. 


AI 


Carpentras, 16 floréal an IIl 
{s mai 1795) 


Je vous ai promis une description agréable, je serai plus exact 
que vous à tenir ma parole. Je voulais bien vous parler un peu de 
la riante campagne de Rosetti, propriété du malheureux Polier où 
nous nous sommes rendus avec toute sa famille, il y a six jours, 
à cinq heures du matin. On ne connaît pas dans nos climats em- 
brumés un ciel aussi pur, un printemps aussi frais, des eaux aussi 
limpides que dans ce pays: c'est la nature dans toute sa richesse. 
Je ne suis pas étonné maintenant si les écrivains méridionaux 
nous tracent d'aussi belles images de leurs contrées, s'ils nous 
vantent les tapis de verdure et de fleurs, le vert tendre des arbres, 
les chants mélodieux des oiseaux, les grottes parécs de chèvre- 
feuille, les routes bordées de rosicrs et de genêts odorants, Îles 
chemins, les sentiers alignés par des toufles de thym et de ser- 
polet. J'ai vu tout cela et je suis maintenant bien convaincu que 
la réalité est encore au dessus de leur imagination. Non, Rosetti, 
je ne t'oublierai pas, je n'oublierai point la longue allée de 
platanes au bout de laquelle reposent les cendres de Polier. Je 
n oublierai point tes appartemens simples et élégans, ta riche 
bibliothèque parfuméc de toutes les odeurs orientales, mais ce qui 
plus que cela me laissera une impression douce et profonde, c'est 
l'aspect de tes habitans infortunés, c'est ceîte intéressante famille 
Polivr et Van Berghem assise sous des arbres au bord de Îla 
Sorgue, jouant avec leur enfant, c'est cette mère enceinte se con- 
solant de sa perte en vovant son fils et en recueillant les doux 
soins de l'amitié. Ah! nous Îes avons partagés et leur cœur 
aimant et sensible n'oubliera pas celui de votre père. 

Ces sentimens mélancoliques m'amènent naturellement à la fête 
de Bédoin. 
= Les préparatifs furent faits en trois jours, presque sans frais : 

tout le pays v travailla. Les autorités constituées du département 
de Vaucluse s étaient rendues par députation la veille à Carpentras. 
Un détachement de dragons et cinq gardes nationales formaient 
le cortège commandé; celui que la soif de la justice nationale 
appelait à cette fête était de plus de quinze mille âmes. Nous 
étions deux réprésentans, un de mes collègues nommé Olivier 
Gérente qui se trouvait alors dans le pays et moi. 

Sur les limites qui séparent le territoire de Bédoin d'un petit 
endroit nommé Crillon, nous fümes reçus par la municipalité de 
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ce dernier lieu où un incident nous empêcha de nous rendre. Là 
commença la scène ; elle fut remplie sans aucun intervalle jusqu à 
cing heures du soir. La municipalité de Crillon, en nous prépa- 
rant un tableau des désastres dont nous allions être témoins, se 
félicita de l'acte de justice que j'allais faire au nom du peuple et 
de la représentation nationale. Deux corps de musique nous 
accompagnaient et se répondaient alternativement ; j'aurais fait 
attention à la beauté de ce jour, si toutes mes affections n'eussent 
été saisies par la fête clle-mêème. Arrivés au milicu d'une foule 
immense sur le territoire de Bédoin, là se présenta la municipalité 
provisoire qu'il y a trois mois j'avais nommée pour cette malheu- 
reuse commune, me réservant de l'installer moi-mème sur les lieux. 
Elle portait à la main l'écharpe tricolore, et de l'autre une branche 
de cyprès. Les larmes commencèrent à couler, les miennes vinrent 
mouiller mes paupières, quand je leur dis : « Quelle âme barbare 
a pu prononcer sans frémir la dévastation de ces campagnes ; si 
vous aviez commis des erreurs, c'était la vérité qu'il fallait vous 
apporter et non l'incendie et la mort; un jour plus doux vient 
luire sur vos contrées. Quittez le funébre cyprès et recevez de nos 
mains en signe de paix et de bonheur la branche d'olivier. » 


Can char rustique orné de feuillages et d'inscriptions analogues 
était préparé, il était tiré par quatre ‘bœufs. Nous nous v plaçcimes, 
mon collègue ct moi. Devant nous et sur un gradin plus bas 
étaient deux femmes vêtucs de blanc et ceintes de rubans tricolores, 
l'une tenant sur ses genoux un jeune enfant, fils orphelin d'une 
victime massacrée à Bédoin figurait la Justice, l'autre qui avait 
un enfant à la mamelle représentait l'humanité. Tous les magis- 
trats en costume environnaient le char. Un bataillon de gardes 
nationales précédé d'un détachement de dragons le devançait, un 
autre bataillon formé par un second détachement à cheval le 
suivait. Le cortège se mit en marche. Je ne vous parlerai point 
des pleurs et tout à la fois des bénédictions que notre vue excita. 
Cela se sent et ne peut se décrire. Les airs chéris du Réveil du 
peuple, Où peut-on étre mieux qu'au sein de sa famulle peignaient 
tour à tour les sentiments que chacun éprouvait à l'approche de 
Bédoin. On joua : Ah ! luisse;-maor, laissez-mor la pleurer. Nous 
entrons ; tout se tait, un silence éloquent succède, ct n'est inter- 
rompu que par les accens de la douleur. Figurez-vous un endroit 
un peu plus grand que Vervins, où il n°v a pas un seul bâtiment 
enticr, Où tout est en ruines, poutres brülées, palits enfoncés, 
murs brisés, cendres et décombres, où l'odeur du feu et des 
flammes semble encore voussuffoquer. Pcignez-vous sur cestristes 
débris des infortunés que le malheur a rendus frères, sortis des 
cavernes du mont Ventoux, rassemblés par pelotons pour former 
de nouvelles familles, rentrés dans leurs habitations méconnais- 
sables pour s'empresser de jouir de la justice nationale qu'ils 
regardaient comme un bienfait. Entendez Îles cris de : Vire /a 
république f Vive la Convention ! Vive la république notre père ! 
étouffés par les sanglots, vovez mes larmes inonder mes joues, et 
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Félicité dans l'attitude du désespoir et vous n'aurez qu'une faible 
idée de ce tableau déchirant. 

En dehors de Bédoin, en face du Ventoux, sur la place même 
où les scélérats firent fusiller et guillotiner leurs victimes était un 
berceau champêtre à marches circulaires de gazon. Nous nous y 
plaçimes avec les magistrats. Üne ode faite pour cette touchante 
circonstance fut exécutée, après quoi je m avançai et parlai aux 
habitants de Bédoin. Je crois que la divinité protectrice de l'inno- 
cence et du malheur, la divinité à qui je remis le vœu de sécher 
tout à fait les larmes des infortunés que j'avais sous les ycux 
ajouta à l'énergie que je pouvais avoir et à l'étendue de ma voix, 
je fus entendu ou deviné par tous; j'avais écrit mon discours pour 
pouvoir l'ajouter aux détails de la fête, mais ce que je n'ai point 
écrit, l'expression que le tableau de tous ces désastres m'arracha 
ne sera sûrement point oublié des habitans de Bédoin, tant qu'il 
y aura dans leurs cœurs place pour la reconraissance'et l'huma- 
nité. Si javais pu douter de la bonté du peuple, je m'en serais 
convaincu en voyant que cette population mutilée songeait moins 
à l'injustice atroce qu'elle avait souffert, qu'elle n'était sensible à 
la réparation que je lui en apportais ; à voir ses expansions d'atta- 
chement on eùt pensé qu'elle n'avait point été brûlée, ou que les 
innocens sacrifiés étaient rendus à la lumiére. 

Cependant l'arbre de la liberté était apporté ; nous fûmes jeter 
de la terre sur ses racines. À l'instant il s'éléve aux cris de : Fire 
la république et aux sons d'une musique guerrière. J'v avais fait 
attacher cette inscription : 


Les complices des brigands 
L'avaient détruit pour vous détruire 
Nos malheurs 

Nous l'ont rendu plus cher. 


De là nous fümes planter autour de l'arbre six oliviers, 
symboles de la paix, puis nous nous rendimes à un monument 
solide mais simple, élevé dans l'endroit même où fut placé 
l'instrument du supplice : ce monument consistait en un autel 
carré en pierre, composé des débris de Bédoin, surmonté d'une 
colonne au haut de laquelle était une urne funéraire. Sur l'une 
des faces, je fis placer une plaque de marbre sur laquelle est 
gravée l'inscription suivante : 


Après un an de pleurs, sur ces débris affreux 
La loi raménc la justice. 
Consolcz-vous, à malheureux 

Puisque l’éclat du crime en prédit le supplice. 


Plusieurs discours furent ensuite prononcés ; et remontés au 
berceau en amphithéätre, nous passämes l'écharpe tricolore aux 
municipaux provisoires, nous les proc'amämes et ils reçurent de 
nous l'accolade fraternelle. 
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Nous fûmes ensuite conduits à travers une prairie verdoyante 
sous une tente naturelle de branches et de fleurs entrelacées où 
plusieurs tables immenses étaient dressées. Ce diner fut de 400 
couverts ; la joie si douce quand elle est mêlée d'un peu de 
mélancolie fit les honneurs du festin. J'avais vis à vis de moi un 
pauvre vieillard vénérable âgé de quatre vingt cinq ans ; sa tête 
chauve, ses rides profondes. sa barbe blanche et l'expression de 
sa physionomie inspirait je ne sais quoi de religieux. Du temps 
de la fable, on l'eût pris pour le fils du Dieu du Ventoux. L'on a 
le projet de le faire peindre et graver, sous le nom du vieillard de 


Bédoin. J'ai offert ces quatre vers pour son portrait : 


J'ai vu quatre vingt cinq hivers, 
J'ai vu le crime embraser ma patrice ; 
J'ai vu réparer ses revers, 

Je ne regrette plus la vie. 


Nous passämes ensuite à la maison commune, c'est-à-dire à 
une masure qui porte ce nom ; presque tout ce que nous étions 
d'étrangers v demandâmes le vôte de citoyens de Bédoin. Félicité, 
mon secrétaire, et un ami que je ne dois pas oublier et dont 
je veux que le nom ferme ma lettre, le citoyen Ostarp; il ne nous 
a pas quittés d'un instant. Ses larmes ont coulé plusieurs fois, et 
je suis sûr que de sa vie il n'oubliera les malheurs et la fête de 
Bédoin. 

Vous pensez bien que plus d'une fois nous avons parlé de vous ; 
l'attendrissement général était tel que souvent je me félicitais de 
ce que vous ny étiez pas. En partant je remis au nom de la 
Convention 35.000 livres pour commencer à soulager les plus 
indigents. 

Le lendemain nous fümes de Carpentras à Pernes chez mon 
collègue Gérente (1} ; une nouvelle fête nous y attendait. Ce qui 
en fit le charme fut l’attachement des habitans à la Convention 
en réponse aux principes que je leur développai;il y eut chants et 
musique. Le soir de même à Carpentras où je réunis les citovens, 
et où je leurs fis un discours de deux heures d'un nouveau genre. 
La musique jouait d'intervalle en intervalle des airs analogues, et 
je prenais mon texte ensuite sur les hymnes qu'elle avait exécutés. 
Vous sentez que le lendemain d'un voyage à Bédoin, il n'est pas 
difficile de paraphraser. 


Mânes plaintifs de l'innocence, 
Apaisez-vous dans vos tombeaux. 


Arrivé depuis avant hier à Orange, où j'ai cherché hier à 


relever l'esprit public, LÉ compte enfin me reposer deux jours pour 
me rendre ensuite à Crest. Cependant écrivez-moi toujours à 


Avignon. 


(1) Olivier Gérente conventionnel de Ia Drôme, plus tard baron de l'empire 
(1744-1837). 
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Nous allons diner à une fort jolie campagne près d'ici, mais 
quels que soient ses charmes, elle n'approchera pas pour moi de 
Rosetti, lieu de paix et de délices, de paix et de mélancolie. Je 
nv verrai point au milieu du vert des campagnes l'épouse de 
Polier vètue de noir, et l'image de la douleur au sein de la végé- 
tation la plus florissante. Les sentimens que produisent ces 
nobles contrastes ne sont connus que des vrais enfans de la nature. 
Je vous souhaite de les éprouver un jour, et alors vous verrez 
qu'aucun genre de plaisir ne peut être comparé à celui-là. [ nv 
a point de plus grande jouissance dans la vie que celle qui est 
accompagnée de larmes. 

Puisque je vous ai parlé de vers, je joindrai ici un impromptu 
qu'à Rosetti même, dans la belle allée de platanes, j'adressai à la 
citoyenne Policr : 


Pourquoi faut-il qu'un si beau paysage 
Rappelle un affreux souvenir ? 

Le temps de la douleur adoucira l'image : 
Il sera doux d'y revenir. 

La paix à ces beaux licux ajoutera des charmes, 
Et vous éprouverez entin 
Que, si l’on pleure de chagrin, 

Pour le plaisir il est aussi des larmes. 


Je joins ici une lettre du citoyen Gouan, professeur national de 
botanique à Montpellier (1}. Ecrivez lui, 1l vous répondra et vous 
instruira, c'est mon ami. Ecrivez aussi au citoyen Ostarp, et aux 
citoyennes Polier. | 

A vous revoir, je vous embrasse mille et mille fois, c'est encore 
moins que je ne vous aime. Nous adressons tout ce que l'amitié a 
de vrai et de tendre à la chère famille. 

Si vous montrez cette lettre, ne la perdez pas ; je serai bien 
aise de la revoir. 


XH 


Crest, 3 prairial an III 
(22 mai 1795). 


Malgré tout mon désir, mes chers enfans gâtés, de me rendre 
auprés de vous le plus tôt possible, cependant ne voulant pas 
laisser incomplet mon ouvrage relatif aux grains, il est à peu prés 
indispensable que je me rende encore avant mon départ à 
Marseille et à Toulon ; ce qui alors ne me laisserait embarquer 
pour Paris qu'au plus tôt le 19 messidor prochain. Au surplus 
j'attends à cet évard des lettres de Gênes qui pourront fort bien 
abréser ce terme, et je ne vous en parle qu'afin de calmer votre 
impatience. (Quant à moi qui ai été à neuf lieues de Toulon et des 
iles d Hvères sans les voir, et qui cependant peux m'y rendre de 


{1 Célèbre botaniste et znologiste, ami de Linne (1733-1821). 
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ce pas, je suis beaucoup plus empressé de me rendre auprés de 
vous. Je ne dis pas cependant que votre courage à sacrifier encore 
pour une quinzaine de jours les caresses de votre ami n'aideraient 
pas un peu à ma curiosité. D'ailleurs je ferais provision d'oranges, 
de citrons, de figues fraîches, etc., et puis aprés, voyage, voyage 
désormais qui voudra. 

Je ne vous parle pas des accidens inévitables qui retardent en 
route, tel qu'un cheval qui se rompt la jambe, un brancard qui 
se casse ou la voiture qui se brise une demi minute après que 
votre pére en est descendu ; joins à cela les maux de dents, la 
fatigue de la chaleur qui fait aller à petites journées et les bains 
qui consomment les matinées. Ecrivez-moi toujours à Avignon 
jusqu'à ce que je vous mande : Je me dirige vers Paris. 

Ce pays est très pittoresque ; je vois de ma fenêtre des nuages 
arrêtés par les crêtes des montagnes, et qui sont obligés de 
rebrousser chemin faute de pouvoir passer, c'est fort désagréable. 
Après demain je compte gagner ces hauteurs : on me flatte de 
l'espérance d'y rencontrer des ours. Si cela arrive, je vous en 
donnerai nouvelles. On m'assure au moins de m'y faire boire 
d'une clairette unique en France, et ma foi je ne dois me la 
plaindre, depuis les fleuves de petit-lait dontils m'ont abreuvé. 
Crest est fort commerçant, ce qui est un indice de travail et par 
conséquent de tranquillité, car c'est l'oisiveté qui est la mère du 
trouble et de bien d'autres choses. Mais je m'aperçois que je 

rêche, cela n'est pas étonnant ; je me suis fait lire un sermon de 

terne, tandis que j'étais dans le bain. À revoir, j'attends une 
lettre de mon Éléonore ; dites-moi si tout est en ordre chez moi, 
livres et linge, si mes chats se portent bien, etc. J'ai acheté ici 
deux cents balles de riz pour Paris ; c'est une petite portion que 
j'ai retirée de la petite portion des départements qui me sont 
confiés. Enfin, c'est quelque chose ; je voudrais pouvoir faire 
plus. Je vous assure que le gouvernement y travaille jour et nuit, 
et que les routes de toute la ci-devant Provence sont couvertes 
de voitures chargées de grains pour Paris, indépendamment de 
ce qui arrive par voie de mer. Allons, c'est trop jaser, je vous 
embrasse de tout mon cœur et suis pour la vie votre père et votre 
ami. | 


Comme on le voit par ces lettres, Jean de Bry ne passa dans 
l'Ardèche que quelques jours, à la fin de février 1795. Les deux 
piéces suivantes, conservées par lui dans ses papiers, témoignent 
de l'accueil qui lui fut fait, au chef-lieu, par les « républicains du 
gouvernement » d'alors. 


[ 


Privas, pluviôse an 3° de la République 
française une et indivisible. 


Les membres de la Société populaire régénérée de Privas 
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chef-lieu du département de l'Ardèche soussignés, au citoyen 
Jean de Bry représentant du peuple. 
Citoyen représentant, 

C'est dans ses propres actions que le citoyen vertueux en 
trouve la récompense ; ce n'est donc pas pour toi, mais pour nous 
que nous venons te manifester les sentiments que ta conduite 
nous inspire ; nous cédons au besoin qu'ont nos âmes dé s'épan- 
cher dans la tienne. Nous n'avons pas pu voir sans émotion que 
les boutiques soient fermées en signe de deuil le jour où la tête 
d'un coupable tombera sous le glaive de la loi, lorsque nous nous 
sommes rappelés que des représentants envoyés par l'ancien 
Comité de gouvernement se plaisaient à faire la farandole autour 
d'une guillotine destinée à immoler des innocents. Ils se faisaient 
précéder par la terreur, et toi tu te fais annoncer par la confiance, 
la justice et l'humanité ; ils s'accompagnaient de tout l'appareil 
militaire, ettoi tu n'as d'autre escorte que l'âme reconnaissante 
des citoyens dont tu parcours les contrées ; ils portaient partout 
la désolation et la mort, et toi tu y portes la consolationct la vie. 
Maignet, apprenant que nous avions des subsistances pour une 
décade, trouvait que nous en avions assez, et toi tu n'épargnes 
rien pour nous en procurer jusqu'à la récolte. Ce n'est pas par 
des mots ni des promesses trompcuses que tu nous prouves ta 
sollicitude : tes arrêtés sont suivis de l'exécution la plus prompte. 
Nous n'avons plus qu'un désir à former, c'est de te voir au milieu 
de nous. Tu viendras réaliser le reste de nos espérances. Tu 
achéveras les travaux que ton collègue Serres a si bien commen- 
. cés, et tu recueilleras le tribut d'hommages et de reconnaissance 
que le peuple de l'Ardèche aime tant à payer à la Convention 
nationale et aux MA qui savent suivre ses intentions et 
répondre à sa confiance. 

Salut et fraternité. 


Gastine — Garnier — Laffont — Delor — Bourras — Dupré — 
Chambon — Martinet — Triquet — Penel — Sorbier fils — 
Espeite — Girard — Cordier — Pize — Champelauvier — Cha- 
lamon — Danastasi — Chaumat Sabatier — Faugier aîné — 
Dintteneyron — Doize l'ainé — Champalbert —Michel-Lerton — 
Dura — Ladreyt — Donny — Pérouse — Braveix — Dautheville 
— Moze — Coing — Glaizal — Laurent — Croze — Exbrayat — 
Richer — Lafarge — Vincent — Chayne — Debos — Ginhoux 
l'ainé — Destret — Dubois — Bouvier — Desbons — Pinet — 
Montfoy — Boulle — Brunel. 


Il 


L 


Séance du 2 ventôse (20 février 1795) de la Société populaire 
régénérée de Privas 


La séance a été ouverte à la manière accoutumée, aux cris de 
Vive la République ! Vive la Convention nationale ! Des hymnes 
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patriotiques ont été chantés. On a adopté le procès-verbal de la 
séance précédente. 

Une commission de 8 personnes a été nommée pour aller 
remercier Jean Debry des bienfaits qu'il répand dans cette com- 
mune. Elle se compose des citoyens Dubois, Laffont, Michel, 
Clozel, Duval, Gleizal, Chaumat et Comte. Elle va immédiate: 
ment remplir sa commission. 

Ün des commissaires vint bientôt rendre compte à la commis- 
sion. Le membre qui a porté la parole a dit au représentant : 


« Organes de la Société populaire, nous venons en son nomte 
témoigner et la satisfaction qu'elle a éprouvée en te possédant 
dans son sein et sa reconnaissance sur l'arrêté que tu y as pris. 
La terreur et la justice ne pouvant pas habiter ensemble, des 
égorgeurs avaient fait souiller son enceinte du buste de l'ennemi 
du peuple, du buste de Marat ; c'était le patron qui convenait à 
leur féracité ; il a été détruit au premier instant que tu es entré 
dans le lieu de nos séances, et désormais les Droits de l'homme 
et l'Acte constitutionnel seront nos seules idoles. Déjà, représen- 
tant, nous connaissions tes vertus et tes sollicitudes pour le 
bonheur du peuple. Déjà, tendant une main secourable aux 
indigents de la commune, tu nous avais fait connaître ce penchant 
honorable qui te porte à soulager l'humanité souffrante ; mais, 
ingénieux à faire le bien. tu as voulu tarir les sources de l'indi- 
gence, tu as voulu exciter une noble émulation parmi cette classe 
de citoyens que le défaut de ressources porte au découragement ; 
tu as voulu que les deux pères de familles qui seront jugés les 
plus pauvres et les plus laborieux, reçoivent chacun un prix de 
500 livres. Ainsi la pauvreté recevra des secours et le travail une 
récompense. Ainsi l'un fera successivement évanouir l'autre, et 
ce bonheur sera ton ouvrage. Grâces te soient rendues, et à la 
Convention qui t'a envové parmi nous. Mais ce n'est pas à ces 
actes d'humanité que tu borneras tes travaux. La découverte, 
l'expulsion et la punition des hommes de sang, des terroristes et 
de tous les ennemis du peuple forment un objet principal de ta 
mission. La Société ne doute pas qu'en cette partie comme dans 
les autres tu ne surpasses les espérances. » 


Il a dit ensuite que le représentant du. peuple demandait à la 
société de lui indiquer quatre citoyens éloignés de l'aristocratie 
et du terrorisme, puis, soit dans la commune de Privas, soit dans 
les autres communes du département. et qui aient connaissance 
des localités du district du MÉenes pour les investir d'une 
commission importante. 

: L'Assemblée a désigné les citoyens Boutaud, agent national du 
due du Mézenc, Grel aîné de Chomérac, Pinet fils de Privas et 
su négociant d Annonay. La liste en a été de suite portée au 

résentant. 

In membre propose de faire une adresse à la Convention 
nationale pour lui demander que le représentant du peuple Jean 
Debry soit autorisé à rester dans ce département jusqu à ce que 
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celui qui le remplacera soit arrivé ; il motive sa proposition sur 
ce que Îles intrigants ne cessent de s'agiter pour opérer une 
réaction et que la présence d'un représentant rendra nuls tous 
lcurs projets et toutes leurs démarches. 
La Société arrête que l'adresse proposte sera fuite par les 
citoyens Duval, Dubois et Bouvier. 
Pour extrait conforme, 
MONFOY, président, 
BRAVAIX, secrétaire. 
Léoxce PINGAUD. 


NOTES GENEALOGIQUES 


SUR LA MAISON DE BOULIEU 
D'ANNONAY 


Seigneurs de Charlieu. en Vivarais, de Jarnicu, en Lyonnais, du 
Mazel, en Velay, de Montpantier, etc., en Auvergne. 


J'ai déjà donné une généalogie sommaire de cette maison 
de Boulieu d'aprés un document dressé par des membres de cette 
famille au xvu et au xvui° siècle, mais dont j'ai pu reconnaitre 
l'insuffisance et les lacunes en plus d'un point. 

J'ai annoncé en même temps, que je poursuivais l'établissement 
d'une généalogie plus complète, à la faveur des documents nom- 
breux et certains que je possédais dans les archives de cette 
maison. 

Mais j'ai pu me rendre compte que c'était là un travail de lon- 
gue haleine en raison des matériaux que j'avais à analvser et à 
mettre en œuvre,et que la publication d'une généalogie complète- 
ment achevée devrait être longtemps encore ajournée. 

J'ai pensé, qu'au contraire, il m'était plus facile et qu'il serait 
non moins utile, de publier dans leur ordre chronologique, les 
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analyses de pièces et d'actes qui sont les plus propres à établir 
l'existence, l'identité et la succession des membres de cette maison 
noble de Boulieu, depuis son origine connue, d'abord dans la 
branche du Vivarais, qui est la première et la plus ancienne, et 
ensuite dans les branches du Velay et de l'Auvergne qui s'en sont 
détachées au xvi* siècle. | 

En adoptant ce mode de publication je mettrai ainsi à la dis- 
position des historiens et des généalogistes de notre province de 
Vivarais, des indications plus précises sur l'identité de certains 
personnages, sur les dates de certains faits, et sur des particula- 
rités diverses qu'ils pourront relever au cours de cette publication. 


P, À. 
\ 


1322. — Dans un inventaire de pièces dressé par Louis de 
Boulieu en :654, figure un acte signé Bonnetti, notaire « où est 
harré la généalogie de l'ancienne maison de Boulieu despuys 
seullement Albert de Boulieu premier qui vivoit en l'année 1322 
et de plus les charges ct œuvres pies faictes par tous les succes- 
seurs du dict Albert jusques a aultre Albert de Boulieu IV qui 
mourut en l'année 1514. » 

1340. — Contrat sur parchemin du 28 mai 1340, dressé par le 
notaire Chalvet au nom de Béraud, archevèque de Vienne et du 
seigneur de Roussillon et d'Annonay qui y ont fait apposer le 
sceau de leurs cours. Par cet acte en latin, d'une belle écriture et 
de conservation parfaite, est fait un règlement pour l'établisse- 
ment de la lauze et béal (bedale) servant à l'arrosage des prés de 
Charlieu {de caro loco), à la requête de Siméon Veyrin de Boulieu 
(de boilliaco) tant en son nom qu'au nom d'André Mevyssonnier, 
de Pierre Vevrin, Pons et Hugon de Barnezet (Barneysceci), frères, 
de Jean de Burneyl et Bagnol. Lamenac, veuve d'Antoine Arnaud 
Julien Gudin. Jean et Mathieu du Monestier /Monaslerr:) et au 
nom de tous lcs autres possesseurs et tenanciers de Charlieu (caro 
loco) leurs héritiers et successeurs. Il est convenu que le béal à 
faire pourra étre établi à travers la terre, la rive et la vigne de 
Martin Arnaud, sur une largeur de quatre pieds de large pour le 
bief principal et de deux picds pour les autres, etc. 


446 NOTES GÉNÉALOGIQUES 


1353. — Par un acte reçu André Fabry, notaire royal, le 27 
avril 1353, noble et puissant scigneur Aymar, seigneur de Rossi- 
lhon et d'Annonay, considérant et attendant plusieurs et agréables 
services a lui et audit noble Arthaud, père du dit seigneur ÀAymar 
faittes par Arthaud de Boulieu, frères et leurs prédécesseurs en ça 
jour en jour jusque à présent les dits Arthaud et Albert ne seffet 
par plusieurs sortes et moyens de faire, voolant le seigneur Aymar 
rescompenser les dits frères de son possible non touttefois comme 
il serait tenu à se descharger de l'obligation en laquelle il est 
obligé remunérer lesd. frères et à raison de ce dessus de sa pure 
libéralité et plein pouvoir de grâce spéciallement a anobly et mis 
dans la compaignie de la noblesse ledit Arthaud, priant et sup- 
pliant instamment et humblement led. seigneur de dessus person- 
nellement constitué en sa personne et led. Albert sacoit qu'il fust 
absant comme présent nous notaires royaux comme personnes 
publiques présens recepvant et solennellement recepvant et stipul- 
lant au nom et proflict desd. Arthaud, présent et Albert sacoit 
qu'il soit absant comme présent et de leurs enfans deux naiïs ou 
a naistre avec toutte lapostérité de chacun diceulx led. Arthaud 
présent et led. Albert saccoit qu'il soit absent et Îles enfans de 
chacun deux nais et a naistre avec toutte la postérité de chacun 
diceulx pour led. Arthaud et nous notaires publics présents 
recepvans et solennellement stipullant au nom et proflit de qui 
dessus a consedé en outre auxd. frères et chacun deux et aux 
enfans du chacun deux nais ou a naistre et a toutte la postérité 
et de chacun deux et aluy et a chacun deux touttefois et quantes 
qu'ils voudront et leur plaira et puissent estre honnorés de tous 
leurs enfans nais ou a naïstre enquel lieu que ce soit comme 
leur noblece en tout cas soit resputtée a perpétuité et qu ils usent 
et se resjouissent de tous les privilèges graces libertés et immuni- 
tés dun costé et daultre qu'ils ont acoustumé se resjouir et qu'ils 
en puissent et doibvent user sacoit qu'ils ne soient de la généra- 
tion desd. nobles et led. seigneur ÀAymar de sa bonne vollonté et 
pure libéralité a donné aud. Arthaud présent et aud. Albert son 
frère, absent et comme présent et nous notaires publics présants 
comme personnes publiques recepvant et solennellement stipullant 
au nom et proffict dud. Arthaud présent et Albert sacoit qu'il sont 
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absent et à leurs hoirs et successeurs et a toutte leur postérité 
qu'il pourrait avoir intherêt pour l'advenir absolu de la leyde 
dequel genre que ce soit tribut et gabelles et de touttes aides 
exactions acoustumées de lever dequel genre que ce soit des nobles 
et marchands par usages ou coustumes de droit deulx en quelle 
manière que ce soit en la ville d'Annonay et mandement dicelluy 
et par toutte la terre dud. noble Aymar de sa grâce especialle la 
redismé delivré tottallement et ses enfans francs exempts et im- 
munes iceulx frères et leurs hoirs et successeurs et toutte leur 
postérité a donné et concédé led. Avmar pour soy et leurs siens 
hoirs et successeurs a perpétuité auxd. frères et nous notaires 
publics recepvant et solennellement stipullant au nom et proffit 
des dits frères et de leurs hoirs et successeurs et de toute la posté- 
rité que ils pourront avoir intherest pour ladvenir, libertés exemp- 
tions et franchises de ses péages gabelles et laydes et du scel de 
la cour dud. Annonay et aides droits et devoirs accoustumés de 
lever sur les nobles et vassaux du chasteau d'Annonay led. sei- 
gneur ÀAymar a transpourté pour soy et les siens resmis guerpy 
dellegue mende deslivre et quitte auxd. frères et leurs hoirs et 
successeurs et à toute leur postérité et nous notaires (la formule 
de style déjà plusieurs fois répétée ci-dessus) sur toutes les actions 
realles et personnelles utiles directes mères mixtes obligations 
hypothèques et autres quelconques lesquelles led. seigneur et a 
ses hoirs et successeurs compèête et apartiennent et leur peut 
competer et apartenir par quelle cause que ce soit sur leurs peages 
gabelles et laides et esmoluments du scel de la cour d'Annonay 
et de toutte exaction de droits ou de fait de droit ou de coustume 
avoir levé sur les nobles et marchands de la ville et mandement 
d'Annonay et par toutte la terre dud. seigneur Aymar de quel 
genre que ce soit avec quel pacte roolle et personnel fait par led. 
Aymar auxd. frères pour soy et les siens a ladvenir et nous 
notaires toujours la formule de style) de ne mouvoir contre iceulx 
frères cause question ni procès a cause des choses susdonnées. 
et de nexiger ni lever par soy ny par aultruy aulcun droit et devoir 
tenir au contraire contre les choses susdites par soy ny par 
aultruy et led. Arthaud de Boulhieu tant en son nom que de sond. 
frère et leurs hoirs successeurs a ladvenir seront tenus et devront 
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bailher aud. seigneur Aymar à cause des choses susd. cent florins 
dor bon fin de poiz et marchand et du coing du seigneur Dauphin 
Viennois ainsin les parties lont asseuré et fermé dinvestir et 
autres actes l'an et jour susdits en présence de nous notaires 
publics dans escripts et tesmoings susnommés constitué led. sei- 
gneur Aymar lequel a confessé avoir heu et receu dud. Arthaud 
tant a son nom que de sond. frère lesd. cent florins dor réallement 
nombrés et l'en acquitte et absoulz avec pacte de nen jamais rien 
demander pour raison de ce dessus avec pacte solennel et vallable 
pour soy et les siens hoirs et successeurs. 

Suit la longue litanie des formules qui obligent successivement 
les contractants à observer les clauses et conditions du contrat et 
à soumettre et obliger leurs biens à la cour royale de Boucieu et 
Vigerie du scel du bailliage de Vivarais et Valentinois, et les 
formules qui clôturent l'acte. 

Témoins présents : vénérable et discret homme Jacques de 
Robesmond, docteur ës-droit, Guillaume de Gerlande, Jacques 
de Suscelle, écuyer, Humbert Laque, Guillaume Fabry, clerc et 
plusieurs autres dignes de foi et moi Estienne Callavant de Ros- 
silhon, clere de la diocèse de Vienne, notaire royal avec André 
Fabry, clerc et notaire susnommé a ce présent avec led. notaire 
ai reçu notte de laquelle le présent instrument ay fait grossoyer 
par Guillaume Fabry, clerc substitué a moy fidelle et l'ay signé 
de ma propre main requis et prié. 

(Cette copie sur papier et d'une écriture du xvri siècle, forme 
un cahier de ro feuillets dont $ écrits le reste en blanc. Ïl fait 
partie de mes archives de la maison de Boulieu). 

1305. --D'après un relevé des reconnaissances faites au terrier 
vidimé de la maison de Charlieu, Albert [°" vivait en 1363, 1365, 
1368. 

Albert le Jeune vivait en 1454, 1455. 


Un Jean de Boulieu vivait en 1384, 1392, 1376, 1384, 1398, 1379. 


Un autre Jean vivait en 1414, 1420, 1405, 1425, 1422, 1446, 
1447, 1441, 1452, 1453 1440 
Autre Albert vivait en 1375, 1372, 13608, 1358, 1383, 1374 et aux 
années 1467, 1440, 1471, 1130, 1438, 1440, 1471, 1430, 1438. 
Un Albert, fils de Jean vivait en 1427. 


| 
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Albert et Arthaud, frères, vivaient en 1427. 

Albert et Antoine, frères, vivaient en 1355, 1405. 

Albert de Boulieu, alias prieur vivait en 1454, 1 449. 

Albert de Boulieu, seigneur de Jarnieu, vivait en 1508, 1491, 
1454, 1466, 1491, 1486. 

Albert de Boulicu le jeune en 1454. 

Méraude de Glctens, mère et tutrice de Jean, vivait en 1441. 

Ladite Méraude, veuve d'Albert III, comme procuratrice d'autre 
Albert son fils vivait en 1458, ce qui prouve que son fils Jean était 
mort à cette date. 


ALBERT Î‘ ET SES SUCCESSEURS 


Albert de Boulieu et Albert son neveu, fils d'Arthaud, vivaient 
au même moment. (Sans datc). 

ALBERT LE BouLIEU, ls d'Albert, autrefois bourgeois d'Anno- 
nay, testa le 23 avril 1375 (1) (« /nclito principe domino carolo Dei. 
gralia rege francorum regnante et Reverendo in christo patre Domino 
Ludovico Dei et apostolicæ sedis gralia Valentinensis et Diensis 
episcopo ac sanctæ sedis Viennensis ecclesiæ sede vacante adminis- 
tratore ac nobili et potenti viro Dno Humberto Dno de Thoyrenc de 
Villaris Rossillonis et Annoniact eadem gralia exislenlis in proesen- 
ia mes notarit publice infra scriphi el leslium subscriplorum person- 
nalrter conslitutus nobilis Albertus Boliact de Annontaco, V'iennensis 
diocæsis filius bonæ memoriæ Alberti Boliaci quondam sciens pru- 
dens el sponlaneus sanus mente el corpore, etc., etc... (long préam- 
bule). 

Après avoir fait le signe de la croix Albert de Boulieu dicte ses : 
derniéres volontés qui se résument comme suit et indiquent une 
certaine opulence du testateur. 

Il veut être enterré dans le cimetiére (cæœmeterio) de l’église des 
frères Mineurs où reposent déjà les os de son très cher frère 
Arthaud et au cas où l'église susdite serait occupée par les enne- 
mis et où les frères de ce couvent ne pourraient y demeurer il élit 
Sa sépulture dans la tombe, sous la chapelle fondée dans l'église 


C1) Sur plusieurs des expéditions que j'ai de ce testament, ainsi que sur les 
jugements de maintenue la date de 1305 figure par erreur. C'est 1375 que RARE 
le texte. La traduction a été fautive. 
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de la bienheureuse Vierge Marie, d'Annonay, par lui et par son 
frère Arthaud. | 

Il veut que ses légataires n'élèvent point de querelles entr'eux 
à l'occasion de ses legs et aumônes et se mettent toujours d'ac- 
cord, et acquittent toutes choses dues aux époques fixées, videli- 
cet a die obitus diclr patris sur usque ad annum currentem Dni 
millesimo tercentesimo trigesimo secundo( 1332) cum quibus videli- 
cel. 

Il veut, prescrit et ordonne que quand il sera mort son corps 
soit veillé dans sa maison et non ailleurs si ses amis jugent que 
cela est possible sans danger pour les personnes qui veilleront à 
cause du temps périlleux (1) et cela une seule nuit, el parce que celte 
nuit-là il veut qu'on appelle quarante prêtres ouclercs pour réciter 
les pseaumes des morts. On donnera un gros d'argent tournois à 
chacun d'eux et on pourvoira à leur repas de la nuit et du lende- 
main suffisamment. 

Il veut et ordonne de nombreuses libéralités pour tous ceux 
qui l'auront veillé pendant la nuit et auront assisté à ses funé- 
railles il soit, suivant leur rang ecclésiastique fait des libéralités 
dont il indique la somme, et donné les repas nécessaires et suf- 
sants, dans le couvent des frères Mineurs. 

Il règle le luminaire pour ses funérailles « Quatuor candellos 
sive cereos ceræ quamlibel ponderantem quinque libras cera lantum. 
Idem decem et octo torchias quamlibet ponderantem quatuor libras 
cera altaribus infra scriplis. » 

Ces 4 cierges et ces 18 torches de cire doivent brûler aux autels 
des chapelles et églises que voici : 

St-Jean-Baptiste, du couvent des frères Mineurs. 

St-Michel, St-Denis infra parochium annoniaci, St-Martin de 
Boulieu, Ste-Marguerite de Davézieu, St-Marcel, St-Clair, St- 
Julien in Goya, de N.-D. de l'Aumône, de Vanosc, de Vernosc, 
de Ste-Claire, de N.-D. de Bourg-Argental, de Talancieu, de St- 
Martin de prologo, de St-Cyr (sancti cerisi). 

Il veut et ordonne que sur son corps soit posé un drap noir, 
poni unum pannum nigrum sarzillorum annoniact cum una cruce 


alba de super posita dum taxal. 


(1) V. Guerre de cent ans. 


_ 
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Il donne à l’église de N.-D. d'Annonay un drap d'or jusqu'à la 
valeur de 8 florins d'or pour le droit que le prieur de cette église 
peut avoir sur son lit, et cela afin qu'on puisse en faire une cha- 
suble devant servir au grand autel, aux messes ceélébrées pour la 


bienheureuse Vierge Marie, et une autre chasuble à la chapelle 


qui doit être fondée pour ceux de sa race. 


Il assigne diverses libéralités en vin et grains au prieur d'Anno- 


nay et à l’aumône qu'il est d'usage de faire à Annonay le jeudi de 


l'Ascension. 
Si une nouvelle croisade avait lieu ( casu quo passagium gene- 


rale fiet ultra mare pro sancla lerra lucranda ad opus christiano- 


rum. ) 
Il donne 20 florins d’or, son harnais et son armure à celui qui 


fera le vuyage avec son héritier et que le voyage soit payé à celui 
qu'il choisira pour l'accompagner. (1) 

Albert donne à l'hôpital du St-Esprit d'Annonay un florin une 
fois seulement. 

Aux dames de Ste-Claire il donne 5 florins d'or pour acheter ; 
sols de pension annuelle à affecter à un anniversaire de sa mort. 

Il légue un florin aux dames fdominabus) de Ste-Claire de 
Vienne pour le même objet. 

Il veut que sa femme bien aimée, Agnès de Varay soit adminis- 
tratrice de Jean son fils et des autres ses enfants et de leurs biens, 
tant quelle voudra vivre en honnéste veuvage dans la maison du 
testateur et ne convolera pas en secondes noces. Il veut que son 
héritier élu, ses héritiers substitués, pourvoient à tous les besoins 
de la dite veuve. 


Dans le cas où elle ne voudrait pas demeurer avec ledit héritier 


ou ses substitués, ou se remarierait {vel si se marilarel), il veut que 
pour son douaire, augment et joyaux, il lui soit compté 400 florins 
d'or dont il indique les sources et les modes de payement, soit en 
argent, pensions ou provisions. 

A Catherine et Aligia ses filles il lëgue leurs dots constituées 
et 20 florins d'or pour droit d'institution. 


(1) I est assez curieux de constater qu'un siècle après la huitième et dernière 
croisade qui avait eu un dénouement si funeste et à la suite de laquelle les 
Chrétiens d'Occident paraissaient avoir oublié la conquête des lieux saints, un 
chevalier français pouvait songer encore à l'éventualité d'une nouveile croisade, 
malgré l'insuccés répété des dernières expéditions de ce genre. 


UN 
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À Jeannette sa fille ou Jeanne (Johanœtta) sa fille légitime et 
naturelle 1000 florins d'or et leurs habits de noce quand elle 
entrera en religion (in ordine monasteri: collocata). 

Dans le cas ou ses filles décéderaient l’une ou l'autre sans 
enfants légitimes ou leurs enfants sans enfants légitimes, Ia part 
de constitution et de substitution qui leur reviendrait, ferait retour 
de plein droit à Jean, héritier universel. 

Et si les héritiers élus et leurs substitués venaient à faire défaut 
il iègue tous ses biens ainsi vacants au couvent de Sainte-Croix 
del Ripos, de l'ordre des Chartreux, pour construire une (sella) 
dans ledit couvent. 

A son fils Albert il lègue 20 livres tournois censuelles pour que 
son héritier le tienne aux écoles jusqu'à l'âge de 26 ans, et il y 
affecte aussi la directe seigneuriale de son hospice située près de 
l'Aumône et de la voie publique et de la maison qui fut d'André 
de Thor, et cela pour la vie d'Albert et que s'il veut entrer dans 
les ordres, il soit pourvu de livres et des choses nécessaires. 

Il lègue 40 florins d'or pour aider à construire la chapelle de 
Ste-Catherine dans le couvent des frères Mineurs. 

Il donne 20 florins d'or aux serviteurs présents et avenir de 
l'église N.-D. d'Annonay, pour 20 sols viennois annuels, afin de 
pourvoir à un anniversaire que les religieux devront célébrer 
devant sa sépulture avec des capes dorées, dans les deux ans qui 
suivront <a mort. 

Il donne soixante sols tournois annuels aux mêmes religieux 
pour célébrer 4 messes par semaine pendant la moitié de l'année 
et trois messes par semaine l'autre moitié, dans la chapelle 
susdite, pour le salut de son âme, de celles de sa femme et de ses 
enfants. 

Il veut qu'un repas soit donné aux frères Mineurs, chaque 
année. pour la fête de l'Annonciation et qu'il y soit pourvu à per- 
pétuité sur les fruits de ses biens. 

Il donne au même couvent 20 florins d’or ou 20 sols tournois 
annuels pour un service funèbre annuel. - 

Il donne des aumônes en étoffes pour être distribuées aux pau- 


vres. 
Il lègue à André de Garin, son parent, 50 livres tournois de 
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monnaie à valoir sur ce que Aymar, pére d'André de Garin s'était 
obligé envers Albert et Arthaud son frère, et Alasie leur mére, 
sœur dudit Aymar. 

Il ordonne qu'au temps de sa mort il soit fait une aumône publi- 
que de pain et de viande jusqu'à la valeur de quatre deniers en 
telle monnaie que 15 deniers valent un sol tournois, un gros d'ar- 
gent. ( Îtem voluit prœcefpit et ordinavit fier: tempore morts suæ 
unam donam seu sona clamalam depane et carnibus quamlibet 
elemosinam talis monelæ quod quindecim denarit valeant unum 
luronensem argent grossum. » 

Albert de Boulieu n'oublie dans ses libéralités ni les pauvres 
agriculteurs et tenancicrs de ses possessions et ordonne qu'il leur 
soit fait des distributions de grains. Il fait remise de ce qui lui est 
dû pour sa directe aux tenanciers et propriétaires agricoles de ses 
domaines dont les facultés ne s'élévent pas jusqu'à 200 florins 
d'or. 

Après avoir légué une pension de 60 florins d'or pour une cha- 
pelle fondée dans l'église Notre-Dame d'Annonay par Nicolas 
Colavi, il donne 50 florins d'or pour doter des jeunes filles pauvres 
et les marier, payables dans l'espace de s ans savoir, 10 florins 
par les filles de Güigon Bobi, 10 par les filles de Guillaume Tron- 
chi, 10 par les filles de Pierre Varagnes et 10 par celles de Boc- 
card. 

Puis il nomme son héritier universel pour le surplus de ses 
biens, Jean de Boulieu son fils. S'il existe à sa mort ou si existant 
il n'a pas d'enfants mâles légitimes, Albert son fils s'il est vivant 
et non engagé dans les ordres lui sera substitué. Si Jean n'a 
qu'une fille ou que des filles, la plus sagace sera héritière et les 
autres colloquées en religion. 

Dans le cas ou Jean aurait un fils, qu'il soit héritier. S'il en a 
plusieurs que ce soit le plus apte(sagatior), si celui-ci meurt sans 
enfants mâles, que ce soit le plus apte des enfants d'un autre fils 
qui soit héritier. | | 

Les substitutions sont ordonnées ainsi à travers plusieurs lignes 
directes ou collatérales, les filles à défaut de mâles, les neveux et 
leurs enfants à défaut d'enfants directs, Alisie et ses enfants et à 
leur défaut Catherine et ses enfants, puis Jeannette et ses enfants 
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ou petits enfants, puis Albert fils de son frère Arthaud de Boulieu, 
et à son défaut son fils s'il n'est engagé dans les ordres, puis à 
défaut de l’un et de l’autre la fille d'Albert, et encore à son défaut, 
c'est-à-dire si elle n'a pas d'enfants que la substitution profite à 
Agnès (ou Annette) et Broucine, sœurs d'Albert; et si elles décé- 
daient sans enfants que l'héritage soit dévolu à Metont Legeru, 
oncle du testateur et aux siens, et si tous ces substitués mouraient 
sans enfants ou si ces enfants mouraient dans l’âge pupillaire fin 
pupillar: œtate) c'est-à-dire avant leur majorité, 

Albert de Boulieu testateur, veut que ses biens soient vendus 
par ses exécuteurs testamentaires pour en appliquer le produit 
aux œuvres suivantes : 

Des festins annuels aux serviteurs de N.-D. d'Annonay, le 
matin et le soir le jour de la fête de Ste-Agathe, deux au couvent 
des frères Mineurs pour la fête de St-François et de St-Louis,une 
pension de 20 livres annuelles à quatre frères Mineurs qui seront 
tenus de célébrer 80 messes pour le salut de son âme et de celles 
des siens. 

Plus pour instituer deux frères pour célébrer des messes à même 
intention dans le couvent de Ste-Croix del ripos de l’ordre des 
Chartreux ; 

Plus mille florins d'or pour diminuer la taille (impôt)des pauvres: 

Plus 200 florins d'or pour réparer le pont de Déome s'ilena 
besoin, laquelle somme il lègue à Jean de Chätinaïs ou à ses hoirs 
à cette intention : 

Plus un florin d'or au curé de l'église paroissiale Notre-Dame 
d'Annonay ct au gardien des frères Mineurs, pour une fois seule- 
ment, afin qu'ils prient pour lui et les siens ; 

Plus à Arnulphe de Châtinais, son cousin, cent florins d'or. 

Du résidu de ses biens vendus il veut que ses exécuteurs testa- 
mentaires fassent construire le pont d'Ogelet dans le mandement 
d'Annonay et le pont de Bologne (Boloniæ) dans le mandement 
d'Ay. 

Qu ils achètent des pensions jusqu'à la somme de... florum 
auri ad opus constructoræ hospitit leralæ...… conventus (1) in vino 
el pane el alios necessarios, etc. 


(1) Ces mots font défaut dans l'original par suite de détérioration. 
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Ïl lêgue une somme (dont le chiffre manque par suite de dété- 
riorations de l'original) à un prêtre qui célébrera quotidiennement 
une messe dans la chapelle de l'Aumône. 

Puis il révoque toutes autres dispositions testamentaires ou 
donations antérieures et suivant les formules sacramentelles pour 
la validité et exécution de ce testament ainsi qu'il était d'usage à 
cette époque pour les actes de ce genre. 

Les exécuteurs testamentaires désignés par Albert de Boulieu 
sont : | 

Les seigneurs Philippe et Jean... (le nom manque) et Giraud 
de Boulieu, Albert, Arthaud Anthoine de Boulieu, prieur d'Anno- 
LÉ 'ARPREREREN el amicos annoniact qui nunc sunt et qui pro lempore 
fuerunt. (Il existe des lacunes entre ces divers noms par suite des 
détériorations subies par l'original). 

Le testament est clos ainsi : 

Acta fuerunt hœc annoniact in conventu fralrum minorum anno- 
niaci in camera fratris Alamandi Siberli lestibus presentibus ad 
prœæmissa diclo fratre Alamando Siberti fratre Guillelmo de Châti- 
nais, fratre Guigo de Chavalerio, fratre Petro de Montagnes, fratre 
Silrvione Berthini ordinis fratrorum minorum Guilhelmo Ramansir 
nolario regio, et Anneto Fripierii nunhio seu coquo dictor. minor. 
in dicto conventu, et me nolario, Vaugela signé. 

Vu l'original, etc. Signé Fourel, procureur du Roi. 

Extrait collationné et légalisé par Just de Serres, écuyer, sei- 
gneur et baron de Thorrenc et Andance, cons. du Roy et lieute- 
nant général civil et criminel au bailliage de Vivarais, siège 
d'Annonay, etc. 

Le 8 juillet 1670, signé de Boulieu, de Serres et Martinet, 
greffier du L' Général. 

Nota. — La substitution alla jusqu'à Albert IV. 


1424. — Un acte solennel de ratification des libertés, franchises 
el coustumes de la ville et baronnie d' Annonay octroyées et conser- 
vées par les seigneurs Barons dudit lieu avec eux accordées par les 
habitants, fut dressé le 6 avril 1424, Charles, Roy de France, 
régnant et Messire Jean de Nouy étant archevèque de Vienne, par 
devant M Jacques de Bressieu, Hugues Garin et Hugues du Cros, 
notaires. 
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Furent constitués : discret homme Antoine Guyn, dit Allard, 
notaire procureur au nom de la ville d' Annonay suivant acte reçu 
par M° Albert du Péage, notaire, devant noble Louis Arnuif. 
bailli et capitaine d'Annonay, le 28 juin 1423 et avec lui Jacques 
de la Faurie et Mathieu Gloray, consuls et gouverneurs de la dite 
communauté, assistés de nobles hommes Jean Pelet, Jean Peloux 
et Arnulphe Vérin, aussi de Thomas et Estienne Faure, dits 
Roselin, Mathieu Favas et de plusieurs autres habitants tant de 
la ville d'Annonay que des paroisses et lieux de Davézieu, Roif- 
fieu, St-Clair, Sassolas et St-Marcel à leurs noms et des autres 
habitants dudit mandement. 

Lesquels en la présence de magnifique et puissant seigneur 
Messire Philippe de Léry, scigneur de Villars, de Roche et d'An- 
nonay et des susdits notaires ont exhibé deux instruments publics 
contenant les libertés, privilèges, immunités et franchises de la 
dite ville et mandement d'Annonay en plusicurs peaux de parche- 
min escrites, l’un reçu et signé par M° lPéronnet l'este de Nantua, 
Jacques Vaugela, Guillaume Ebrard, François Vanosc d'Annonay, 
notaires, la teneur duquel est telle : 

Au nom de la Saincte et individue trinité pére fils et St-Esprit 
sachent tous présents et advenir que l'an mil trois cens soixante 
quatre sixième aousl, indiction seconde très-illustre prince Charles 
par la grâce de Dieu, Roy de France régnant second du pontificat 
de nostre très sainct père Urbain pape cinquiesme en présence du 
notaire et tesmoins après nommés en la ville d'Annonay forteresse 
du chasteau dicelle maison de puissant seigneur Jean seigneur de 
Montchal près la porte dud. chasteau estant personnellement 
constitués magnifique et puissant seigneur essire Imbert seigneur 
de Thoire et de Vilars et par devant luy comme père et adminis- 
trateur légitime d'illustre seigneur Anne lmbert de Villars seigneur 
de L.oves mari de puissante dame Alaïa de Rossilhon dame d'An- 
nonay sont tenus les nobles, religicux ignobles et populaire 
dud. Annonay, mesmes nobles religieux hommes flugues du 
Monestier prieur du prieuré dud. lieu, nobles Guichard de Grolée 
Chevalier, François d’Ay dit Parpaïllon, Arthaud Gaston, Guil- 
laume et Hugues Gilbert, nobles ALBERT ET ALBERT DE BOULIEU, 
Guillaume des Colans et plusieurs autres en grand nombre habi- 
tants dud. Annonav, Jean et Symon Vevyrin de Boulieu, à leurs 
noms et des autres dud. chasteau ville et mandement que sont et 
seront pour ladvenir, exposons et supplions avec toute révérence 
deuc que comme ils avent certaines libertés. immunités, privilè- 
ges ct franchises a eux et leurs ancestres longtemps a concedées, 
données et confirmées par feus de bonne memoryre Îles seigneurs 
dud. Annonay, prédécesseurs desd. seigneurs de Vilars, père et 
fils et belle-fille, et par eux promises et jurécs avec certains usages 
et coustumes de toute ancieneté jusques lors observées en lad. 
ville chasteau et mandement et qu'il apparticnne ausd. seigneurs 
non seulement à leur nouvelle entrée mais aussy en tout temps 
augmenter et plustot accroistre Îles biens faicts de leurs antéces- 
seurs que de les rompre ou diminuer, 
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Ont pourtant humblement requis led. seigneur qu'il luy plaise 
en cetuy sien joyeux avenement, au nom susd. observer, ratifier, 
conserver, en tous leurs points et chapitres les susd. libertés, 
franchises, droits, usages et coustumes et principalement celles 
qui sont escrites en un roolle de papier fait et accordé par feue 
dheureuse recordation Mlessire Arthaud seigneur de Rossilhon et 
dud. Annonay duquel la teneur s'en suit : Nous Arthaud, seigneur 
de Rossilhon et d Annonay scavoir faisons, etc. 


# 


Comme on le voit par l'extrait que j'ai donné ci-devant de la 
Charte de :364, Albert de Boulieu pére et Albert fils, jouissaient 
à cette époque de l'état de noblesse soit en raison des lettres 
d'anoblissement de Philippe de Valois déjà mentionnées soit en 
raison de la Charte que leur avait octroyée par surcroit, sans 
doute, Avmar de Roussillon par un acte du 27 avril 1353 cité à sa 
date. 


14.0. — TESTAMENT D'ALBERT DE BOULIEU III 


ALBERT DE BOULIEU TROISIÈME DU NO, était fils de Jean de 
Boulieu qui lui-même était fils de Thomas. 

Albert II fut père d'Albert IV. 

Albert IV eut pour fils et héritier Méraud ; 

Méraud eut pour fils et héritier F‘lory ; 

Flory eut pour fils et héritier Christophe ; 

Christophe eut pour fils et héritier Nicolas François. 

Le testament d'Albert de Boulieu III° fut fait le 27 octobre 1440, 
à Malleval, dans la maison de honneste homme Thomas Perier. 

Il fut reçu par Vavassoris ou Vanassoris, notaire de Malle- 
val. (1) - | 

Ce testament dont je vais donner une analyse est intéressant à 
plusieurs points de vue et fournit des renseignements sur les 
coutumes de l'époque où il fut fait, dans les familles d'un certain 
rang, et sur les inextricables complications des substitutions à 
travers plusieurs générations. 

Il résulta de la série des substitutions stipulées au testament 
d'Albert III que Jean, Albert son frère, Claude. n'avant pas rem- 
pli les conditions de la substitution celle-ci fut recueillie par 


(1) L’original écrit sur une grande peau de parchemin que j'ai dans mes 
archives, porte bien la signature L'avassorts, mais l'n ct le v se confandent 
dans cette écriture. 
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Antoine et ensuite par sa fille Catherine, son héritière, ainsi qu'il 
résulte des premiers et deuxième articles de la reconnaissance de 
Barthélemy Silvion, de Chäâtinais, du s janvier 1435, folio 27, 
reçue Roume. | 

Antoine de Boulieu était le cousin de Jean de Boulieu, héritier 
universel d'Albert IIL, ainsi qu'il résulte du terrier Roume, f° 120, 
art. 13: 


(cÀ suivre.) Pauz D'ALBIGNY. 
RAS AT 


MONOGRAPHIE 


DES PAROISSES DU DIOCÉSE DE VIVIERS 


—— 


LABLACHÈRE 


La Blachére ou Lablachère, Blacheria, est une vaste paroisse 
circonscrite par celles de Joyeuse, St-Alban, Chandolas, Maison- 
neuve, Assions, St-Genest, Faugères, Planzolles, St-André-la- 
Champ, dont le nom vient certainement du mot Blache, qui 
signifie un lieu boisé de chënes blancs. 

En effet dans les temps anciens et même jusqu à la Révolution, 
ce vaste territoire était en grande partie couvert de bois et nommé 
comme plusieurs autres forêts du Vivarais ; bois de Bauzon, sans 
doute parce que ces contrées avaient autrefois fait partie des 
domaines des Rois d'Arles. 

Aux x siècle et suivants cette forêt fut possédée par les 
Châteauneuf-Randon et puis par les seigneurs de Joyeuse. Les 
prieurs des Chambons y avaient aussi quelques droits de patura- 
ges. 

En 1250, le 4 des nones de décembre, Guigon de Châteauneuf 
passe dans l'Eglise de Tine un acte confirmant aux habitants de 
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Joyeuse et de tout son mandement, dans lequel Lablachère est 
comprise, les libertés et coutumes jadis concédées, des droits de 
faire dépaître, cueillir des glands et du bois dans ladite forest 
pour leur nécessaire, à l'exception des étrangers, et le sg' s'engage 
à ne pas aliéner ce bois, etc. (Benedicto Grazelli, notaire dud. 
sgr.) 

En 1260, le 2 des ides de mars, il fut convenu entre le sgr de 
Joyeuse et Dom Mathieu, abbé du monastére des Chambons, 
que les troupeaux de moutons de ce dernier pourront en montant 
ou en descendant user de ladite forest, comme il a été accoutumé 
de faire, pourvu qu'ils ne fassent pas un séjour de plus de trois 
jours en passant. 

De nombreux actes confirment ces droits, rapportés dans les 
annales de Joyeuse. | 

Il en fut ainsi pendant une longue suite de siècles jusqu'au 
milieu du xvini*, époque à laquelle Lablachère eut à défendre sa 
forest contre les prétentions peu justifiées des habitants de Fau- 
gères, Payzac et St-Genest. Il s'en suivit de nombreux, longs et 
coûteux procès, commencés vers 1750 qui ne prirent fin qu'en 
1813, par un arrêt de maintenue en possession en faveur de 
Lablachère. Mais la ruine de la forêt fut consommée le 14 mars 
1821 par une ordonnance royale pour le partage du communal de 
Bauzon en 417 lots entre les habitants de la commune. 

Par suite de ce Partage les habitants de Joyeuse perdirent la 
jouissance qu'ils avaient eue pendant plusieurs siècles. 

Les partageants s'empressèrent de détruire les chènes et de les 
remplacer par des châtaigniers, des mûriers et des vignes, ce qui 
fut cause momentanément de revenus supérieurs, puisque 
depuis mûriers et vignes ne rendent plus rien, et en outrede la dis- 
parition de plusieurs sources. | 

Nous verrons plus loin que Lablachére était tenue à contribuer 
à plusieurs charges de la baronnie et ville de Joyeuse. 

Le nom de Lablachère est celui de la paroisse comprise en sa 
totalité, car aucun des nombreux villages qui la composent ne le 
porte. 

Le chef-lieu ou se trouve l'Eglise, se nomme la Jaujon, placé 
presque au milieu de la paroisse au pied d’un petit mamelon sur 
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lequel sont l'Eglise, le presbytère et le cimetière, dominant de 
tous les côtés la paroisse, et le beau panorama des environs. 

Sur la place du village aujourd'hui petit bourg, se croisent 
quatre grandes routes : celle du levant venant de Joyeuse, allant 
au couchant aux Vans, celle du midi allant à Alais et Nimes, 
celle du nord montant dans les montagnes, à Planzolles, St- 
Laurent-les-Bains et Langogne. 

Ces quatre routes forment les quatre rues, presque à angles 
droits. 

Cette paroisse était autrefois une des plus riches du Bas- 
Vivarais. La culture du mûrier était florissante, la nature du 
terrain granitique, l'exposition aérée, peu d'humidité, toutes 
conditions favorables à la bonne qualité de la feuille du mûrier, 
à la prospérité du ver à soie et par conséquent à la qualité de 
celle-ci, qui faisait prime sur le marché comme la plus parfaite 
de toute la région. 


La vigne y était aussi cultivée en grand et ses produits renom- 
més étaient recherchés et exportés à dos de mulets dans les mon- 
tagnes, vers Langogne et le Puy. La partie sud de la paroisse 
dans le terrain calcaire, dit gras, est en partie couverte de taillis 
de chênes, on y trouve plusieurs dolmens bien conservés. Ces 
deux principaux produits sont aujourd'hui réduits à peu de chose 
et là comme partout ailleurs, on regrette une prospérité qui ne 
reviendra sans doute jamais. Le commerce et l'industrie sont nuls. 


Néanmoins depuis quelques années on a établi des foires qui 
prospèrent donnant lieu à d'importantes transactions. Un service 
postal et télégraphique et plusieurs voitures par jour pour la gare 
de Beaulieu, à douze kilomètres. 

Pas de crainte d'inondations sur ce plateau, l'eau y est rare, 
on boit des eaux de citerne. C'est le point de partage des versants 
de la Baume et de Chassezac. Le petit ruisseau d'Auzon coulant 
de l'Ouest à l'Est, va se jetter dans la Baume à Joyeuse et un 
autre petit cours d'eau à sec une partie de l'année, coulant dans 
le sens contraire se déverse dans la petite rivière de Salyndre 
venant de St-Genest, qui va se perdre dans Chassezac sous les 
ruines de Castillon. 

Lablachère est à deux kilométres à l'Ouest de Joyeuse chef-lieu 
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de canton et à quatorze de Largentière, sous-préfecture. Sa 
population est d'environ 1900 âmes. 

Les principaux villages, sont Notre-Dame, le Prieuré, la Rodde, 
Drôme. Dans un quartier nommé Bouchart, près Notre-Dame on 
a trouvé un grand nombre de monnaies et de briques ou tuiles 
romaines ainsi qu'au quartier de la Veyrune non loin de là. Ce 
qui prouverait que ce village de Drôme (peut-être nom défiguré) 
fut une colonie romaine. Parmi ces monnaies nous en avons vu 
une en or grand module à l'effigie du prince noir. Edouard prince 
de Galles dit le prince noir, fils d'Edouard III, s'illustra comme 
guerrier, fit le Roi Jean prisonnier à Poitiers, vainquit Duguesclin 
en Espagne en 1367, et mourut en 1376. Il ne serait donc pas 
impossible que ce prince fut venu en Vivarais ou que ses bandes 
qui vinrent jusqu'à Jaujac, ne fussent aussi venues à Joyeuse, 
mais l'histoire n'en fait pas mention, la monnaie peut y avoir été 
apportée de diverses manières. 


Il 


Les sgrs de Lablachère furent de toute antiquité les mêmes que 
ceux de Joyeuse : les Bermond, les Châteauneuf et les Joyeuse. 

Parmi les familles nobles de la paroisse, la plus ancienne est 
celle de la Saulmée (de Salmesia), depuis la Saumès. 

Elle avait sa résidence au château de ce nom, sis tout près du 
village de la Jaujon, chef-lieu de la paroisse, mais il est certain 
que le château actuel n'est pas le même que le primitif. C'est une 
grande maison'‘rectangulaire à toit à quatre pentes, deux étages, 
trés grandes fenêtres à croisillons, belle maçonnerie en pierre 
de taille, cour, chapelle et jardin, mais rien que de l'eau de 
citerne. 

Cette famille est encore peu connue. M. le marquis de la 
Saumés m'a dit posséder des papiers et parchemins la concernant, 
qu'il m'avait promis de me confier, mais n'habitant pas le pays, 
il n'y a plus pensé. Avis à ceux qui seront plus heureux. 

Le 21 juillet 1367, donation de tous ses biens, fut faite par 
Catherine Chabassut de la ville de Joyeuse, veuve de Guillaume 
Fabri, remariée à noble Pons de la Saulmée, à son parent noble 
Pons de Malet. 
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Le 28 mai 1373 noble Durand de la Saulmée, signe comme 
témoin, l'hommage rendu à Louis, baron de Joyeuse, par noble 
Pierre de Malet, cosgr de Vernon. Acte passé à Joyeuse dans le 
château, reçu Hugues Aurebelle, notaire. 


Il est probable que Jean ne laissa pas de postérité, car nous 
voyons que son héritage et celui de son père passèrent à noble 
Reymond Ferrand, d'après le testament de ce dernier du 18 août 
1462, reçu Guillaume de Bona, archiprêtre de Sampzon, prieur 
de Sablières, et notaire, inséré dans les notes de Gazelli, notaire 
de Joyeuse. 


Il veut qu'on accomplisse les volontés de feu noble Jean de la 
Saulmée, dont il est biens tenant et ordonne deux cents messes 
pour le repos de l'âme de sa fille noble Jane Ferrand, femme de 
noble Louis de Borne, son gendre, et laisse l’usufruit de ses biens 
à sa femme noble Ricardette de Salavas, faisant héritier universel 
noble Bertrand de Borne son petit-fils, fils desdits Louis et Jane. 


Ledit Bertrand de Borne en son testament du 23 juillet 1526 se 
qualifie sgr de la Saulmés, paroisse de Lablachère, y habitant. 


Il élit sa sépulture dans l'église de St-Julien de cette paroisse, 
dans la chapelle qu'il a fait construire sous le vocable de St-Jean- 
Baptiste, suivant les intentions de feu noble Jean de la Saulmée 
et dans la tombe où son père est inhumé. Il ordonne des prières 
pour nobles Bertrand, Pierre et Reymond Ferrand, Jean de la 
Saulmée, Jeanne Ferrand sa mère, etc. Il fait son héritier noble 
Jacques de Borne, son neveu, fils de feu noble Pierre, frère du 
testateur, acte passé au château de la Saulmée, dans la chambre 


neuve. 
Pierre de Borne devint donc sgr de la Saulmée, et successive- 
ment, son fils et son petit-fils. 


Celui-ci, Charles de Borne, sgr de la Saulmée, y demeurant, 
eut de noble Catherine de la Baume de Casteljau, trois fils dis- 
parus de la maison paternelle, deshérités par leur père par suite 
de leur mauvaise conduite, et plusieurs filles dont la cadette 
Catherine seule se conduisit bien et fut mariée deux fois. D'abord 
à noble Annet de Rosilhes dont elle n'eut pas d'enfant et ensuite 
en 1587 à noble Gaspard de Chanaleilles, sgr du Pin en la paroisse 
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de Fabras, qui devenu veuf et sans enfant de ladite Catherine, 
n’en fut pas moins son héritier. 

Suivant les pactes du mariage il quitta le château du Pin et 
vint demeurer à la Saumés, où après son veuvage il se remaria le 
22 novembre 1601 à Jane de Rosilhes, fille de feu Guillaume, sgr 
de Laurac et de Jane de Budos. 

Il acheta la totalité de la terre de la Saumés à ses belles-sœurs 
le 1° mars 1595 et transmit le tout à ses enfants. 

Leur postérité s'est perpétuée jusqu'à nos jours, demeurant l'été 
au château de la Saumès, et l'hiver dans leur hôtel de Joyeuse. 
Ayant abandonné le pays, ils vendirent le château à Me Charous- 
set, et l'hôtel à la famille Pellier de laquelle il fut acquis par 
M. Mathon, curé de Joyeuse, qui l'a donné à la ville pour le trans- 
former en hôpital. 

M. Paul-Aimé-René de Chanaleilles, marquis de la Saumés, 
s'est marié à Orléans où il demeure. 

En 1885 croyons nous, il a généreusement prêté son château de 
la Saumés pour l'école libre, ayant racheté cette terre de M° Cha- 
rousset, aliénée par son père. La branche aînée des marquis de 
Chanaleilles, qui avait acquis au commencement de ce siècle, le 
château de Chambonas, paroisse de Chambonas, près les Vans, 
de Ja maison de la Garde, s'est éteinte en la personne de Sosthène 
de Chanaleilles qui n'a laissé de demoiselle de Crillon qu'une fille 
mariée au marquis de Marcieu. 

Par son testament M. de Chanaleilles a laissé à son parent 
éloigné, le marquis de la Saumès, le château de Chambonas et 
en même temps le titre de marquis de Chanaleilles. 

_La famille de Vachier, sgrs de Lamolière et de Leyrolle, 
paroisse de Lablachère, est connue depuis noble Antoine de 
Vachier, 1°" du nom, père d'Antoine, notaire, qui épousa en 1544 
Catherine de Borne, fille de Jacques, sgr de la Saumés et de 
Marguerite de Rochessauve. 

Îls contractérent des alliances avec les la Garde de Chambonas, 
les Piolenc, les Reymond de Modéne, les Rochier du Prat, les 
Chalendar, les Mialhet de Costaros, etc. 

La dernière Marthe de Vachier, fille de Charles, sgr de Lamo- 
lière, épousa en premières noces, étant âgée de 29 ans, en 1767, 
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Louis Côme de Malherbes, sgr de St-Aynan et de la Colongère, 
officier au régiment de Hainaud, d'Avranches en Normandie, 
étant en garnison à Largentière, fils de Charles et d'Elizabeth de 
Brecey de Fougerol. 

2° En 1774 Joseph-François de Comte, maréchal de Camp, de 
Taurier, près de Largentiére, dit le chevalier d'Aubusson, fils de 
Joseph Louis et de Catherine de Labaume. N'ayant pas d'enfant 
de ces deux mariages, elle testa en octobre 1822 étant alors âgée 
de 84 ans, en faveur d'Adolphe de Gigord, son arrière petit neveu 
et elle mourut en décembre de la même année. 

Monsieur et Madame de Comte furent arrêtés pendant la 
terreur, enfermés au Grand-Séminaire de Viviers et n'échappé- 
rent à la mort, que par la chûte de Robespierre. 

Un petit rameau des Reymond de Modène, sgrs d'Aubenas, 
connu sous le nom de sgrs de Regloton, le Bleynet et Pervéran- 
ges, vint s'établir à Lablachère, par le mariage de Scipion de 
Reymond de Modène en 1645 avec Hélix de Vachier, fille d'Henri 
et de Jeanne de Portanier. 

Elle lui apporta en dot la Rodde et Lyrolle. Ce petit château 
situé au quartier de Saleymes, paroisse de Lablachère, prit alors 
le nom de Modéne. 

Il y avait alors une chapelle qui fut désaffectée plus tard. 

Peu fortunés leurs enfants firent de pauvres mariages. 

Louis François épousa Jeanne Chabaud, veuve d'Henri de 
Sorbières, du lieu de Bournet à Grospierre, celle-ci n'ayant pas 
eu d'enfant de ses deux mariages, testa en faveur de Catherine sa 
sœur, femme de Jean d'Alamel, qui s'établit alors à Bournet et 
en prit le nom. : 

Le fils aîné, Charles de Reymond, sgr de Regloton, fit un 
mariage plus en rapport avec sa condition en épousant en 1685 
Françoise-Louise d'Yzarn, fille d'Henri, sgr de Montjeu et de 
Marguerite de Bellan. 

Il fit de mauvaises affaires, se sépara de biens d'avec sa femme 
et laissa sept enfants qui vécurent pauvrement, ne laissant pas de 
postérité. Charles forcé de quitter le château de Modëéne, alla 
mourir à Joyeuse. 

Une famille du nom de du Sargues et plus tard Dussargues, avait 
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des prétentions à la noblesse bien que non justifiées. Elle s'attri- 
buait un blason d'azur à trois Sargues d'argent, marquées de raies 
de sable. D'après Cuvier les Sargues sont des poissons plats 
voisins du genre Dorade. 

On trouve Etienne du Sargues qualifié : Dominus Stephanus 
de Sargis miles, qui épousa le 3 des ides de novembre 1395 Agnès 
de la Saulmée, fille de Pierre, sgr des Cyroliers, paroisse de la 
Blachère. (Antoine de la Vie, notaire.) 

Rien ne prouve que ce soit l’auteur des Dussargues qui acheté- 
rent un peu avant la Révolution les seigneuries de Planzolles et 
de Vernon, ce qui leur donna un prétexte pour se dire notles. 

Le s' de Planzolles fut un des terroristes de Joyeuse pendant 
la Révolution, tandis que son frére le s' de Vernon fut un ardent 
royaliste, qui prit part aux assemblées du camp de Jalés. 

Les Dussargucs avaient demeuré longtemps au Colombier, 
paroisse de Lablachéère. Ce domaine fut acquis par M° Colomb, 
des Vans, qui le donna à sa fille lors de son mariage avec 
M. Destremx auquel il appartient. 


Il 


L'Eglise sous le vocable de St-Julien fut en 1514 unie par le 
Pape Léon X au chapitre de la Cathédrale de Viviers. Elle est 
ancienne, quoiqu'il soit difficile de déterminer son âge, le style 
étant peu caractérisé. Du reste il n'en existe aujourd'hui que la 
nef réparée en 1824. Le clocher bas et carré, a été élevé et 
surmonté d'uñe pyramide en 1867, alors que M. Destremx venu 
d'Alais habiter le Colombier, propriété de sa femme, protestants 
l'un et l’autre, nommé en sa qualité d'étranger, maire de la com- 
mune, briguait les suffrages des électeurs pour le Conseil général 
et ensuite la Députation. 

Les documents connus ne permettent pas de remonter bien 
loin dans la suite des prieurs et curés ; encore existe-t-il bien 
quelques lacunes. | 

1291. Samedi après la fête de la Pentecôte, devant nous, notaire 
épiscopal, transaction entre Ilugues de la Tour, évèque de 
Viviers et Pierre de Montlaur, sgr et prieur de Langogne, portant 
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que l'administration de la justice appartiendra audit prieur sur 
diverses paroisses, entre autres la Blachère, Payzac, etc. 

1357. Conventionentre les consuls de Joyeuse et de Lablachère 
portant que le tiers des dépenses pour les réparations des rem- 
parts de Joyeuse, sera à la charge des habitants de Lablachère. 
(Rubrica, côté 89, du 5 janvier 1357.) 

1380, 16 octobre. Délibération des consuls de Joveuse forçant 
les habitants de Lablachère à prendre à leur charge le tiers des 
réparations aux remparts de Joyeuse, suivant la coutume ancienne. 
(Rubrica.) 

1388, 12 janvier. Acte par lequel les consuls de Joyeuse et les 
habitants de Lablachère font un compromis pour nommer des 
arbitres et amiables compositeurs pour la réparation des murailles 
de la ville de Joyeuse, pour celles du pont et pour la garde des 
portes. Mais la délibération porte qu'on ne put s'entendre. 
(Rubrica.) 

On comprend que les habitants de Lablachère fissent les récal- 
citrants pour les murailles, mais non pour le pont qui était d'utilité 
publique. 

1412, 5 avril. Enfin un compromis en cinq peaux de parchemins, 
règle définitivement cette question, par lequel les habitants de 
Lablachère furent contraints à s'exécuter, pour les murailles, pont 
et garde des portes. 

1477, 20 avril. M. Jean Salvandy, vicaire de Lablachère, est 
témoin d'un acte à Viviers, reçu Roberti, notaire. 

1507, 16 novembre, M'e Bonneton, prieur de St-Julien de 
Lablachère, fut témoin de l'hommage rendu à Largentière par 
Claude d'Adilon de Sampzon à Claude de Tournon, évêque de 
Viviers. (Lud. Rostaing, notaire). 

1513, 10 décembre. Lods pour noble et remarquable homme 
sgr Pierre de Tournon, prieur de Lablachère et Pierre Four. (De 
Cabanis, notaire.) 

Il était probablement fils de Jean de Tournon, sgr de Château- 
neuf et de Jeanne de Lauberge et par conséquent neveu de Claude 
de Tournon, évèque de Viviers. 

1517, 20 juin. Arrentement du prieuré de St-Julien de Labla- 
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chère par le chapitre de Viviers à Mr° Nicolas de Borne, bachelier, 
chanoine de Viviers. (N...., notaire.) 

1526, 23 juillet. Testament de noble Bertrand de Borne, sgr de 
la Saulmés, élisant sa sépulture en l'église de St-Julien de Labla- 
chère dans la chapelle qu'y a fait construire feu noble Jean de la 
Saulmée et dans la tombe de secs prédécesseurs. Et fonde dans 
cette église un obit de quinze messes à perpétuité. (N.., notaire.) 


Fos: Le chapitre de Viviers comme prieur de Lablachère 

est en procès avec le prieur de Chandolas dépendant de la com- 
manderie de falès, à propos de la délimitation des lieux devant la 
dime. 
1629, 11 août. M'° Gabriel Maucuer, cüré de Lablachère, pro- 
cureur de Dom Mathieu Gache, religieux de Cluny, prieur et sgr 
de Ruoms, aferme la table mansielle du cloître de Ruoms pour la 
nourriture du curé, du sacristain et d'un clerc. (Salel, notaire.) 

1630. 27 mai. Le même signe au contrat de mariage de noble 
Jean de Laurencin. (Roussel, notaire.) 

1638, 8 mai. Arrentement par le même des revenus de sa cure, 
au prix de 300 livres par an, à Antoine Boissin et Esprit Maucué 
son frère, du lieu de Catalet ? de'ladite paroisse. (Bellet, notaire.) 

1645, 24 juin. Mr: Hilaire Gascon, curé de Lablachère est pré- 
sent à un mariage. (Roussel, notaire.) 

1660, 15 juin, il fait une délibération (id.) 

16 décembre de la même année, il signe le testament de Pierre 
Gascon. (Bellet, notaire.) 

1663, 28 janvier, il signe au mariage de Louis Vernet avec 
Jeanne... , héritière et mére du curé de Tine. (Motte, notaire.) 


1666, 14 août. Ratification de vente pour ledit M'e Hilaire 
Gascon, prêtre, prieur (sic) de Lablachère. (Bellet, notaire.) 

Il mourut dans le courant de cette année. Devait être un des 
nombreux enfants de Guillaume de Gascon et de Gabrielle 
Bonhomme, mariés en 1590. 

1666, 7 août. Noble Charles de Ron clerc tonsuré, bache- 
lier en théologie, de Valence, ayant la présence personnelle de 
Mr° Claude Aygon, vicaire de Lablachère, lui a dit qu'il avait été 
pourvu de la cure et bénéficié de Lablachère, à présent vacant par 
le décès de M. Hilaire Gascon, par Mg' l'archevèque de Vienne, 
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Lequel Aygon l'a mis en réelle possession de ladite cure. (Jean 
Bellet, notaire.) 

Ce Charles pourrait bien être le grand vicaire de l'évèque de 
Béziers, qui mourut en odeur de sainteté, fils de Louis de Ros- 
taing, sg" de Champ Ferrier et de Marguerite de Fayn. 

1675, 18 décembre. Visite de l'église par M. Monge. « Elle est 
« ancienne, dédiée à St-Julien, martyr. Elle a vingt pas de long 
« et cinq de large. Cinq chapelles et une tribune en pierre. Il y a 
« deux des chapelles dont on ne se sert pas à cause des immodes- 
« ties qu on y commettait et que l'église est assez grande. Il y a 
« deux chapelles dans la paroisse, l'une dans la maison de la D'e 
« de Modène, qui a été interdite par Mg’ à cause qu'elle était en 
« mauvais état. L'autre dans le château de la Saumés, où l'on dit 
« la messe les dimanches et fêtes par permission de Mg'. Dans 
« l'église, la chapelle de St-Jean-Baptiste a pour patron le sg" de 
« la Saumés et le sg' de Modène. L'université de l'église cathé- 
« drale de Viviers, prend les detx tiers de la dime. La cure est 
« possédée par M'° Jean Rodilly, auquel on donne ordinairement 
« le titre de prieur. Il a un tiers de la dime, un petit jardin, une | 
« vigne, un champ et un pré proche l'église. La maison claustrale 
« est jointe à l'église et assez commode. » 

Il n'est pas question de la chapelle de N.-D. de Bon-Secours 
qui n'était pas encore fondée. 

1682........ Jean Rodilly,curé-prieur, signe plusieurs actes dans 
la maison claustrale. (1) 

1686, 10 juin, le même et Jacques Oriol,son vicaire, signent à 
un mariage. (Bellet, notaire.) 

1687, 30 mai. Arrentement du prieuré de Lablachère par M. 
Etienne Faure, chanoine, syndic du chapitre de Viviers, à Jean 
Bellet, notaire de Joyeuse, Claude Chanac, de Lablachére et 
Antoine Brun, de Joyeuse, tout ce que le chapitre a accoutumé de 
prendre à Lablachère, pour quatre ans, au prix de 750 livres, à 
leurs risques et périls soit de peste, guerre, famine, orages, 
inondations et autres quelconque. (Cluzet, notaire de Viviers.) 

1691, 27 octobre. Mise en possession de la cure de Lablachère 


(1) Ce titre de prieur n'était qu'honoritique, le chapitre étant prieur. 
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pour M. Joseph Cornilion, curé de Rocles, nommé par Mg. 
(Rodier-Luval, notaire.) 

I ne resta pas longtemps à Rocles, y avant été nommé le 24 
octobre de la même année. 

1694, 2 juin. Charles de Reymond de Modéne tit une déclara- 
uon à M. Jean Rodillv, curé de Lablachére, comme quoi iln'avait 
jamais oflicié dans la chapelle qui est dans la tour de son château 
de Modéëne. (Claude Gévaudan, notaire.) 

1701, 4 janvier. Me Claude Blachère, de la Veyssiére, vicaire, 
puis curé-commis pendant quelques mois, signe comme témoin 
le testament de Julien Gineste, s' de Lisle, fondateur de la cha- 
pelle de N.-D. de Bon-Secours. 

LOS. Me Gros, prit possession de la cure et l'administra 
pendant huit ans. En 1709 avant été attiré dans un guet-apens 
par de faux pélerins, il fut assassiné sur le chemin de N.-D. On 
raconte que les assassins arrêtés par une puissance invisible, ne 
purent se sauver et furent pris. Le ro octobre 1704 ledit M. Gros 
avait signé comme témoin le testament de Dame Marie-Anne de 
Paulet, femme de Julien Gineste. 

1704, 9 février. Testament de M'e Jean Rodilly, chapelain de 
N.-D. de Bon-Secours, habitant Malabarge, paroisse de Labla- 
chère, rappelle M'< Joseph Cornillon, ancien curé, fait héritier, 
Mre Jean Payés, curé de Ribes, grand vicaire de Viviers et Jean 
Rodilly, notaire, son frère. Leur ordonnant de faire vendre tout 
ce qu'il possède, pour du prix faire dire des messes. Les priant 
de préférer pour son calice M'e Esprit Gros, curé de Lablachére. 
(Chanac, notaire.) 

1709. Prise de possession de la cure par M. Daurebonne. 

1710,2 août. M'e Jean Rodilly, ancien curé de Lablachère déclare 
devoir à Pierre Jauzon, du Péage, 485 livres provenant d'argent 
fourni et de vivres pour lui et sa servante, pour leur entretien 
depuis environ deux ans, n'ayant pu exiger payement de ses débi- 
teurs à cause de l'extrème misére des temps. Il lui fait des délé- 
gations pour cette dette, témoin M'e Joseph Daurebonne, prieur 
de Lablachère. (Claude Gévaudan, notaire.) 

1711, 21 octobre. Ledit Jean Rodilly, ancien prieur habitant à 
la Bastide, paroisse de Lablachére, se démet de tous les droits 


470 MONOGRAPHIE DES PAROISSES 


qu'il avait sur la chapelle de N.-D. de Bon-Secours, en faveur de 
Mr Joseph Daurebonne, prieur-curé de Lablachère, sous réserve 
que le s' de Lisle, fondateur de la chapelle, approuve cette cession. 
(Gévaudan, notaire.) 


1711, 3 avril. Extrait mortuaire de la demoiselle Marie-Anne 
de Paulet, femme du s' Julien Gineste de Lisle, délivré par 
Mr: Daurebonne, curé. 


1712, 17 février. Le s° de Lisle nomme pour chapelain de la 
chapelle de N.-D. de Bon-Secours M. Daurebonne, prieur de 
Lablachère en remplacement de Mr° Jean Rodilly qui à cause de 
son grand âge ne pouvait plus remplir les fonctions ecclésiasti- 
ques. (Gévaudan, notaire.) 

Dans un autre acte de la même année, ledit Rodilly est dit 
accablé de vieillesse et de caducité. 


_1712, 3 juin. Autre testament de M'e Jean Rodilly, ancien prieur, 
veut être inhumé humblement en l'église de Lablachère, au tom- 
beau des prêtres. Donne aux pauvres trois cartes de blé seigle à 
distribuer en pain le jour de son enterrement, fait héritière ladite 
église et pour exécuteurs testamentaires M. Jean Roussel, prêtre, 
prieur de St-André-Lachamp et aprés lui le curé qui sera à Labla- 
chère, veut qu'il paye ses dettes et qu'il fasse dire des messes à 
la chapelle de N.-D. de Bon-Secours. Lègue à Louise Deleuze, 
femme d'Antoine Pascal, de Drôme, tout le linge qui sera dans 
sa maison. Fait à Lablachère, maison du testateur, présents s' 
Julien Gineste, de Lisle, Pierre Jauzon et Gévaudan, notaires. 

1713, 27 novembre. Extrait mortuaire du s' Julien Gineste. 
Signé Daurebonne, curé. 

1714, 27 mai. Mr Jean Toulouse, curé de Lablachère. 

1714, 6 juin. Visite de l’église de Lablachère et à la suite visite 
de la chapelle de Bon-Secours. 

1731, 8 août. Nomination à la chapelle des onze mille Vierges 
en l'église de St-Laurent d'Aubenas, par suite du décès de M'° Jean 
Duchon, curé de Vogüé, de M. Jean Toulouse, curé de Labla- 
chère. (Bérard, notaire.) 

1733, 18 janvier. M'° Jean Toulouse, curé, assiste au mariage 
dy marquis d'Yzarn avec Louise de Largier. 
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1734, 20 février. Il assiste avec son vicaire Alary à celui de 
Louis de St-Etienne avec Claudine Gévaudan, à Joyeuse. 

1735, s décembre. Fondation de deux messes en l'église de 
Lablachère, par Joseph Dubte, bourgeois du lieu de Viala, de 
ladite paroisse, approuvée par l'évêque et M": Jeune, curé de 
Lablachère. (Bcllet, nataire.) 

1753, 17 juin. Acte de baptème de Jean-Baptiste Dussargues 
par M": L'Hermet, curé de Lablachère. 

Dans l'état général des revenus de la terre de Joyeuse en 1770, 
Lablachère est porté pour 533 livres et en capital 21,320. 

Lors de la vente des terres du duché dé Joyeuse par S. A. Marie 
Louise de Rohan-Soubise, comtesse de Marsan, la seigneurie de 
Lablachère fut vendue le 11 janvier 178%, y compris Charus, St- 
André-la-Champ, le Viala, paroisse de St-Mélany, Rosières, le 
Bas-Balbiac, le tout en bloc pour la somme de 82,000 livres, à 
Jean-Louis de Chanaleilles, comte de la Saumèés, devant Comte, 
notaire de Joyeuse. 

1777, 1° août. Prise de possession de la chapelle de N.-D. de 
Bon-Secours par M'° Pierre Richard, vicaire de Rosières, installé 
par M'< Honoré-Jacques Privat, vicaire de Lablachère. (Vézian, 
notaire.) 

M'e François Froment, curé de Lablachère, décédé le 13 Juillet 
1777 fut le dernier curé de Lablachère en même temps chapelain 
et administrateur de la chapelle de Bon-Secours, M'"< Richard 
ayant été nommé chapelain en titre. 

1777. M'< Joseph Ranc, succéda à M'° Froment comme curé de 
Lablachère et remplit ses fonctions jusqu'à ce qu'il dut quitter la 
paroisse en 1793. 

En 1799 au retour de l'émigration, il revint prendre possession 
de sa cure. 

1788. Protestation de tous les habitants de Lablachére contre 
les lettres patentes du Roi, accordées à M. de Chanaleilles de la 
Saumès, changeant le nom de la paroisse de Lablachère en celui 
de paroisse de St-Julien de la Saumés, donnant tous les motifs 
pour que l'ancien nom fut conservé, ce qui fut sans doute accordé. 

1801. M'° Souchère, prêtre, administra la paroisse un certain 


temps. 
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En 1813 M'° Deleuze était encore curé, M'e Reinier lui succéda 
et demeura jusqu'en 1823. 

M. Terras vint après lui, fut curé pendant 22 ans puis entra 
chez les Trapistes. 

M. Sarméjane dit Vivet fut nommé curé en 1845. Il fut remplacé 
en 1859 par M. Beaudiment qui mourut en 1878, né en 1812. 

M. Bondurant lui succéda, né en 1833. 

Et en 1894 M. Lunel, curé de Faugères, fut nommé curé de 
Lablachèére. 


; IV 
NOTRE-DAME DE BON-SECOURS 


À un quart de lieues de l'église de Lablachére, au midi, sur la 
route d'Alais, il s'est formé un village depuis la fondation du 
pélerinage de Notre-Dame de Bon-Secours, dont il convient de 
faire un abrégé historique. 

Ce lieu autrefois nommé La Raïe, c'est-à-dire le point culmi- 
nant de la contrée, était désert, couvert de bois de chènes, pous- 
sant entre les anfractuosités des rochers calcaires. 

Julien Gineste, sieur de Lisle, né à Montredon, paroisse de 
Lablachère, le 26 février 1641, gendarme de la garde du Roi, 
demeurait à Paris où il avait épousé noble demoiselle Marie-Anne 
de Paulet. 

S'étant retiré du service il vint habiter dans sa maison pater- 
nelle, où il s'occupa de médecine. 

Ces deux époux, à ce qu'il paraît, fort pieux, avaient apporté 
une statue de la Stc-Vierge pour la placer et l'honorer dans leur 
demeure. 

Un jour le s' de Lisle allant voir un malade au quartier de La 
Raze, son cheval s’abattit et il fut pris dans les étriers, sans qu'il 
lui fût possible de se dégager ni son cheval de se relever. Voyant 
tous ses efforts infructueux et la situation devenant critique, il fit 
le vœu d'élever dans cet endroit une chapelle et d'y placer sa 
statue et à l'instant le cheval se releva et put continuer sa route. 

Une fois tiré du danger, le s' de Lisle ne pensait plus à son 
vœu, lorsque l'année d'après repassant au même endroit, son 
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cheval s'abattit de nouveau dans une crevasse du rocher et il se 
trouva dans le même danger. Se rappelant alors son vœu, il le 
renouvella avec promesse de ne pas différer de l'accomplir et 
aussitôt il fut dégagé. 

Fidèle cette fois à sa promesse, il fit construire à l'endroit même 
une petite chapelle étroite et oblongue, éclairée par une lucarne, 
le tout ayant une superficie de quatre toises (seize métres carrés). 
Il y transporta sa statue et mit la chapelle sous le vocable de N.-D. 
de Bon-Secours. 

L'acte de fondation fut passé deux ans après le premier vœu, le 
s' de Lisle ayant alors 41 ans, devant Me Rodilly, notaire, le 10 
mai 1680. La permission de l'évèque est en date du 5 mai précédent, 
contresignée par Vincent son secrétaire. Les fondateurs se réser- 
vent la nomination du chapelain, qui fut M. Jean Rodilly, curé 
de Lablachère. 

Le 17 février 1712 le s' de Lisle étant veuf, lui donna pour suc- 
cesseur M. Daurebonne, curé de Lablachére. 

La première pierre de la construction fut posée et bénie le jour 
des Rameaux, 22 mars 1682 par ledit Rodilly, curé, et la chapelle 
achevée fut bénite par le mème, délégué par Mg: le 8 septembre 
de la même année. 

Les curés de Lablachère administrèrent la chapelle de l'année 
1682 à 1777, n y disant que trois messes par an. 

Aprés la mort dus’ de Lisle, le comte de Chanaleilles de la 
Saumés, obtint du fils de Lisle, le patronage et la clef de la 
chapelle. | 

Celui-ci ou un de ses descendants, voyant qu'après plus de cent 
ans depuis la fondation, le concours des fidèles allait toujours en 
augmentant et que les miracles étaient plus fréquents, pria l'évè- 
que d'accorder un prêtre pour desservir exclusivement la chapelle. 
Meg" envoya M'< Jean-Pierre Richard pour chapelain en titre, qui 
prit possession le 1°" août 1777. 

Mre Richard avait été heureusement choisi ; il appartenait à une 
famille de Rosières, près Joyeuse, qui possédait le terrain sur 
lequel avait été bâtie la chapelle, ainsi que tous les alentours. 

Il se mit aussitôt à défricher les terres et en céda quelques lopins 
où l'on bâtit des maisons. 
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Ensuite il s'occupa de construire une église et un presbytère et 
pendant les travaux il reçut l'hospitalité au château de la Saumés. 
_ Ces travaux commencérent en 1783. 

Cette nouvelle chapelle ou église quoique très petite, était à 
trois nefs et très mal bâtie, car soixante ans plus tard, elle mena- 
çait déjà ruine. | 

M. Richard eut beaucoup à souffrir pendant la Révolution, 
obligé de se cachér, avant été dénoncé par un de ses parents, 
furieux de voir qu'il consacrait toute sa fortune à l'œuvre de Bon- 
Secours. | | 

Arrêté, conduit à Joveuse, il fut rendu à la liberté par l'inter- 
vention de toute la population de la ville. | 

En 1829 quoique âgé, il entreprit la construction d'une nouvelle 
église, sur un plan grandiose et digne d'un pèlerinage devenu 
célèbre, mais sa mort arrivée en janvier 1830, laissa l'œuvre à 
peine commencée. 

M. l'abbé Jean-Antoine Boisson, qui lui avait été donné comme 
coadjuteur, devint en 1830 le deuxième chapelain de Bon-Secours. 
Il continua son œuvre qu'il ne put voir achevée, étant mort le 24 
août 1835, âgé de 66 ans. 

Aussitôt après sa mort, M. l'abbé Deschanels, de la paroisse de 
Payzac devint le troisième et dernier chapelain, le pélerinage 
ayant été par décision de Mg' Guibert, évêque de Viviers, confié 
aux Pères Oblats, qui achevérent l'église, firent un beau clocher 
et de nombreux embellissements. 

M. Deschanels fit bâtir une maison, proche de l'église où il 
mourut en... et fut inhumé à Payzac. 

Sous l'administration de ces divers curés etchapelains le village 
s'agrandit, on y établit une institution de fréres et de sœurs,mais 
pas sans de grandes difficultés, qu'il serait trop long de rapporter 
ici. (1) 

Voici extrait de la visite de l'église de Lablachère pour ce qui 
concerne Notre-Dame. 

1714, Dimanche 6 juin, visite de l'église par M. Jean Chabert, 
curé de Largentière : 


(1) Voir notre histoire de Bon-Secours. 
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‘€ Après avoir visité l’église il va visiter la chapelle de N.-D. de 
t Bon-Secours, à un demi quart de lieue de l'église, dans un lieu 
« solitaire, au levant de la paroisse est une chapelle rurale sous 
« le titre de N.-D. de Bon-Secours, édifiée depuis environ trente 
« deux ans par le feu s' Julien Gineste Delille, par lui fondée de 
« trente six sols de pension annuelle pour le service de deux 
« messes par an. Ladite chapelle est bien voûtée, blanchie, pavée 
« d'un glacis, fort propre. L’autel est du côté de l'orient dans un 
(« arceau voûté pareillement peint et blanchi. Il est pourvu des 
« ornements nécessaires au service divin. On prétend qu'il y a 
« quelque nouvelle fondation. Le s' curé de Lablachère a été 
« pourvu par MM. les vicaires généraux de ladite chapelle en 
« même temps que de la cure. On y va de toutes parts en dévo- 
« tion, on y offre des cierges et on y fait dire une quantité de 
« messes. Tel est l'état de l’église et de la chapelle. (Chabert.) » 

Il s'était écoulé deux siècles, le 10 mai 1880 depuis le jour de 

‘acte de fondation de la chapelle, le pélerinage de plus en plus 
fréquenté. 

Mg" Bonnet, le zélé évèque de Viviers, jugea que le moment 
était arrivé de consacrer le culte de la Ste-Vierge à N.-D. de Bon- 
Secours, d'une manière éclatante et pour ainsi dire officielle dans 
tout son diocèse. 

Par son mandement il invitait tous les fidèles à prendre part à 
une souscription pour faire don à N.-D. d'une brillante couronne 
qui serait placée solennellement sur la tête de la statue, en pré- 
sence de Son Eminence Mg’ le cardinal Guibert, archevèque de 
Paris, ancien évèque de Viviers, assisté de nombreux prélats et 
au milieu des populations convoquées de tout le Diocèse. Cette 
fête fut fixée au 21 et 22 août 1880. 

Les temps n'etaient pas cependant favorables, les esprits étaient 
agités et troublés par les iniques décrets, pourchassant les Con- 
grégations religieuses. 

: Mg" Bonnet jugca dans sa sagesse qu'il n'y avait pas lieu de 
reculer, que plus la foi courait de dangers, plus il fallait que 
chacun püt librement et publiquement la confesser. 

Mg" avait raison, la fête fut magnifique malgré les entraves et 
les vexations de certains maires, entre autres ceux de Lablachére 
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et de Joyeuse. Trente mille âmes acclamèrent la gloire de la mère 
du Sauveur. 

Peu de mois après le 4 novembre 1880 le Préfet de l'Ardèche 
dont le nom mérite de passer à la postérité : Edmond Robert, 
arrivait à N.-D. accompagné de plusieurs brigades de gendar- 
meries faire le siège de la maison des Oblats et les en chasser. 

Dès l'aube le tocsin sonnait, les populations des alentours 
arrivèrent. Un certain nombre de notables s'enfermèrent avec les 
Pères, la foule se massant aux abords du Monastére. Elle accueille 
les gendarmes par les cris de : vivent les Pères, vivent les gen- 
darmes, auxquels on témoigne de la sympathie, car il suffit de 
voir leur attitude pour comprendre qu'ils obéissent à regret aux 
ordres qu'ils ont reçus. 

Le commissaire de police somme les Péres d'ouvrir et sur le 
refus formel qui lui cst fait, il donne l'ordre aux nommés Lucien 
Jouve, serrurier de Largentière, François Lèbre et Théodore 
Vesseau, menuisiers de Joyeuse, de crocheter la serrure ou d'en- 
foncer la porte à coups de hache. La femme Lébre accourt et 
forçant la ligne des gendarmes saisit son mari et l'entraine aux 
applaudissements frénétiques de la foule. Vesseau seul poursuit 
sa triste besogne, accablé par les malédictions. 

Le Préfet pendant ce temps reste enfermé dans sa voiture et 
voit défiler devant lui les Pères portés en triomphe, aux cris de 
vivent les Péres, vive la Religion, à bas les bourreaux, les 
tyrans, les infâmes décrets, vivent les Oblats, ils reviendront. 

En effet après quelques mois, les Pères, reconnus un peu trop 
tard faire le service d'une chapelle autorisée, reprirent peu à peu 
leur propriété et leurs fonctions. 

Ces violences inutiles et odieuses n'ont servi qu'à raviver la foi 
et à attirer à N.-D. un nombre toujours croissant de pélerins. 


Vie L. ne MONTRAVEL. 


LA GARDE NATIONALE 
DE L'ARDÈCHE 
A la Fédération du 14 Juillet 1790. 


La fameuse fête de la Fédération est trop connue pour que nous 
en fassions ici une description qui n'apprendrait rien à personne 
et encombrerait inutilement les pages de la Revue, mais il nous 
paraît intéressant, pour les familles, de publier les noms de nos 
compatriotes qui furent délégués pour représenter les gardes 
nationales de l'Ardéche à la cérémonie. 

Ces noms nous sont fournis par un cahier imprimé à Paris en 
1790 et portant pour titre : 


(€ Procès-verbal de la Confédération des François à Paris le 
 qualorze juillet mil sept cent quatre-vingt-dix. » (1) 

Ce cahier raconte par le menu les détails de la Fête que l'auteur 
décrit dans le style pompeux de l'époque, mais sous cette phra- 
séologie ampoulée on ne sent pas vibrer les sentiments que dut 
cependant inspirer cette immense réunion d'hommes venus de 
toutes les parties de la France pour une cérémonie réellement 
grandiose et qui semblait ouvrir une ère de fraternité digne de 
l'âge d'or. 

On sait trop ce qu'il advint par la suite et en quels affreux 
massacres se changérent les superbes apothéoses; n'insistons pas. 

Nous ferons remarquer que l'orthographe des noms ci-après 
nous paraît souvent estropiée et qu'il y aurait lieu de la rectifier 
dans bien des cas. 

Nous laissons ce soin aux familles que cette liste intéresse, elles 
sont mieux à même que personne de faire cette correction. 


DÉPARTEMENT DE L'ARDÉCHE 


Disrricr DE Privas 


MM. DUBOIS, BARRUEL, LADREY fils, CLAUZEL, CHA- 
MAL, DHAUTEVILLE, DAZÉMARD fils, BIOUSSE, 
ESCLOSAS, DUCROS, TESSEYRE, ROSTAING, 
MIRABEL, GUYON, DESCOURS-DECROZ. 


. (5) Ce procès-verbal fut imprimé par ordre de l'Assemblée Nationale et un 
exemplaire remis à chaque délégué. 
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MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


LA GARDE NATIONALE 


DisTicT DE TOURNON 


SORIN, BRUGERON, VOUTIER, TROSTAT, CLOZEL, 
LANTHEAUME, D'ARNAUD, GARNIER. 


DISTRICT D'ANNONAY 


DAYME, FEROSSIER, FOURNAT, DESFRANÇOIS, 
FRACHON, PEYRON, FRANC, MOREAU, RAVEL, 
JOHANNOT, BARON, CHOMEL, LA BELIVE. 


DisTRICT D'AUBENAS 
DUBREUIL, RAGER, DALMAS, RIBAIL, GLEIZE, 
DURAND, RIEU LA COMBE, CHAUSSIGNAN, FILHAC 
le jeune. | | 
DisTRICT DE VERNOUXx 


DESBRUS, BOISSIER, POURET, PERRIER, RANC- 
DESSAUVAGES, MAZEIRAC-DUSERGER,CROUZET 
(suppléant, au lieu de Riou), BLEIZAC (suppléant Berrion 
de Baurepaire.) 

DISTRICT DE LARGENTIÈRE 


AYMARD, MEYNIER DE MALLET, BERTRAND, 
SELLIER, MÉRIE, VIDEL, FAURE, ROUVIERRE, 
GARIDEL, TERRON, MARTIN, DERIVIERRE, PAGES, 
ROMAND, DE LEUZE, COURBY, GERVAIS, DE 
PLANZOLLES, DUSERRE, JOSUIN, SCIPION DE LA 
VISIERRE, VACHALDES, TOULOUZE. 


DiIsTRICT DE VILLENEUVE-DE-BERGUES 


DAIZAC, CLET le jeune, MAMAROT, LA VALETTE, 
FAURE, MAZET (suppléant Massot tombé malade à 
Lyon, en venant), DESFONDS fils, LA VILLE, SALA- 
DIN, FABRY, ROUX, MERCOZRAL, MASCLARY, 
ELDIN, LICHIÈRE, RIGAUD. 


La veille de la fête, les délégués des Gardes Nationales de 
France députèrent un certain nombre d'entre eux (un par district) 
pour aller présenter leurs hommages à l'Assemblée Nationale et 
au Roi. 

Cette députation se présenta à la barre de l'Assemblée conduit 
par la Fayette qui porta la parole, puis de là se transporta chez le 
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Roi auquel le mème la Fayette présenta les délègués et termina 
ainsi sa courte harangue : 

« Les Gardes Nationales de France, jurent à Votre Majesté, une 
« obéissance qui ne connaîtra de bornes que la loi, un amour qui 
« n'aura de terme que celui de notre vie. » 

Louis XVI répondit à ces protestations de dévouement par 
quelques paroles pleines de cœur et dit le compte-rendu : 

« Ce discours a excité la plus vive sensation ; les députés se 
« sont retirés et suivant le désir du Roi ont défilé devant lui. 
« S'étant trouvés sur le passage de la Reine, de M. le Dauphin et 
« de la famille Royale, ils en ont reçu l'accueil le plus grâcieux. » 

Le lendemain matin eut lieu la fête de la Fédération et le soir 
à six heures les délégués des Gardes Nationales allaient prendre 
part au château de la Muette, au banquet de vingt-cinq mille cou- 
verts offert par la commune de Paris. 

Cette grande fête fut terminée par une illumination générale. 

Enfin le 19 juillet le Roi passa la revue des Gardes Nationales 
qui l’acclamérent, puis quelques jours après les délégués rentrè- 
rent dans leurs foyers emportant le souvenir d'une manifestation 
unique dans l'histoire et qui ne pouvait faire prévoir les catastro- 
phes qui devaient la suivre. 

Puisque nous parlons des Gardes Nationales de France on nous 
permettra de donner en terminant deux décrets concernant leur 
uniforme et leurs drapeaux. 


Décret de l'Assemblée Nationale du 19 juillet 1790. 


L'Assemblée Nationale. après avoir entendu son Comité de 
constitution sur l'uniforme à donner aux Gardes Nationales du 
Royaume, a décrété et décrète : 

1° Qu'il n y aura qu'un seul et même uniforme pour toutes les 
Gardes Nationales du Royaume, et qu'en conséquence, tous les 
citoyens français admis dans les Gardes Nationales ne pourront 
porter que celui qui va être prescrit : 

Habit bleu de Roi, doublure blanche, paremens et revers écar- 
late, et passe-poil blanc ; collet blanc et passe-poil écarlate ; 
épaulettes jaunes ou en or ; la manche ouverte à trois petits bou- 
tons ; la poche en dehors, à trois pointes et trois boutons, avec 
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passe-poil rouge. Sur le bouton il sera écrit : District de... ., le 
retroussis de l’habit écarlate ; sur l’un des retroussis, il sera écrit 
en lettres jaunes ou en or ce mot : Constitution ; et sur l'autre 
retroussis ce mot : Liberté ; veste et culotte blanches. 

2° Que les Gardes Nationales qui ont adopté un uniforme autre 
que celui qui est prescrit ci-dessus ne pourront continuer de le 
porter que jusqu'au 14 juillet prochain jour anniversaire de la 
Fédération. (1) 


Décret de l'Assemblée Nationale du 19 juillet 1790. 


L'Assemblée Nationale déclare que les Bannières données par 
la commune de Paris aux quatre-vingt-trois Départements et con- 
sacrées à la Fédération du 14 Juillet, seront placées et transpor- 
tées dans les lieux ou le Conseil de l'administration de chaque 
Département tiendra ses séances, soit que le Chef-lieu se trouve 
provisoire, définitif ou alternatif ; et que la Bannière sera portée 
par le plus ancien d'âge. 

Quant aux Départements où les Chefs-lieux ne sont pas encore 
choisis, la Bannière, sera, provisoirement, déposée dans la ville 
neutre, où les électeurs seront convoqués pour déterminer le 
Chef-lieu, afin d'être placée ensuite dans le lieu ou l'administra- 
tion tiendra ses séances conformément au présent Décret. 


(1) L'Assemblée Nationale entre, on le voit, dans de minutieux détails pour 
régler le costume des Gardes Nationaux, mais le décret oublie de déterminer 
la coiffure des suldats citoyens, cet oubli est assez bizarre | 
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UN ÉPISODE 


DES GUERRES DE LA LIGUE 


EN VIVARAIS 


La surprise du fort d'Arlhon par les protestants en 1597 


L … de Pi rQ 
L re … 4 | pm s 


VUE D'AILHON 


Ce fut le plus gros incident de l'année 1591 et il faillit rallumer 
la guerre civile en Vivarais. On était parvenu, non sans peine, 
dans l'assemblée des Etats du Vivarais, tenue à la Voulte en 
octobre 1590, à faire un arrangement avec MM. de Sanilhac 
(Montréal) et de Lestrange, les plus puissants chefs de la Ligue. 
Une trêve avait été conclue au mois de novembre ; mais les 
huguenots la rompirent l'année suivante par la surprise d'Ailhon, 
Bidon et Grospierres. Les circonstances dans lesquelles se pro- 


duisit ce grave événement étant fort intéressantes pour l'histoire 


du Vivarais, il convient d'entrer ici dans quelques détails prélimi- 


aires. 
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Depuis la trêve conclueentre les deux partis au mois de septem- 
bre 1589, un mois après l'assassinat d'Henri IT, il n'y avait pas 
eu à proprement parler, de guerre en Vivarais, mais seulement 
un certain nombre d'incidents fâcheux. Les dispositions générales 
étaient de plus en plus à la paix, par suite de la lassitude de tous 
et de la profonde misère où la longueur des troubles avait jeté le 
pays. Les trèves succédaient aux trêves, souvent violées par les 
exaltés d'un côté ou de l'autre, mais du moins maintenues en prin- 
cipe, et les manifestations sans cesse renouvelées des Etats du 
‘Vivarais en faveur de la paix autorisaient l'espoir que l’ére des 
guerres civiles dans notre pays était enfin terminée. 

A l'Assemblée générale de ces Etats, ouverte à la Voulte le 9 
mai 1591, assemblée où étaient réunis catholiques et protestants, 
le premier vœu exprimé fut celui de la continuation de la trêve. 


« Prévoyant que la plupart des résolutions qu'on doit prendre 
sur les affaires plus importantes, dépendent de l'exécution de la 
trève, l'Assemblée conclud que, pour en traicter et tacher d’affer- 
mir le repos de ce pays, seront appelés extraordinairement en 
ladite assemblée aulcuns gentilshommes et personnes notables. 
Et, à cet effet, ont été nommés : pour lés catholiques, le sieur de 
la Motte, syndic du Languedoc, et le sieur de Vallon, outre les 
sieurs de Chaussy et de St-Thomé qui, priés de venir, sont déjà 
arrivés ; et pour ceux de la Religion, les sieurs du Pont, de St- 
Pons, Chambaud de St-Lagier, avec un ou deux du haut Vivarais 
que le sieur Jacques de Chambaud pourra envoyer et auxquels 
seront faites les lettres et dépêches nécessaires. Et néanmoins, 
d'autant qu'on a emtendu, tant dudit sieur de Chaussy, que des 
autres qui sont venus du cûté d'AuBenas, que les sieurs de 
Lestrange et de Montréal sont en volonté d'observer de leur part 
ladite trève et qu'ils désirent d'en voir l'exécution entière, a esté 
advisé, pour en savoir plus particulièrement leur intention et pour 
les informer aussi de l'intention du pays, de députer vers eux 
M: Pierre Jranchart, consul de Largentière, et Claude Le More, 


consul de St-Agrève.... » 


Les deux délégués étaient chargés de faire entendre à Sanilhac 
et à Lestrange qu'on désirerait conférer de vive voix avec eux, et 
de leur proposer pour cette conférence Rochemaure ou tout autre 
lieu voisin de la Voulte. 

Les deux envoyés revinrent, le 13, à la Voulte, apportant le 
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consentement des deux chefs ligueurs à une conférence qui devait 
se tenir le lendemain à St-Jean-le-Centenier. 

L'Assemblée pria M. de Rochemore, commissaire principal de 
l'Assiette, de s'y rendre, et désigna pour l'accompagner les sicurs 
de la Motte-Brion, de Chaussy, Magnin et le svndic, M. de Fayn. 

C'est dans la séance du 20 mai, que M. de Rochemore et ses 
compagnons vinrent rendre compte du résultat de leur mission. 
La continuation de la trève jusqu'au 20 mars 15g2 avait été signée 
par les deux partis le matin même de ce jour, et l'assemblée, 
après avoir entendu la lecture des articles,reconnut qu'ils &avoient 
esté arrestés au soulagement du pays ct pour le bien public ». 

La tranquillité semblait donc assurée pour quelque temps en 
Vivarais. 

Mais on avait compté sans le petit groupe des protestants 
d'Aubenas réfugiés à Vals, qui n'avaient jamais pu pardonner à 
M. de Sanilhac la surprise de leur ville en 1587, et qui, en atten- 
dant de la surprendre à leur tour (ce qu'ils firent en 1593), allaient 
essayer leur force sur Ailhon. 

Is cffectuèrent leur coup de main au mois d'août 1sy1, et 
comme, vu la trêve solennellement jurée par les deux partis, les 
catholiques de la contrée s'étaient considérablement relächés de 
leurs précautions, leur entreprise paraît n'avoir pas rencontré de 
résistance sérieuse. 

Cet échec était doublement sensible au chef des catholiques 
d'Aubenas, d'abord parce que le castrum d’Ailhon, situé sur un 
point culminant à peu de distance .d'Aubenas, devenait une 
menace contre Aubenas, et ensuite parce que M. de Montréal 
(Jean de Balazuc), gouverneur du bas Vivarais, le pére de M. de 
Sanilhac (Guillaume de Balazuc), le futur héros dela dernière 
guerre civile du Vivarais (1626 à 1629), était coscigneur du lieu. 

Îl réclama donc très vivement, à la première nouvelle de cette 
infraction à la foi jurée, auprès des Etats du Vivarais qui avaient 
présidé au renouvellement de la trêve. 

Et comme c'est de ce personnage surtout qu'on peut dire que 
le style c'est l'homme, nous croyons que les curieux d'histoire 
locale nous sauront gré de reproduire ici quelques-unes de ses 
lettres à M. de Fayn, dont les originaux sont conservés dans nos 
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Archives départementales. Ces lettres ne constituent pas, d'ail- 
leurs, l'unique intérêt de la correspondance officielle relative à la 
surprise d'Ailhon ; il y en a d'autres émanées de personnages, 
encore plus connus, notamment d'Olivier de Serres et de Béren- 
ger de la Tour, d'Aubenas, et le tout présente un tableau très 
vivant, tant de la situation politique du pays à cette époque, que 
des sentiments et du langage de ses plus notables habitants. 

La première lettre de M. de Montréal, est datée d'Aubenas, 29 
août. En voici le texte : 


Monsieur, si je n'avois desjà apprins et expérimenté que les 
trefves qui se font en Vivarois doibvent rapporter par nécessité la 
perte de quelques places aux catholiques, je demeurcrois plus 
estonné que je ne suis de la surprinse que ceulx de la Religion 
ont faict de celle d'Ailhon et contre le debvoir et serrements et 
promesses solennelles. Certes ce dernier acte aggrave tellement 
tous les autres, et les meurtres qui se sont commis depuis mon 
absence, que je n'en ose ni ne veux espérer qu'une très mauvaise 
et dangereuse issue. 

Or, Monsieur, c'est à vous principalement et à ces Messieurs 
qui ont obligé leur confiance, foi et honneur, d'en resercher la 
vengeance, et moy je refuse bien et vous atteste que si tout 
aussitôt que vous aurez reçu ma plainte, il n'est fait prompte 
justice et sévère punition, que je ne me payerai ni de paroles ni 
d'espérance quelconque ; aussi ne le puis-je faire, veu le com- 
mandement exprès que j'en ai receu de Msgr de Nemours (1), 
devers lequel je puis dire n'avoir poursuivi ni procuré, jusques à 
maintenant qu'on nous provoque de si près, aucune altération ni 
changement en l'estat de ceste patrie, et je vous baise les mains, 

Monsieur, et demeure à jamais votre humble à votre service, 
MONTRÉAL. 


Je vous prie ne me renvoyer pas à la response que vous atten- 
dez (comme l'on m'a dict) de Msgr de Montmorency, car je say 
assez les moyens qu'il vous reste, et à Messieurs de la religion, 
d'v pourvoir d'ailleurs. Je proteste donc contre tous vous autres, 
Messieurs, qui estes obligés de foy. de tout le mal qui en peut 
provenir, prévoyant bien que ce qui le pourroit acroistre seroit 
les sommations que vous en voulez réitérer. Aubenas, le xxix 


aoust. 
Autre lettre de Montréal, datée, d Aubenas 8 septembre : 


Monsieur, je say assez le regret et desplaisir que vous et tous 
les gens de bien catholiques de ce pays portez des effets d'une 
telle infidélité que celle qu'on a rapporté non seulement à la 


{1) Le chef de la Ligue dans le Midi, 
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surprinse d'Ailhon, mais encore au cours qu'on leur a préparé 
ouvertement et à l'escandale de tous ceux qui ont leur foi et hon- 
neur enguaitée en ces choses ici, car, pour empescher la fortifica- 
tion d'une maison que j'ay bien acomodée sur le lieu et bien prés 
des preneurs, ils ont bandé tout le monde contre moi et font clai- 
rement descouvert leur ancienne mauvaise intention envers Îles 
catholiques qu'ils ne sauroient jamais que haïr mortellement, 
sans mettre en considération le bien du soulagement du pauvre 
peuple ni aucune autre chose ; mais, qu'ils puissent prendre 
quelque advantage, vous le savez, chacun en est témoin, et vous 
le pouvez dire ; car le temps que vous et moi estions ensemble 
et que nostre confusion ne nous avoit pas encore séparés, pour 
faire bande avec eux contre nous mesmes, vous avez peu assez 
juger l'assurance qu'on peut tirer de leurs promesses, d’aultant 
ue d'aucune trève qui se soit faite nous n'avons ressenti que per- 
fidie et meschanceté, témoins St-Maurice, la Seulve, la Villedieu 
et à cet heure Ailhon. Monsieur, je vous supplie que vous et tant 
de gens d'honneur, qui conversez par association avec telles gens, 
vous représentitz ce que Je ne vous ose dire, et que pour le moins 
vous favorisiez de votre témoignage la justice de nostre cause, 
publiant le dret que les catholiques unis de ce pays ont d'employer 
le fer et le verd et de recourre à tous moyens de tirer raison d'une 
telle injure ; à quoi j'espère, sous l'assistance que je promets du 
ciel, que nous n'oblierons aucune chose. Et le faisant en vostre 
lieu, je serai toujours votre plus humble à vous faire service, 


MONTRÉAL. 


Monsieur, ressentez vous avec tous les gens de bien de ces per- 
fidies huguenotes, et par ce moyen vous vous deschargerez du 
blasme et reproche éternel qui vous en restera ..…. 


La lettre suivante n'est pas datée. Mais, comme elle répond à 
une lettre du 1°" septembre, de Giraud de Bezaugier, scigneur de 
St-Lagier, bailli de la Voulte (protestant), dont nous n'avons pas 
trouvé le texte, nous pensons qu'elle doit venir ici : 


Monsieur, j'aurois plus de patiance que vous ne sauriez désirer 
sur l'atemptat d'Ailhon. si je voyais que ceulx de la religion qui 
l'ont fait se contentassent d'avoir prins le fort et pillé le village ; 
mais, tous les jours, toutes les heures, les maux pullulent. en sorte 
qu'il n'y a desjà maison qui ne soit ruinée à l'entour de ce quar- 
tier là. J'eusse bien désiré, quand M. de St-Lagier a fait mention 
en sa lettre des meurtres qu'il dit que ceux d'Aubenas ont fait, 
qu'il se fust de mesme ressouvenu de quatre assassinats cruels et 
barbares que ceux de Vals ont commis environ trois semaines 
auparavant qu'il se parlat desdits meurtres, sur la personne des 
pauvres soldats de cette ville ou de Boulogne. Voyez, Monsieur, 
la justice que nous avons de nous plaindre et de nous en ressentir. 
: Certes, c'est trop de mauvaise foi. Je ne vois contrée du monde où 


486 | UN ÉPISODE 


l'on vifve comme cela après la parole donnée et les promesses 
réciproques d'une trêve. Je vous baise les mains et à M. le juge 
Servier (1) demeurant à tous à luy votre bien humble serviteur, 


MoxTRÉAL. 


Non contents de s'être emparés d'Ailhon, les protestants de 
Vals en avaient fait la base d'un système d'opérations qui consis- 
tait surtout à dévaliser et rançonner les malheureux paysans des 
environs, ce qui obligea M. de Montréal à autoriser ses hommes 
d'armes de leur courir sus. Voici la lettre par laquelle le gouver- 
neur du bas Vivarais pour la Ligue informe le syndic du Vivarais 
de la détermination qu'il vient de prendre. 


Monsieur, les continuelles insollences que ceulx qui ont prins 
Ailhon commettent de tous côtés tant à faire abattre et desmolir 
quasi toutes les maisons du village que pour une infinité d’autres 
maulx, m'a contrainct de me disposer à donner liberté aux gens 
de guerre de mon parti, et à m opposer à leurs desseins, de façon 
que tout présentement je men vayvs à eux, où je vous somme et 
tous les gens de bien qui ont signé et consenti à la trefve, de 
venir aider a ung si bon... que si à ce coup l'on ne fait pas... 
pour le repos du pauvre peuple, je vous signifie que les choses 
passeront à mon grand regret plus advant qu'il ne seroit à désirer. 
Pourvoyez y donc promptement, et je scray toujours hors de 
blasme pour vous en avoir adverty, et en tout 

Votre bien humble à votre service, 


MONTRÉAL. 


M. le prévost a esté ici pour me communiquer les voyages des 
députés de deçà à Volgucer, ce que j'ay treuvé bon, mais la dili- 
gence est plus requise que jamais. 


La fin de cette lettre montre qu'on préparait déjà une confé- 
rence des deux partis à Vogüé pour remédier à la situation. 
Le 18 septembre, M. de Montréal écrit de Largentière : 


Monsieur, 

Je vous ai écrit bien au long par ma précédente sur le subject 
des occurrences de nostre affaire que j'av autant ou plus Île désir 
de voir acheminer à bien, que nul autre de cette patrie, et vous 
jure qu'en cela je ne céderai ni à vous qui prêchez la paix et qui 
allez comme je tiens de très bonne intention, ni à personnes 
quelconques ; mais faites comprendre tous. les Messieurs de vostre 
parti des deux religions que je suis bien délibéré de ne laisser 
rien emporter du nôtre, comme je ne désire pas aussi aucune 


(1) Andéol Servier, juge des terres du comte de Tournon, et, comme baillt 
de Tournon, membre des Etats du Vivarais. 
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chose du leur. Le vrai moyen donc de nous laisser ployable à la 
raison est de rendre le fort d'Ailhon entre mes mains, et puis de 
là en hors faire et disposer réciproquement toutes choses au con- 
tentement des paisibles et chastiment des infracteurs de nostre 
repos. 

À le reffus, qui serait toujours treuvé injuste, je ne puis con- 
sentir, de l'advis des plus notables de notre parti, à aucune con- 
férence ni pourparler de trève, que si vous me mandez,et que jele 
vois effectuer, qu'on est disposé à cette réparation. M. le prévost 
vous ira trouver, là où il vous plaira, avec passeport et assurance 
nécessaire, sans qu il vous puisse rester ni doubte de votre per- 
sonne ni ombrage de ma bonne volonté au repos que j'embrasse- 
rai en ce cas là de cœur et d'affection, non pour lintérest de ce 
meschant bordel d'Ailhon, que chacun juge assez inutile par le 
moven du fort que j y ai fait, mais par la considération de l'inté- 
grité que je pourrois remarquer aux gens de bien de vostre parti, 
qui me donneroit un extrême courage de continuer aussi longue- 
ment notre repos que vous le sauriez désirer. Sur quoy je vous 
prie de croire que je serai toujours. Monsieur, 

Votre très humble à vous faire service, 
MOXTRÉAL. 

La présente vous sert d'aultant d'assurance comme un plus 
authentique passeport si voulez venir à Villeneuve ou à Vogué, 
vous en donnant toute foi et DIRES à vous et ceux qui vous 
accompagneront. 


Il y a dans cette lettre de M. de Montréal une expression que, 
malgré sa crudité, nous n'avons pas cru pouvoir omettre ou 
modifier. Le mot borde était employé autrefois pour désigner les 
huttes ou cabanes isolées établies le long des chemins pour les 
lépreux qu'on y confinait, là où il n'existait pas de léproseries ou 
maladreries. Les chroniqueurs nous apprennent que beaucoup de 
léproseries devinrent aux xv® et xvi siècles, des repaires de vices 
où les liaisons entre ladres formaient d'ignobles associations. La 
langue française en a conservé le souvenir et pas n'est besoin de 
dire quelles maisons ont emprunté leur nom vulgaire aux petites 
bordes des lépreux. L'emploi de ce nom par M. de Montréal fait 
présumer que les occupants du fort d'Ailhon étaient là enfermés 
avec des femmes de mauvaise vie, ce qui na rien que de vrai- 
semblable, quand on lit ce que Îles ministres protestants eux- 
mêmes disaient, quelques années auparavant, « des vices,pilheries, 
rançonnements, désordres et escandales » des troupes soutenant 
leur cause. (Voir les remontrances présentées. par le ministre 
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Baratier, au nom de ses collègues, à l'assemblée protestante tenue 
à Privas le 4 octobre 1585). 

Le même jour, l'assemblée des protestants, tenue à Privas, 
écrivait au syndic, M. de Fayn, pour désavouer la surprise du 
fort d'Ailhon et exprimer son regret « des maux advenus devant 
et après, pour la misérce du peuple qui ne les peut souffrir. » Les 
signataires de la lettre déclarent que Ice fort aurait déjà été remis 
à M. de Montréal suivant le traité, « sans la crainte que ceux qui 
sont dedans ont d'estre par après recherchés de leurs actions, 
crainte fondée sur le désaveu de M. de Montmorency qui leur a 
esté envoyé. À quoy, ajoutent-ils, on pourra remédier par con- 
traire provision de Sa Grandeur, desclarant la précédente estre 
de nulle efficace, moyennant la reddition dudit fort, et par ainsi 
ce pauvre pays jouira du repos tant désiré ». 

La lettre prie instamment le syndic d'agir en ce sens auprès de 
M. de Montmorency. Elle se plaint des courses et désordres faits 
par les gens de M. de Montréal, et espère dans le succès du moyen 
qu'elle indique, « moyennant aussi que M. de Montréal rctienne 
ses gens de courir pour provoquer les autres, comme ils disent 
l'avoir esté ». Elle prie de donner avis de ce dessus à M. de 
Montréal « et l'assurer de notre part que de bonne foi nos députés 
ont traité avec les siens... ».  , 

Une note du syndic dit qu'à la suite de cette lettre, il a envoyé 
un exprès « pour l'effet y contenu, ensemble à M. de Montréal 
quil n'altérât rien, en attendant le délai pour avoir l'abolition de 
ceux d’'Ailhon, afin de leur faire quitter la place ». 

Deux jours après (20 septembre), M. de Montréal écrivait, 
d'Aubenas, à M. de Fayn une lettre qui est loin d'exprimer une 
parfaite confiance dans la bonne foi des protestants : 


Monsieur, par la réponse que Messieurs de l'assemblée de 
Privas font sur la réparation de l'attentat d'Aïlhon, ils montrent 
fort évidemment par leurs longueurs n'en vouloir pas démordre. 
Aussi suis-je averti de bonne part que c'est pour gagner temps et 
pour n'estre pas encore prests de nous attaquer, comme ils pré- 
supposent vous estans cette cabalc inconnue. 

Comme je m'assure toutefois, je demeure, comme chacun voit, 
armé de tant de patience, attendant ce qui en pourra arriver, que 
les gens de bien ne me donneront jamais le tort du mal que le 
peuple peut souffrir en après, par l'interruption de nos communs 
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accords et conventions publiques. Sur quoy je vous baise les 
mains et demeure toujours, 
Votre plus humble serviteur à votre service, 


MonNTRÉAL.. 


Les trois lettres suivantes sont du 28 septembre, c'est-à-dire, : 
de la veille du jour où la trêve fut signée. Elles sont adressées 
toutes les trois au Syndic qui était en ce moment à Villeneuve- 
de-Berg, avec les délégués des deux partis occupés à pacifier le 


pays. 
Lettre de Bérenger de la Tour, régent d'Aubenas. 


Monsieur, ce n'est pas le temps que les hommes vallereux 
doibvent reculler pour habatre et thuer se monstre de la guerre 
laquelle menasse la ruvne du pays despuis qu'elle se prend aux 

ersonnes et aux bestes. J'ay supplié M. de Montréal d'accorder 
Fe quinze jours de cv... À quov jay toute la ville inclinant à 
ma prière. |] me y a fait response, laquelle en substance respond 
a nostre demande ; mais il l'a batizé pour quatre jours aux fins 
de s'assembler, et lorsqu'on sera en action, il a promis la prolon- 
ger aultant que sera requis. Et, sur ma réplique, il m'a resolleu 
que, après les quatre jours que il entend, chacun se pourra retirer 
en seureté sur sa foy et sauvegarde. 

Il vous en escript plus amplement et me semble que la condi- 
tion doit estre acceptée, car il ne manquera point de sa promesse 
et, considéré le désespoir a quoy se treuve le pays, il m'en pren- 
dra comme à la visitation des malades abandonnés du médecin, 
auxquels chascun donne conseilh comme bon luy semble. Mon 
advis est de bastir notre édifice une chambre après l'autre et com- 
mencer aux laboureurs, les assurer et nommer sacrilèges ceux 
que les offenceront en leurs personnes et en leur bestail, la néces- 
sité publique le requérant ainsin ; et tous les Roys sont conformes 
en leurs privilèges, m'assurant que les deux partis ne peuvent 
contredire à ce point ; et de la venir au commerce, et de suite aux 
gens de la justice et ce que demeurera à pacifier leur prendra... 
de sujet mesmes, si ne veulent porter les maledictions de Dieu et 
du peuple ; et m'assurant que vos actions seront bénites et tous 
les gens de bien tiendront ferme pour ceste considération ; et de 
ma part ne pouvant autre chose, je prierai Dieu incliner le pays à 
telle devoction vous priant toujours, 

Monsieur, me tenir en vos bonnes graces 


Votre très humble serviteur 
BÉRENGER. 


d'Albcnas, ce xxviri® novembre 1591. 
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Lettre de M. de Montréal, à M. de Fayn, d'Aubenas, 28 sept. 


Monsieur. je ne me contente pas, ni les catholiques de ce pays, 
d'un si petit terme que vous nous voulez préfiger pour la trêve. 
Car un mois de suspension d'armes ne suflit pas à notre désir qui 
contient une plus longue abstinence du mal que la guerre nous 
rapporte : cest donc à vous et à Messieurs de la Religion de votre 
parti de vous résouldre d'y entrer plus advant ou de nous faire 
entendre le contraire. Car je ne puis consentir à aulcune suspen- 
sion qu'à la générale qui pourra provenir de nostre traicté, auquel 
je suis tout prest d'entrer tout aussi tost que le fort d'Ailhon me 
sera remis.et d'affermir tellement toutes les choses de nostre costé 
qu'on ne me pourra jamais reprocher perfidie ni pareil attentat 
que celui qui a esté commis audit Ailhon, où je veux croire que 
les gens d'honneur de la Religion n'ont participé comme estans 
trop indigne. Votre surceance est seulement fondée sur le libre 
accès et suretés requises à ceux qui traiteront de ces affaires. Je 
vous respons que mes passeports ou les escortes que j'offre en cest 
endret suffiront pour lever tout trouble ; par quoy ceste longueur 
seroit plus préjudiciable qu'à désirer ; vu que le bien et salut du 
pauvre peuple, qui a occasion de maudire les auteurs de ces mal- 
heurs et infracteurs de trèves, requiert qu'avant vostre départ de 
Villeneuve et de la bonne compagnie qui y est pour cet effet, 
toutes choses soient rétablies en leur pristin estat. Je supplieray 
donc le Créateur 

qu'il vous donne heureuse vie et longue —demeurant toujours 
votre très-humble et affectionné à vous faire service, 


MoxTRÉAL. 


Je baise trés affectionnément les mains à Messieurs de votre 
compagnie et leur offre tout service. 


Autre lettre de M. de Montréal, d'Aubenas, 28 septembre. 


Monsieur, Je ne puis imaginer aultre chose de ceste suspension 
dont m'escripvez, qu'un entre-deux de paix et de guerre plein de 
peu d'espérance, car. ou vous croyez de bien raffermir notre trève 
ou vous jugez de mauvaise volonté ceux de la Religion en cet 
endroit. Si ladite trêve se renoue, le temps de 15 jours n'y est pas 
nécessaire. Si, au contraire, il se faut disposer à la guerre que je 
désire éviter. la relâche de si peu de temps ne sauroit rapporter 
aucun bon fruit ;c'est pourquoi j'ai advisé avec aulcuns notables 
de ce parti que, supercedant tous actes d'hostilité pour quatre 
jours, il suffiroit pour se pouvoir assembler et prendre le lieu de 
nostre conferance durant laquelle la suspension desdits actes con- 
tinuera si Messieurs de vostre costé le treuvent bon. Je croyois 
que advant d'entrer en ce négoce, on me feroit rendre le fort 
d'Ailhon, mais je n'en vois pas faire aulcune mention par votre 
responce. Je me suis...... que dans peu de jours j'auray recogneu 
en quelle tre... l'on en est, et que pour vous faire reste de jeu, il 
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n'y avoit pas inconvénient de consentir à ladite suspension d'ar- 
mes pour quatre jours, car Messieurs de Vals pourront avoir heu 
loisir de faire leur assemblée et de se rendre à vous. j; cherche- 
rai toujours moins de mystère que cela pour prendre le plus court 
et pour advancer une si sainte œuvre. Bien vous supplieray pour 
que je sache bien à plein avec qui je dois traiter et que ce soit 
personnes qui puissent absolument répondre de l'intention de 
ceux de la Religion. Car la répugnance et les conseils particuliers 
que je remarque parmi eux en ces affaires me rend l'issue très 
douteuse. Vu que les aulcuns affectionnent le repos et les autres 
désirent le grébuge, j'attendray donc leur response avant que faire 
abstenir ceux de notre parti des effets dudit grébuge. En demeu- 
rant cependant et pour toujours 
Votre humble à vous Hire service, 
MONTREAL. 
Aulbenas, 28 septembre 1591. 


Je baise de tout mon cœur les mains à M. Magnin et l'adjure 
de quitter sa société huguenote et de croire que les affaires de 
France sont par la grâce de Dieu en aussi bon estat et disposition 
pour le moins que ceux de M. des Diguièéres en Savoie et Dau- 
phiné. 

Il est requis que jave à nuict ou demain bon matin response 
afin que j'escripve par toutes nos garnisons— la présente servant 
d'assurance pour huit jours à tous les sieurs députés qui vien- 
dront à Villeneuve pour conférer des affûires. 


Le lendemain, 29 septembre, M. de Montréal, écrivait d'Au- 
benas : 


À MM. du Pont, de Fayn, d'Arcons, du Pradel et 
de Magnin. 


Messieurs, 

J'ai conformé mes résolutions aux vostres sur le subject de 
nostre pourparler, par le désir que j'ay de faire parestre qu'il ne 
tient pas à moy que le peuple ne jouisse du repos dont il a tant 
de besoing, avant pour cet effet signé la suspension d'armes de 8 
jours ainsi que pourrez voir par la forme que je vous envoie. 
Nos députés se rendront, s'il plait à Dieu, mercredi matin à 
Rochecolombe. Ils ne s'y sauroient trouver plus tost, car j'ay à 
conférer avec eux avant leur départ, de façon que c'est autant de 
longueur ou de retardement, et cependant il est raisonnable. 

Demeurans cependant, Messieurs, 

Votre plus humble et affectionné à vous faire service, 


MONTRÉAL. 
d'Aubenas, le xxix novembre. 
Cette conclusion ne parait pas avoir empêché les désordres de 
continuer. 
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: Une lettre de Guillaume de Vogüé, sieur de Rochecolombe, 
bailli de Montlor, se plaint d'un enlèvement de bétail fait par les 
coureurs protestants à des paysans de St-Sernin et de la Chapelle. 

De son côté, M. de Montréal, écrit d'Aubenas, 13 octobre : 


Il y a trois jours, il fut pris auprés de la Blachière deux pauvres 
cordonniers de cette ville allant à Alais, par le capitaine Parent 
et certains autres de Vagnas et de Bessas. Le lendemain, en 
furent attrapés autres trois près de Borne par les deux Deligac 
des Sevenes. Aux premiers ils ont osté cent écus qu'il portoit et 
aux autres en ont fait de mesmes, et conduit l'un vers Genoulhac 
ou autre lieu de ces contrées. Et ce n'a pas esté tout. Hier, en 
plein midi, les garnisons de Väls et de Meyras furent courre aux 
villages de la paroisse de Chazcaux, d'Ailhon et d'Entilhières où 
ils firent si beau mesnage qu'après avoir prins et emporté tout ce 
qu'ils purent'treuver, jusques aux petits drapelets des enfants, ils 
ravagérent entièrement tout leur bestail qu'ils conduisirent tout 
aussitôt en Vals, Monsieur, avec des cruautés et les rigueurs Îles 
plus extrêmes qui se peuvent dire. Jugez de quel goust nous 
savourons telles procédures et de combien un chascun en général 
et en particulier de tous les gens de bien de notre parti est scan- 
dalisé, refroidi, voire du tout desgouté de pareilles trêves. Je vous 
jure que s'il n'y est promptement pourveu comme le faict le mé- 
rite, qu'il n'en fault espérer qu'une suite trés malheureuse, estant 
bien si satisfait en mon for qu'on ne nous puisse pas taxer d'aul- 
cune de ces faultes, que toute la consolation que je puis avoir en 
ces choses la est ceste considération ; et puis l'opinion aussi que 
nous saurons bien donner la moitié de la peine à ceux qui veulent 
à tout prix la guerre. Or les reitérations d'effet de mauvaise foi 
ou d'impuissance de mieux faire sont insupportables en toutes 
sortes ; aussi ne les soffrira-t-on plus, s'il ne nous en est fait rai- 
son et justice, ct qu'Ailhon soit rendu et restabli suivant la trève, 
estant en cette détention la cause efficiente de tous les désordres. 
Le terme en est échu. Îl n'est plus question que de voir main- 
tenant si on le veut ou peut ie car les entre deux auxquels 
nous pourroient tenir les espérances nous seront désormais sus- 
pectes et de très faible énergie. Ceci mériteroit bien un autre 
voyage, car par simples lettres telles choses ne se peuvent pas 
conduire à la perfection requise. Je juge bien l'incommodité et 
desplaisir que cela vous rapporte, mais si est-il raisonnable que 
nous soyons esclaircis et résollus de cest affaire, lequel je prie à 
Dicu vouloir terminer au souhait des gens d'honneur, et vous 
donner, Monsieur, tout heur et prospérité. 

C'est votre bien humble à vous faire service, 


Aubenas, le xin octobre. MoNTRÉAL. 


Pour häter la fin de cet état de choses, M. de Montréal, maître 
de la région d'Aubenas et de Largentiére, mit l'embargo sur le 
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bureau de la recette du pays établi à Largentière, en faisant 
défense au commis de rien payer à la Recette des tailles du Viva- 
rais, tant qu'on ne lui aurait pas rendu le fort d'Ailhon. 


2 


Voici maintenant deux lettres d'Olivier de Serres à M. de Fayn : 


1 


Privas, 18 octobre. 


Monsieur mon cousin, vous verrez ce que Messieurs de notre 
assemblée vous escripvent, que me gardera de vous discourir plus 
longuement de cette matière. 

Je vous rediray que le fort d'Ailhon se rendra, car c'est l'inten- 
tion de tous les gens de bien, puis qu'ils l'ont promis par leurs 
députés, ostées les diflicultés contenues en la lettre qui vous est 
despeschée, lesquelles sont ostables sans grande difhculté. Cepen- 
dant avec raison on craint que les courses qui se font de part et 
d'autre ne gastent tout, à quoi principalement convient viser pour 
rabattre ce malheur. Je m'ose bien promettre que, si M. de 
Montréal contenoit ses gens, que les autres en feroient de mesme. 

En attendant la response de Msgr de Montmorency, vostre 
prudence pourvoira à ce faict pour la commisération du peuple, 
qui sans rémission s'en va ruiné si la guerre se rallume (ce que 
Dieu ne veuille permettre) et vous tienne 

Monsieur mon cousin, en sa sainte garde. 
Votre plus humble cousin et serviteur, 


à Privas, ce xvnr octobre 1591. DES SERRES. 


Monsieur mon cousin, 


Ïl y a longtemps que je n'ay eu aucune de vos nouvelles, au 
moins le temps m'en dure. Despuis nostre assemblée de Privas, 
je n'ay bougé de céans, attendant l'entier effect de nostre trefve, 
qui doibt venir par la provision de Msgr de Montmorency, à 
vostre poursuite et diligence, selon la prière que vous en a esté 
faicte. Chacun le désire, c'est-à-dire ceux qui aiment: la paix, 
pour avoir quelque relâche à nos misères. Cependant personne 
ne bouge de par deça au grand contentement du pauvre peuple. 
Et Dieu veuille que ce silence dure longuement, commeil ya 
_ apparence, pourvu que Messieurs de la Ligue ne commencent de 
troubler. Au reste, je vous supplie d'avoir souvenance de mes 
affaires touchant la maison qui m'est décrétée, pour y trouver 
marchand, selon qu'il vous a pleu m'en donner espérance, et à 
vostre loisir m'escripre un mot et ce qu'en doibs attendre. Je vous 
Serviray en toute occasion, comme, 

Monsieur mon cousin, 
Vostre plus humble cousin et obéissant serviteur, 


| Des SERRES. 
Au Pradel, nostre maison, ce xxvui® octobre 1591, | 


494 UN ÉPISODE 


Dans l'assemblée particuliére tenue à la Voulte le 30 octobre 
1591, le sieur de Fayn, syndic, « discourant sur les occasions qui 
auroient meu Me la duchesse de Ventadour à faire convoquer la 
présente assemblée, auroit fait entendre que c'est principalement 
pour tacher de raffermir les traités de la trêve faits en ce pays, à 
ce que le peuple jouisse de quelque espoir pour le temps porté 
par lesdits traités, qui est jusqu'à la fin du mois de mars pro- 
chain; à quoy le syndic a requis cstre pourveu avant toute œuvre, 
ayant remontré comme par la prise du fort d'Ailhon, le pays de- 
meure infecté de trouble et qu'il est très requis de poursuivre la 
réparation de cet attentat qui cause d'ailleurs l'arrestation des 
deniers du bureau de Largentière faisant un tiers du pays ; au 
moyen de quoi des assignations qui ont été baillées de l'autorité 
de Msgr de Montmorency sur la recette de ce pays, demeurent à 
payer, ensemble plusieurs dettes dudit pays qui en souffre tous 
les jours de grands frais et dépenses. lesquelles doivent tomber 
sur ceux qui en sont cause par leurs sinistres déportements. 


« Sur quoi, la présente assemblée, composée de ceux de l'une 
et l’autre religion, adhérant aux traités et conventions de ladite 
trève, a conclu et arrêté uniformément que icelle tréve, autorisée 
par Msgr de Montmorency, sera entretenue et observée inviola- 
blement pour le temps et termes portés par lesdits traités, et sera. 
tant la réparation de l'attentat du fort d'Ailhon que tous autres 
excés et contraventions, poursuivis au nom et dépens du pays; 
néanmoins que, attendu l'obstacle qui’se présente en la recette 
des deniers du bureau de Largentière, Msgr de Montmorency 
sera très humblement supplié de vouloir décharger le pays des 
assignations que Sa Grandeur auroit fait expédier sur la recette 
d'icelui, et faire cesser des dépenses qu'on fait à cette occasion, 
ou les faire rejeter sur ceux qui sont cause des troubles et retar- 
dement desdits deniers ». 

Cette assemblée était encore réunie le 1°" novembre, mais les 
provisions du duc de Montmorency, accordant, à la requête du 
syndic du Vivarais, l'abolition de leur faute aux agresseurs 
d'Ailhon, bien que signées le 28 octobre, ne lui étaient pas encore 
parvenues, et c'est le 5 novembre seulement que M. d'Arcons, 
juge au bailliage de Villeneuve, en accuse réception au syndic... 
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« Je les communiquerai, dit-il, à MM. de St-Pons, de Pradel et 
aux consuls de cette ville, et tous ensemble nous tiendrons la main 
à ce que la volonté de Msgr de Montmorency soit effectuée et que 
ce pays jouisse du repos dont on l'a privé ». 

Mentionnons, pour terminer cette série de documents une lettre 
des trois notables protestants : du Pont de Bays, de Chambaud 
de St-Lagier, et Charbonnier d'Aubenas, qui désavoue et con- 
damne hautement tous Îles attentats à la trève qui se commettent 
de part et d'autre, et invite le syndic à punir les coupables. 

Cette lettre est datée de Bays, 22 décembre, et il ressort assez 
clairement de ses termes qu'il survenait encore de temps à autre 
quelques désordres en Vivarais. 

Par la loyauté et la fermeté du caractère du chef de la Ligue 
dans le bas Vivarais, qui ressortent avec tant de netteté des lettres 
qu on vient de lire, on peut se faire de la Ligue elle-même une 
idée plus juste que celle dont l’histoire générale de cette période 
est restée trop empreinte, sous l'influence des écrivains protes- 
tants. La Ligue contenait sans doute, comme tous les partis 
politiques, d'impurs éléments, mais on ne saurait méconnaitre 
que l'esprit de foi religieuse, qui lui avait donné naissance et qui 
l'a maintenue, jusqu'à ce que son but ait été atteint, concordait 
admirablement avec l'intérêt général du pays. Sa résistance à 
l'avènement d'un roi huguenot, c'est-à-dire au triomphe d'une 
minorité qui, depuis trente ans avait couvert la France de ruines, 
fut un grand bienfait, puisqu'en déterminant la conversion 
d'Henri IV, elle contribua plus que toute autre chose à fermer 
l'ère des guerres civiles. Au reste, les protestants de Privas, en 
provoquant vingt-cinq ans plus tard, la derniére de ces guerres 
civiles, parce qu'ils ne voulaient pas accepter un seigneur catholi- 
que, prirent soin de détruire eux-mêmes le seul argument sérieux 
qu'on pouvait opposer à la légitimité des revendications de la 
Ligue. | 


A. MAZON. 


NOTES GENEALOGIQUES 
SUR LA MAISON DE BOULIEU 


Seigneurs de Charlieu. en Vivarais, de Jarnieu, en Lyonnais, du 
Mael, en Velay, de Montpantier, elc., en Auverswe. 


(SuiTE Il.) 


1440. — Testament d'Albert de Bouheu IIF. 


Albert de Boulieu ordonne que son corps soit enterré en l'église 
des Cordeliers d'Annonay, en la chapelle de Ste-Catherine fondée 
par ses prédécesseurs, et que son corps soit revêtu de l'habit de 
St-François. Il fonde plusieurs pensions de messes en diverses 
églises. 

Il ordonne que sa chère fille Allinor (1) soit mariée et lui donne 
pour sa légitime 1500 florins d'or, savoir 260 florins dans l'année 
et le reste 50 florins par an jusqu'à payement complet. (2). 

Il donne 1220 florins d'or à son autre fille Clémence. 

Il veut que son autre fille Claude soit religieuse Chartreusine 
et lui donne une pension viagère de 10 livres. 

Il veut également que son autre fille Louise soit religieuse et 
lui donne 10 livres de pension viagère. 

Îl ordonne que son fils Antoine se fasse religieux de l'ordre de 
St-Antoine ou de St-Benoit et qu'il soit tenu au collège aux frais 
de son héritier universel, jusqu'à ce qu'il soit pourvu d'un bénétice 
honorable pouvant l'entretenir suivant sa qualité. 

Et au cas où il ne voudrait se faire religieux, lui assigne une 
pension de 10 livres sur sa directe seigneurie, selon la volonté de 
son héritier et de Méraulde sa femme, avec retour à son héritier 
en cas de décés sans enfants légitimes. 

Il ordonne que Claude son autre fils soit clerc séculier et étudie 
jusqu'à l'âge de 25 ans aux frais de son héritier, et que si ledit 
Claude ne veut se faire clerc il lui donne pour son droit de légi- 


(1) Dans d’autres documents ce nom est écrit Allinost. 

(2} La valeur du florin d'or à cette époque peut être rapportée à 61 fr. $o de 
notre monnaie actuelle par son pouvüir relatif. 100 florins d’or représenteraient 
donc environ 6000 fr. de nos jours. 
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time 10 livres censuels et reddituels avec droit de seigneurie 
directe een outre une maison vigne et pré selon la volonté de son 
héritier ou de Méraulde sa femme, comme aussi la maison du 
prieuré de Tence, en Velay. 

Il donne à Albert de Boulieu son fils (Albert IV) par droit 
d'institution particulière, une sienne maison qui fut des Coulaux, 
et toutes les directes que le testateur perçoit au mandement et 
lieux de Malleval, Virieu et Chavanay et les rentes qui viennent 
d'André de Gurins et maintenant à lui, et outre toutes les rentes 
qu'il a à S{-Vaullier, et dans son mandement qui lui viennent de 
ses prédécesseurs. 

Il donne en outre audit Albert la chevance rentes et autres droits 
auxquels il a été substitué par Guicharde Verdanette femme de 
noble Albert de Boulieu, alias prieur, excepté toutefois 5 livres 
censuels et reddituels et les hommages qui sont tant au mande- 
ment de Vaulcance et du Monestier, excepté la maison de Maletou 
comme aussi la maison de Jordannet sise jouxte la maison pater- 
nelle du testateur et certaine autre maison qui est proche la 
maison de Jean Fayas et que ledit Albert donnataire ou légataire 
soit tenu et doive payer lorsqu'il sera en possession des choses 
susdites les charges, légats des dits biens donnés et les charges 
du testament d'Albert de Boulieu, dit prieur. 

Plus ordonne le testateur que son héritier ou les siens soient 
tenus en gardant les biens donnés au dit Albert de tenir celui-ci 
jusqu’à l’âge de 20 ans aux études et de l'habiller et nourrir et lui 
fournir d'autres dépenses nécessaires. 

Plus ordonne que son dit héritier lorsque ledit Albert aura l'âge 
de 20 ans et non avant lui baïillera 200 florins desquels le dit 
Albert achètera des meubles pour meubler sa maison. 

Le dit Albert son fils ne pourra aliéner les biens ci-dessus 
donnés ni en disposer pour œuvres pies à l'exception d'une valeur 
de 200 livres, au cas où il n'aurait pas d'enfants mâles, le tout 
devant retourner à son héritier, et s’il avait des filles et qu'il les 
mariät, il pourrait les doter sur les deniers et le fonds. 

Le testateur charge Meraude de Glettens sa femme de la tutelle 
de ses enfants, la dispensant d'inventaire et la déchargeant de 
toute obligation résultant du compte de tutelle. Il lui donne en 
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outre tous ses biens meubles et l'argent, la vaisselle d'or et d’ar- 
gent existant tant dans la maison du testateur que hors d'icelle, 
pour en disposer à sa volonté. 

Il lui donne également [a maison de Jordancet voisine de celle 
du testateur à Annonay, dans le cas où elle ne pourrait demeurer 
avec son héritier. L 

Il lui donne en outre dans ce cas, une pension de 25 sestiers de 
froment, 25 de seigle, 25 saumées de vin, tout le bois pour son 
chauffage, sa vie durant, et la laisser « fournie et guarnie raison- 
nablement des meubles qui estoient en ycelle maison. » 

Le dit testateur donne à noble religieux Jean de Boulieu, son 
frère, prieur de Tence, sa vie durant, annuellement 6 saumées de 
vin à prendre à Maulves en la maison de Chalveton ou du dit 
testateur pour tous droits à ui appartenant sur les biens du dit 
testateur. 

Il donne à noble Pierre de Gorse 15 livres tournois et veut que 
les Fréres Mineurs d'Annonay fassent annuellement un chanter et 
disent une messe de mort en la chapelle Ste-Catherine et fassent 
une commémoraison sur la tombe dudit testateur pour l'âme de 
noble Beatrix de Gorse mère dudit testateur, et annuellement 12 
florins. 

Plus ordonne que son héritier donnera aux pauvres 100 sestiers 
seigle ou de pitance nécessaires payable en 4 fois l'une à ...… en 
Bourgogne, l'autre au mandement de Thorrenc, et l’autre en la 


rue. 

Item. Que cas advenant que lad. Meraude se trouväât enceinte 
d'un ou plusieurs enfants mäles ou femelles qu'ils soient logés 
par ordre et nourris aux frais de son héritier et élevés jusqu'à 
l'âge compétent, et donne à chacun d'eux si s'est filles 10 florins 
si mâles qu'ils soient logés par ordre, tenus aux études jusqu'à ce 
qu'ils soient suffisamment bénéficiés. 

Plus que Catherine Comte aie sa vie dans sa dite maison et son 
vêtement en servant. 

Plus donne à Jean Faure une maison et une vigne de 10 fessoi- 
rées selon la volonté de son héritier et outre ce sa vie et vêtement 
à condition de servir son héritier 10 ans. 
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Plus à Guilliaulme son valet un semblable légat qu'au dit Faure 
et aux mêmes conditions. 


Plus donne à 7 filles pucelles à la chacune 2 livres plus à Jean 
Faure père dudit Jean 3 florins. 

Plus institue pour son héritier universel noble Jean de Boulieu 
son fils, à la charge de payer les legats susdits et ses dettes. 

« Et cas advenant que ledict Jean décédät sans enfants masles 
et naturels et légitimes, il luy substitue le dict Albert frère du dict 
Jean voulant que le dict Albert fut héritier au lieu du dict Jean et 
que les biens donnés au dict Albert au dict cas retournent de 
plain droit à Claude de Boulieu susnommé fils du dict testateur. 


Et au cas que le dict Albert les choses advenant décéderoit sans 
enfants masles nés de légitime mariage il luv substitue le dict 
Claude tant aux biens dud. héritier que donnés au dict Albert. 


Et au cas que led. Claude décèderoit sans enfants masles légi- 
times il luy substitue led. Albert ou ses héritiers masles nés de 
légitime mariage. 

Et au cas que lesd. Jean et Albert décèderoient sans enfants 
masles il leur substitue led. Claude tant aux biens de l'héritier 
que donnés desquels a esté cy dessus faict mention ; 


Et au cas que Claude décédat sans enfans masles il luy 
substitue noble Antoine de Boulieu et ses enfans masles excepté 
que les enfants dud. Antoine qui seroient ecclésiastiques ne 
pourroient pas succéder, substituant le dict Antoine en tant que 
de besoin aux biens qui proviennent du droict de ligne des Bou- 
lieu paternels. 


Et au cas que led. noble Antoine ou ses enfans masles seculiers 
decedassent sans enfans masles il luy substitue une des filles dud. 
Jean de Boulieu son héritier non mariéc qui succède tant aux 
biens des Boulieu que acquis et que elle soit tenue de se marier à 
ung homme noble et cappable et qui porte le surnom et armes 
dudit testateur. : 

Et au cas que led. Jean n'eut pas des filles et que ses autres 
frères susdits en heussent que la dicte substitution heut lieu en la 
personne de la fille plus proche de la race dud. Jean non mariée. 

Et pour exécuteur de son d. testament il veut quecesoitle sieur 
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prieur d'Annonay guardien des Cordeliers d'Annonay, le prieur 
de Tense, et noble Pierre bastard de Gorse présents etc. » 
Faict à Malleval en la maison de honneste homme Thomas 


Perier etc. et moy notaire Vavassoris. 


1421-1458 — Les Boulhieu, seigneurs de Jarnieux, Jernyeu, 
Jarniost, etc. 


Albert IIIe de Boulieu, par son mariage en 1421 avec Méraude 
de Gleteins ou Glettans, entra dans cette famille qui possédait 
depuis plus d’un siècle et demi, une part importante de la sei- 
gneurie de Jarnieux, dans le Lyonnais, scigneurie sur laquelle on 
trouvera ci-après des renseignements plus amples. 

Albert IIIe était fils héritier de Jean de Boulieu et de Béatrix de 
la Gorce ou de la Gorse. 

Il eut de son mariage avec Méraude de Gletteins Albert IV: et 
Jean Il. 

Ce dernier étant entré dans les ordres, ce fut Albert IV qui 
recueillit l'héritage en vertu de la substitution stipulée dans le 
testament de 1440, et qui fut appelé à prendre, ainsi que ses héri- 
tiers, le titre de seigneur de Jarnieux, en même temps que les 
noms et armes de la maison de Gletteins, par l'effet d’une dona- 
tion de 1558 dont je trouve les circonstances rapportées dans la 
Monographie de la seigneurie de Jarnieux, publiée à Lyon, en 
1883, par M. Paul de Varax, et à laquelle je ferai quelques 
emprunts pour ce qui concerne les seigneurs de Jarnieux dont cet 
écrivain a pu consulter les archives. L 

« Méraude de Glettcins, femme d'Albert [IT était veuve lorsque 
Guichard, son père, testa le 19 janvier 1451 faisant des legs à ses 
filles, noble Antoinette, femme d'Humbert de Charles, damoiseau, 
seigneur de Barborel, à elle Méraude, à dame Aremburge de 
Gletteins, religieuse de Poleteins, à dames Marguerite et Jeanne, 
religieuses de Sales, et fit héritier universel son fils noble Antoine 
de Gleteins, -damoiseau, auquel il substitua ses filles mariées, par 
égale portion, et leurs enfants, les fils préférés aux filles, à la 
charge de porter les noms et armes de Gleteins. | 

Guichard de Gleteins, père de Méraude, femme d'Albert de 
Boulieu avait épausé Guiète de Sugny dont il eut les enfants ci- 
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dessus nommés. Il mourut en 1452. Antoine, son fils et héritier 
universel était seigneur de Jarnieu et de la Roche-sous-Montmélas, 
et ce fut le 18 mars 1458 qu'il fit donation à noble Albert IV de 
Boulieu, fils d'Albert III et de Méraude sa sœur, par conséquent 
son neveu, de tous ses biens. 

Il s'en réserva toutefois l'usufruit pendant sa vie et celle de sa 
femme Marguerite du Lac ["°, dont il n'eut pas d'enfants ». 

M. Paul de Varax dit plus loin : 

« Le 18 mars 1458, Antoine de Gleteins fit donation de tous 
ses biens à son neveu, noble homme Aubert de Boulieu, damoi- 
seau, fils de sa sœur Méraude, en s'en réservant néanmoins la 
jouissance et l'administration pour lui et sa femme, noble HWar- 
guertle du Lac, dont il n'eut pas de postérité. 

Il fit cette donation pour récompenser les bons services que lui 
avait rendus ledit Aubert de Boulieu qui, dès ce moment, eut la 
faculté de demeurer en la maison et la compagnie de son oncle et 
de sa tante, à la condition d'obéir aux commandements d'Antoine 
de Gleteins et de l'honorer comme s'il était son pére. 

Cet acte fut passé dans la maison du donateur appelée de la 
Roche-sous-Montmalard (1), en Beaujolais, en présence de véné- 
- rable et religieux homme frère Antoine de Boulieu, frère du 
donataire. 

Le 8 janvier 1472, Antoine de Gleteins, étant à Annonay, de- 
mande en présence de noble Pierre Bochard, écuyer, que ladite 
donation fut convertie en acte authentique, et requit qu'Aubert 
de Boulieu portât ses noms et armes. 

Aprés cela il n'est plus question d'Antoine de Gleteins, qui eut 
dès lors pour successeur à Jarnieux et à la Roche, son neveu 
Aubert de Boulieu IV, qui lui succéda aussi dans le nom de 
Gleteins. 

[1 mourut vers la fête de St-Jean-Baptiste 1483, et fut inhumé 
dans sa chapelle de Jarnieux ». 

Ce ne fut donc en réalité qu'en 1483, époque de la mort d'An- 
toine de Gleteins, ou au plus tôt en 1472, date de l'acte authenti- 
que de Îla donalion faite par Antoine de Gleteins à son neveu 
Albert IV de Boulieu, que ce dernier put prendre le titre de sci- 


(1) Pour la Rochc-sous-Montmélas. Voir note plus loin. 
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gneur de Jarnieu qui n'avait pu appartenir à Albert III* puisqu'il 
était mort avant 1451 et que, d'ailleurs la donation d'Antoine de 
Gleteins n'était que de 1458. 

Et en effet, ce n'est qu'à partir d'Albert IV® que l'on voit ce titre 
figurer parmi ceux de la maison de Boulieu, et plus particulière- 
ment dans les actes et correspondances de Méraud I de Boulieu, 
fils et héritier d'Albert IV, de Méraud II et de Louis, fils de 
Méraud Il, ainsi que l'établiront de nombreux documents de cette 
généalogie. 

Je note en passant la mention suivante de l'ouvrage cité plus 
haut de M. de Varax. 

«« Dès 1481, un procès avait été porté à la cour royale de Lyon, 
de noble et puissant homme Messire Jean d'Estvet, chevalier, 
seigneur de La Garde, conseiller, chambellan du Roi, sénéchal 
de Lyon, bailli de Mâcon. entre noble Aubert de Boulieu, dit de 
Gleteins, seigneur de Jarniost (Jarniaci) demandeur, et nobles 
Ancelise de Porprières, co-dame de Jarniost, dame de Chandieu 
et Fougères, fille de feu Messire Miles de Porprières, chevalier, 
et Antoine de Chandieu, damoiseau, son fils seigneur de Chan- 
dieu, défendeurs. 

Dans cette procédure il est expliqué que Guichard et Antoine de 
Cleteins, Miles de Porprières et leurs successeurs ont fait exercer 
en commun la juridiction de Jarniost et en ont partagé les droits, 
émoluments et amendes depuis 50 ans, et se continuait en 1486. 

Le 23 octobre 1503, Jean Chandon, curé-recteur de l'église de 
Colombier, procureur fondé de l'abbé d'Ainay, reconnaît avoir 
reçu d'Aubert de Bouleu, dit de Gleleins 300 livres tournois pour 
toute cense et ferme de Ville-sur-Jarnioust ». 

La scigneurie de Jarnieux, comme celle de Ville-sur-Jarniost ou 
Jarnieux, comme un très grand nombre d'autres scigneuries au 
moyen-âge, et même à des époques moins éloignées, était indivise 
entre plusieurs familles ou branches de la même famille par suite 
de mariages, d'héritages, de donations, d'acquisitions, de parta- 
ges ou de substitutions. 

Dés la fin du x siècle, la seigneurie de Jarnieux notamment, 
appartenait par indivis aux familles de Gleteins, Dalmas, Rebatin 
et de Juys. Ces trois dernières parts furent réunies en 1409 sur la 
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tête de Miles de Porprières, pour passer dans la famille de Chan- 
dieu par mariage et successions, pendant que la coseigneurie des 
Gleteins et des Boulieu passait aux Rivoire de la Bastie, en 1535, 
par la vente faite à Philibert de Rivoire par Méraud de Boulieu, 
puis aux de Vinolz frères, à Antoine Bullioud, à Florimond le 
Charron, et enfin à Jean Maillot en 1558. 

En 1560, toutes ces parts indivises paraissent avoir été acquises 
et réunies par les Fenry, de Lyon, dans la descendance desquels 
elles passèrent par les alliances avec les Ménardeau, les de Los- 
tanges, les Sandrin de Chandieu, jusqu'en 1771 que Michel 
Sahuc de Planhol en fit l'acquisition etles laissa ensuite à sa fille, 
femme de Gabriel de Clavière, dont les représentants seraient 
encore en possession du château et des dépendances de Jarnieux. 

Une note écrite par Louis de Boulieu vers 1650 et que j'ai trou- 
vée dans les archives de la maison, contient les renseignements . 
qui suivent sur l'origine des droits que ses auteurs avaient eus à 
Jarnieux, depuis Albert [Ve du nom. 

« Hugo de Gletens, chevalier, scisneur de Jernieu en son der- 
nier testament fit ses substitutions ; il substitua noble Louis de 
Gletens, chevalier, en tous ses biens, et après ledit Louis il substi- 
tua Guichard de Gleltens, et après ledit Guichard il institua noble 
Antoine de Gletens, fils de Guichard. : 

Il faut noter que ledit Louis de Gletens suivant la coutume de 
ses ancêtres fit son testament et substitua en tous ses biens ledit 
Guichard et lcdit Antoine de Glctens et cas advenant qu'ils mou- 
russent sans enfans il leur substitua en tous ses biens l'abbé de 
Cluny et son couvent, et parce que ledit Antoine mourut sans 
enfans ledit abbé voulut recueillir ladite succession des biens de 
Jarnieu et a ces fins intenta procès à Albert de Boulieu donataire, 
mais parce que ledit Zours de Gletens ne pouvait substituer que 
la légitime qu'il avait sur les biens dudit Jarnieu qui ne pouvait . 
consister que d'environ 6000 livres et que même il avait aliéné ou 
péri, ledit A/bert de Boulieu fut maintenu par arrêt de Paris à la 
possession de tous les biens de la dite maison de Jarnieu ». 

D'autre part, M. Paul de Varax a réuni dans sa monographie 
déjà citée les indications suivantes relatives à Albert de Boulieu 


IVe : 
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« Louis, seigneur de Crussol et de Florensac, chevalier, con- 
seiller et chambellan du Roi, sénéchal de Poitou, grand pannetier 
de France, gouverneur général de l'artillerie et capitaine de 100 
lances fournies pour le Roi certifie, les 23 septembre 1471 et 14 
juillet 1472 qu' Aubert de Boulieu était homme d'armes de sa 
compagnie. Noble et puissant seigneur le Moyne de Blosset, 
vicomte de Conches et de Berteul, écuyer d'écurie du Roi, capi- 
taine de 100 lances, lui donna semblable certificat le 5 février 
1473 ; il servait alors en Catalogne. Le 10 mars 1478, le même 
capitaine étant en la ville d'Arras, certifie qu'il servait encore le 
: Roi sous sa conduite, en la présence de Pierre Salvaing, notaire 
royal et apostolique du diocèse de Nimes, de noble Réné de Bro- 
tières et Imbert de Blou, seigneur en partie de St-Marcel-d'Ar- 
dèche. Le 12 avril 1470, Pierre Tillot, châtelain de la châtellenie 
royale de Pouilly-le-Monial fait savoir que noble Aubert (de Bou- 
lieu) de Gletteins, damoiseau, seigneur de Jarmiost, considérant 
les services et les graceusetés qu'il a reçus de noble homme frère 

eofroy Godefroy, sacristain du prieuré de Tence, de l’ordre de 

t-Benoit, fils de noble homme Jean Godefroy et d'Alinost de 
Boulieu, son neveu, écolier et étudiant en l'université de Paris, 
en la vénérable faculté des arts, sous vénérable homme maître 
Jean de Martigny, maitre es-arts, régent en ladite faculté, lui 
donne pour subvenir à son entretien dans ladite université, et en 
déduction de la dot de ladite Alinost de Boulieu, la somme de 300 
livres tournois à lui due, savoir : 1° 200 livres, par les héritiers 
de noble homme Pierre de la Buxiére, seigneur dudit lieu et 
Saint-Sorlin, prés-Mäcon, à cause de la dot de dame Marguerite 
du Lac, femme de noble Antoine de Gletteins et veuve de noble 
Raymond de la Buxiére, frère dudit Pierre Gleteins, pour la cense 
de la maison et des appartenances de Biart ; (1) 2° 20 livres dues 
par Mathieu Blazet de Villefranche. en Beaujolais, pour arrérages 
de servis de la mouvance de la Roche-sous-Montmalard {2}, cette 
donation, faite au château de Jarniost, eut pour témoin noble 
Claude Brunier, serviteur dudit Aubert ». 


Voici la filiation établie par M.de Varax, d'Albert II et d'Albert 
IV de Boulieu, sans d'ailleurs en indiquer la source. 


(r) Les archives de la maison de Boulieu renferment beaucoup de pièces con- 
cernant cette seigneurie. Hugucs ou Hugonin de Gletteins, second fils de 
Thomas de Glettcins qui était lui-même fils d'Etienne, fut l'auteur de la bran- 
che de Gletteins connue sous le nom de Biart ou .Biard, une de leurs seigneuries. 

Son fils, Jehan de Glctteins, damoiseau, coseigneur de Jarnieux et capitaine 
ou chacipalier du chastel et mandement de Chalamont pour le sire de Beaujeu, 
était désigné sous le nom de Biard, et J'ai retrouvé dans les archives de la mai- 
son de Boulieu des pièces relatives à cette seigneurie. 


(2) La Roche-sous-Montmélas. Le château très important de Montmélas, situé 
sur la commune actuelle de Montmélas-St-Sorlin, canton de Villefranche, 
appartient au comte Philippe de Tournon, de l’ancienne et puissante famille 
Vivaraise de ce nom, représentée dans l'Ardèche et de nos jours par le comte 
Just de Tournon, au Verger. 
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D'aprés lui, Albert (III) qui épousa Méraude de Gketteins eut 
de cette union : 

1° Aubert qui suit. 

2° Claude, vivant en 1514. 

3° Alinost, femme de noble homme Jean Godefroy. 

4° Vénérable et religieux homme Antoine de Boulieu, prieur 

de Tence._ 

Aubert ou Albert (IV) aurait eu de son mariage avec Marguerite 
du Lac : 

1° Mérauld qui suit : 

2° Noble et vénérable Pierre de Boulieu, prêtre, chanoine de 
N.-D. d'Annonay, qui eut dans la succession de son père une 
grande maison située dans la ville de Monistrol, près de l'église 
collégiale de ce lieu et divers cens et servis : 

3° Révérend Messire François de Boulieu, proto-notaire du 
Saint-Siège apostolique et prieur de St-Martin de Tence ; 

4° Louis, écuyer, seigneur de Charlieu en Vivarais et co-sei- 
_gneur de Jarnieux auquel son père légua une grande maison 
située à Annonay, venant de feu Thomas de Boulieu et divers 
cens et servis ; 

s° Catherine, femme de noble Philibert Buffard, seigneur de 
Tavernost ; 

6° Claudine, religieuse du monastère de Salles ; 

7° Françoise, femme de noble et généreux homme Hector 
d'Angerez, seigneur de St-Bonnet-les-Oulles (1) ; 

8 Laurent, vivant en 1554 ». 

Dans la filiation que j'ai donnée d'après le rouleau généalogi- 
que dressé par des membres de la famille à diverses époques, 
Laurent ne figure pas parmi les enfants d'Albert IV*, mais bien 
de Méraud [°", et à sa place est mentionné Guillaume qui entra 
dans la maison du Mazel en Velay. 

La notice de M. de Varax sur la seigneurie de Jarnieux, repro- 
duit aux pièces justificatives, page 90, une lettre (2) du Roi 
déchargeant du ban et de l'arrière ban noble Aubert de Boulieu, 
seigneur de Jarniost, homme d'arme de ses ordonnances. 


(1) Et du Mein. 
{2} Lettre du 13 juillet 1470. 
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Ces lettres sont adressées aux baillis de Mâcon, sénéchal de 
Lyon, bailly de Viverois et de Velay. Elles ont pour objet de 
défendre qu'on appelle au ban et à l'arriére ban, Anbert de 
Bolhieu ou qu'il soit tenu de fournir un homme d'armes à sa place 
tant qu'il servira comme il sert dans la compagnie du sire de 
Crussol et de ses ordonnances, soit dans Le pays de Beaujolais 
ou de Lyonnais et Vivarais. 

Je ne fais qu'analyser les lettres reproduites dans la publication 
de M. de Varax. 

Mais j emprunterai encore à celle-ci les renseignements propres 
à intéresser les historiographes et les généalogistes, auxquels il 
importe de connaître exactement la situation des fiefs et châteaux 
dont se sont trouvés possessionnées et qualifiées les familles dont 
ils ont à s'occuper. 

La seigneurie et le château féodal de Jarnieux dont certains 
membres de la famille de Boulieu ont ajouté le nom à celui de 
leur maison, étaient situés dans cette partie de l'ancienne province 
de Lyonnais, confinant au Bcaujolais et relevant, pour une cer- 
taine partie au moins, de la suzeraineté de la puissante maison 
de Beaujeu. 

Peu de noms géographiques ont subi autant d'altérations et de 
transformations que celui de Jarnieux, désigné toutefois dans les 
actes en latin sous la forme ancienne et sans doute unique 
Jarniacum. 

On constate, en effet, 17 formes différentes de ce même nom à 
travers les siécles et les documents,depuis celle de Jarniost au xu° 
siècle, jusqu'à celle de Jarnioux au xvri° et qui a été adoptée par 
les géographes modernes puisqu'elle est la forme actuelle du nom 
de la commune de Jarnioux,et de celle de Ville-sur-Jarnioux,qui 
en est peu éloignée et tire évidemment son nom de cette relation 
géographique. | 

Dans les pièces assez nombreuses qui m'ont passé par les 
mains, j'ai trouvé plusieurs des formes énumérées par M. de 
Varax dans leur ordre chronologique, Jarnioust, Gernyout, Jar- 
niost, Jarguioust, Jarnyeu, Jarnieu, Jarniou, Jarnieux. 

M. de Varax a adopté la forme Jarnieux pour celui de la sei- 
gneurie dont il s'occupe, et j'ai suivi son exemple, ayant trouvé 
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moi-même dansle plus grand nombre de pièces de mes collections 
cette orthographe ou celle de Jernieu et Jarnieu qui se rapportent 
à la forme latine telle qu'elle s'est traduite dans les expressions 
géographiques francisées de cette région, tandis que dans le haut 
Languedoc notamment elle eût conservé la forme en ac, dans la 
plupart des cas. 

Le château de Jarnieux, chef de la seigneurie du mème nom, et 
dont il subsiste des restes encore importants et assez bien conser- 
vés, par suite de constructions et de réparations à des époques 
plus rapprochées, s'élève sur la commune de ce nom et sur une 
sorte de terrasse formée par un mamelon d'un des contre-forts 
méridionaux et occidentaux des monts du Beaujolais. 

La commune de Jarnioux dont il dépend, compte aujourd'hui 
un peu plus de 600 habitants et elle est comprise dans le canton 
du Bois-d'Oingt, et l'arrondissement de Villefranche, dont le 
chef-lieu, assis sur les bords de la Saône, n'est qu'à une faible 
distance de Jarnioux. 

Ville-sur-Jarnioux ou Jarnieux, dont il est souvent question 
dans les actes relatifs aux seigneurs de Jarnieux, n'est qu'à un 
quart de lieue tout au plus et forme aujourd'hui une commune de 
près de 900 âmes. 

Son nom indique qu'elle est sur un point un peu plus élevé que 
celui sur lequel le groupe de Jarnioux est assis, et c'est ce qui 
paraît ressortir de l'examen de la carte de cette région. 

M. de Varax donne une description du château et de son site, 
qui suffit, avec l'aide des vues qui accompagnent sa monographie, 
à renseigner sur l'architecture et la position de cet édifice et de 
ses dépendances immédiates. 

Des renseignements qui précèdent, il ressort donc que ce n’est 
qu'à partir de la donation d'Antoine de Gleteins à son neveu 
Albert ou Aubert de Boulieu, de tous ses biens de Jarnieux et de 
la Roche, que ledit Albert IV, puis son fils et héritier Méraud I°, 
prirent le titre de sergneurs de Jarnieux qu'on leur voit prendre en 
effet dans les actes où ils figurent. 


(A suivre.) Pauz D'ALBIGNY. 


OUT 


NOTES 
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LE MANDEMENT DE CRUSSOL 


AU XVI ET AU XVII SIÈCLES 


(Surre IX) 


LES BAUX DE CRUSSOL 


En provençal, Bau, Baus et Baux sont synonymes de précipice, 
de monticule, de rocher escarpé, de falaise comme l'italien 
balza (1). C'est la traduction du latin baussium ou baucium. Tous 
les dictionnaires sont d'accord pour attribuer une origine pro- 
vençale à ces termes (2). 

Le nom propre Debeaux et ses variantes sont empruntés à un 
lieu dit, dénommé les Baux ou les Beaux. On les rencontre assez 
fréquemment aux environs de St-Péray. 

Ce nom de lieu n'existe cependant qu'en deux points du dépar- 
tement de la Drôme. On le trouve encore sur une partie de la 
montagne de Crussol. De bons esprits ont pensé qu'il était l'in- 
dice d'une ancienne agglomération, la preuve de la construction 
d'un hameau quelconque. De là à supposer qu'un village de faible 
importance, se voyait jadis au-dessous de celui de Crussol, au 
quartier appelé des Baux, la transition est facile. Un historien a 
été induit en erreur à cet égard, faute de s'être livré à des recher- 
ches suffisantes. S'est-il souvenu du célébre village provençal 
des Baux ? Nous l'ignorons. Dans tous les cas, son opinion ne 
supporte même pas l'examen. 

Pour la montagne de Crussol, comme ailleurs, le mot baux 
doit être traduit par rocher. L'on désigne sous la dénomination 
de « territoire des Baux » la partie en pente de cette montagne, 
située au nord des remparts, dans la direction de St-Péray et la 
plus rapprochée de la plaine. Cette étendue de terrain était la 


(1) HoxnowaT, Dictionnaire Provençal-Français, t. 1, pp. 249-251. — P. 
Perias, Dictionnaire Provençal-Français, p. 41. 

(2) Du Caxce, Glossarium mediae et infimae latinitatis,r. VIL, p. sg ett. I, 
p. 630 (édition Didot). — Baron pr Costox, Origine, étymologie et signification 
des noms propres et des armoiries, pp. 108-9. 
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propriété presque complète du comte de Crussol. Aussi n'avons- 
nous pas pu mettre au jour qu'une seule mutation relative à une 
parcelle insignifiante. Au contraire nous avons déchiffré cinq actes 
concernant des terres sises au pied des rochers et sur le territoire 
de la commune de Guilhcrand. La ligne séparative des deux 
communautés était précisément la crête de ces rochers. Il en est 
de même actuellement. | 

Une constitution d'hypothèque fut consentie en 1533 sur {une 
« terre assize au mandement de Crussol, au terroir appellé soubz 
« les Baux, contenant deux cartes bled en semence ou environ 
« confrontant du levant les terres de Vergomas et Jehan Pérose, 
« du couchant une aultre terre du dict Sorbier et terre de Anthoine 
« Fornier, de la bise la terre de Jaques Sorbier, du vent terre de 
« Jaques Jay » (r). 

À la date de 1540, nous avons relevé la vente d'une terre sise 
(au terroir appellé dessoubz les Baucs de Crussol » de la contenance 
de 3 cartes et un carteron de semence, entourée de terres, notam- 
ment limitée au couchant par la terre dela chapelle de Vergomas 
et au nord par celle de noble Bermond Galbert, de Rocoles ou 
Rocoules (2). 

En 1632,noble Claude Teste de Lamotte et sa femme Catherine 
de Geys, cédèrent à titre d'échange « une leur terre, scize au 
« mandement de Crussol, terroir soubz les Baux de Crussol, 
(« contenant cinq sesterées ou environ, confrontant du levantterre 
« des hoirs de sieur Claude Chovet et d'Isabeau Romain, du 
« couchant les buyssières et baux de Crussol, de la bizeterres de 
« sieur des Fondz, etc. » [l est spécifié que cette terre est dans la 
paroisse de Ste-Eulalie (3). 

Cette parcelle de terre était limitrophe de la précédente. 

Une vente fut conclue en 1673, d’ « une terre, buissière et pays 
( pandans, scize au mandement de Crussol, terroir dessoubz les 
(« Baux, contenant environ quatre sesterées, confrontant du levant 
« terre d'Anthoine Dorsival, dict Mollière, du couchant les roches 
«et précipices des Baux, de la bize terre dottale de Jehan Terrasse 


(1) Notes brèves de M° de Sapets, f 183. 
(2) Etendues de Me Nonier,f 58. 
(3) Minuies de M° Veyret. (Etude Ponsard), f 170, 
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« et du vent terre de noble Pierre de Vincens, sieur de Mazade ». 
Cette terre relevait de la directe de la sœur du duc d'Uzès. 

Les fermiers des droits seigneuriaux, rentes et lods, de la mar- 
quise de St-Simond, François Veyret, et le notaire rédacteur, 
donnèrent quittance à l'acquéreur de 18 livres, montant des lods 
et des demi-lods exigibles. Le prix de la vente s'élevait à 170 
livres (1). 

Nos investigations ont été dirigées avec une telle patience que 
nous avons relevé deux mutations relatives à l'une de ces terres. 
En 1544, l'acquéreur de 1540, Louis Veyret céda à Pierre Blanc 
« par acte de revendition », une ( sienne terre, située au mande- 
« ment de Crussol, au terroir appellé dessoubz les Baucz de 
(« Crussol », contenant 3 cartes et un carteron, limitée notamment 
au couchant par la terre de la chapelle de Vergomas et du côté 
de la bise par la terre de noble Bermond Galbert de Rocoules (2). 
C'est bien la même parcelle que celle aliénée quatre ans plus tôt. 

Ainsi au-dessous des Baux, ce n'était que ferres, (pays pan- 
dans » ou buissières, c'est-à-dire terrains recouverts de buis. 

M: de Sapets dans ses Notes brèves n'hésite pas à identifier les 
Baux avec « les rochers sive précipices de Crussol ». D'autre part 
ces mêmes baux n'étaient pas recouverts de maisons ou de masures 
quelconques, mais bien de bois et de vignes. On lit dans un par- 
tage (1541) : « Item la moytié de leur boys, à la part de la bise, 
« situé aux Baulz, mandement' de Crussol, confronté du soleil 
« levant avec la vinhe de Mathieu et Anthoine Jays de Guilhe- 
« rand, du couchant avec le boys de Monseigneur de Crussol, 
« appellé de Féalays » (3). Ce texte est bien antérieur aux guerres 
de religion. On ne saurait exiger de plus amples preuves, ni une 
plus grande précision. À l'ouest des Baux, une certaine étendue 
de terrain s'appelle actuellement « quartier de Fialaix ». 


L'ADMISSION D'UN LÉPREUX A LA MALADIÈRE (1543) 


La lèpre existe encore en France ; elle a été fréquente jusqu’au 
xvir* siècle. Il est juste de rappeler que les recherches de Broca 


(1) Minutes de Me Flame.  (Ibid,), f 488. 
(2) Etendues de M* Nonier, f0 362. 


(3)  (/bid.), fe 144. 
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effectuées sur des ossements provenant du cimetière d'une lépro- 
serie établissent que sous le nom de lépreux, on comprenait aussi 
des scrofuleux et des syphilitiques. 

Comme toutes les communes un peu importantes de la région, 
St-Péray eut deux maladières. 

Noble Guillaume Galbert, de Rocoules, de la Bâtie de Crussol, 
donna au lépreux Mathieu Velay, des Fosses, à Toulaud, habitant 
la léproserie de St-Péray, et à tous les lépreux à venir, six cartes 
de terre, dans l'étendue du domaine de la Beylesse « confronla- 
tam ab oriente cum ilinere quo ilur de Subdione apud Turnonem 
el a borea cum ilinere publico quo itur de Sancto Petro Ay apud 
Valentiam » (1454). On devait y élever une nouvelle léproserie d'un 
étage, de quatre toises de long et de trois et demi de large. La 
moitié des frais devait être supporté par le donateur. Comme droit 
d'entrée, chaque lépreux était tenu de verser quatre florins (1). 

Tel est le seul document concernant les deux léproseries publié 
à ce jour. Nous en avons découvert un autre. 

Le nouvel établissement était situé à l'intersection de la vieille 
route de Valence à St-Péray et du chemin dit des Mulets, au midi 
de la route et à l'ouest du chemin. Il se trouvait donc à une assez 
faible distance et au sud des bâtiments de la ferme appelée « la 
grande Maladière ». Il n'en subsiste aucun vestige. A l'est une 
autre ferme est dénommée « la petite Maladiëre ». Cette circons- 
tance permet d'aflirmer l'existence simultanée de deux maladiéres 
et elle concorde avec la donnée fournie par l'acte de donation de 
1454. À la fin du xv° siècle, la petite maladière avait été aban- 
donnée, soit que les victimes du fléau fussent devenues moins 
nombreuses, soit que les bâtiments fussent tombés en ruines. On 
a exhumé à diverses reprises dans le voisinage des deux léprose- 
ries des fragments de vicilles tuiles à crochet. 


On sait que les hôpitaux et les autres établissements de charité : 


et de bienfaisance sont dirigés par une commission administrative. 
Il en était de mème autrefois. La prjncipale léproserie était placée 
au xvi‘ siècle, sous le contrôle de cinq personnes ; leurs réunions 
étaient presidées par l'une d'elles, le procureur de l'église parois- 
siale. Le baron de Crussol exerçait le contrôle suprême; il pouvait 


(1) GarnoDier, Op. l., pp. 28-9 et 364-9. 
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s'opposer aux mesures prises et même à l'admission d'un malade. 
À la longue, les familles fortunées finirent par se préserver de la 
contagion, grâce au développement de l'hygiène, de telle sorte 
que la lèpre ne se manifesta le plus ordinairement au xvi° siècle, 
que dans les classes pauvres. On dut par suite élever le montant 
de la rétribution exigée des malades, jouissant d'une certaine 
aisance, afin que le traitement des indigents püût être assuré. Le 
prix de 4 florins fixé par Guillaume Galbert était devenu rapide- 
ment insuflisant, même en tenant compte de la baisse du pouvoir 
de l'argent. Telle est la raison de la promesse de 40 florins faite 
à la date de 1543. 

Les léproseries de St-Péray semblent avoir répondu à tous les 
besoins de la baronnie, puis du comté. Dans l'étendue du fief, il 
paraît ne pas y en avoir eu d'autres. La principale reçut des 
malades de moins en moins nombreux jusque vers la fin du xvrie 
siècle. Dès cette époque elle avait donné son nom au quartier 
(1696) (1). D'ailleurs, en 1539, le chemin des Mulets était désigné 
ainsi : ( {tinere regia tendente de Maladeria Crusseolit apud Tur- 
nonem » (2). 


Voici le résumé d'un procès-verbal d'admission (1543). 


« Acte de réception pour Ambroyse du Mazel, malade en la 
« maladière de St-Péray. 


« À tous soit notoire et magnifest que l'an de grâce nostre 
« Seigneur, mil cinq cens quarante troys et le douziesme jour du 
« moys de juing, régnant très chrestien et excellant prince Fran- 
« çois, par la grâce de Dieu, roy de France, en présence de véné- 
« rable et égrége personne Françoys Mantel, escuyer, lieutenant 
« général de la baronie de Crussol, c'est présenté Ambroyse du 
« Masel, filz à feu Jehan, habitant de Téolier, au mandement de 
« la Bastie de Crussol, diocése de Valence, lequel avec messire 
« Anthoine du Masel, prestre, recteur de la chapelle de Nostre- 
« Dame de Pytié, fondée en l'esglise parochielle de Champis, son 
« curateur, a dict et expousé que par cas infortuyt, il est devenu 
« malade, frappé de léprosie, comme l'expériance en apert claire- 


(1) Minutes de M° Bouchardon, passim. 
(2) Etendues de M° de Sapets, Ê 375. 
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« ment, pour ce vouldroitestre déséparé du monde, pour les dan- 
« giers que s'en pourroyent ensuyvre et lougé en la maladière du 
« plain (1) de Crussol, mandement du dict Crussol. Ainsi le 
« requérant nostre béguin office humblement implorant, le dict 
« monsieur le lieutenant, ouye la requeste faicte par le dict 
« Ambroise du Masel malade », M° Alexandre Jacquet, notaire 
et procureur de l'église paroissiale de St-Péray, Etienne Joubert, 
M° Pierre de Sapets, notaire, Jean Girodon et Jean Marcale, 
habitant St-Péray « considérant que la dicte maison de la Mala- 
« dière a esté construicte pour l'entretenement des pouvres (2) 
« malades », autorisèrent, sauf le consentement du baron de 
Crussol, l'entrée du lépreux. 

Son beau-père, Claude Margier, promit dans ce but 40 florins 
de 15 gros. Îlen versa 15 et s'engagea à faire porter « les acous- 
tremens, couche et aultres meubles » du lépreux. Les 25 autres 
florins étaient stipulés payables à des échéances variées et dans 
le cas où les 20 derniers ne pourraient être payés, Margier devait 
apporter « pour l'entretenement de luy et des aultres malades, 
« estans en la dicte maladière de Crussol, la quantité de neuf 
« cartes blé seigle, mesure de la Bastie de Crussol, ung chacung 
( an, et à chacune feste de Sainct Jullien jusque à ce que la dicte 
« somme de vingt florins soit satisfaicte ». Cinq florins, payables 
à la fête de Sainte Marie-Magdeleine, de l’année courante (1543), 
devaient servir « pour achapter ung asne ou anesse pour le service 
« du dict suppliant et aultres malades de la dicte maladière ». En 
retour Ambroise Dumazel abandonnait tous ses biens à son géné- 
reux beau-père (3). 


LES DRAGÉES DE MARIAGE 


Doüet d'Arcq a retrouvé l'emploi des drageoirs à la cour, dès 
1387 (4). L'usage d'offrir des dragées remonte au xiv* siècle. Dans 
notre région, si les indications fournies par les auteurs locaux 
sont exactes, ce serait seulement, vers 1470, que cette mode aurait 


(r) De la plaine. 

(2) « Pouvres » signifie « dignes de pitié » et non € pauvres ». 

(3) Etendues de M° Nonier, fe 320. 

(4) Nouveau recueil de comptes de l’argenterie des rois de France, p. 185. 


34 


S14 NOTES SUR LE MANDEMENT 


pris naissance et encore les personnes à qui des cadeaux de cette 
nature étaient destinés à l'origine occupaient-elles un rang consi- 
dérable. Peu à peu, on donna des dragées à des arbitres ou à des 
personnes de qualité médiocre, en guise d'épices. Nous déchiffrons 
dans un document inédit les lignes suivantes, datées de 1550 : 
«Q Plus, egregio domino Anthonio de Dorna, ellecto in arbitrium 
& pro communilale contra heredes Francisc: de Sala cum egregio 
« domino Joanne de Dorna, qui deffinierunt differentiam solwm pro 
« quatuor libris dragée, emplis precio XI grossorum et pro XI libris 
( caseorum emplis (precio) sex cartorum el I[[ denariorum qualibet 
« libra, donatis eidem egregio domino Anthonio de Dorna, pro suis 
« sportulis, quia nolut accipere pecuntias ; que omnia dedi de pre- 
« ceplo dominorum de communilale, in presencia domini nostri 
Rosselti, sic sunt videlicet. . . . [IT fl. X'or. VIII den. » (1). 
La publication de ce texte montrera, une fois de plus, que des 
erreurs de toute sorte se rencontrent trop fréquemment hélas ! 
dans les manuscrits du moyen-ägeet des temps modernes {2}. Les 
six quarts, dont il est question, sont des quarts de gros (3). En 
multipliant 6/4 par 11, on obtient ou 16 gros 1/2. De mème le 
produit de 3 deniers par 11 est de 33 deniers, ou 1 gros et g 
deniers, car un gros comprenait 24 deniers. Les onze livres de 
fromage auraient donc coûté 17 gros, plus 21 deniers ou 17 gros 
21 deniers. En ajoutant cette somme à 40 gros, prix de quatre 
livres de dragées, on trouve 57 gros 21 deniers. Or le trésorier du 
chapitre a tiré hors ligne 4 florins 10 gros 8 deniers ou 58 gros 8 
deniers, le florin employé se subdivisant en :2 gros. Il y a un 
écart de 3 deniers d'une part et de 8 deniers d'un autre côté, soit 
un total de 11 deniers. Ün simple rapprochement prouve que 
chaque livre avait été payée 1 denier de plus que le prix de 6 
quarts et 3 deniers spécifié. C'est bien dans le texte lui-même que 
l'on doit rechercher l'erreur, car la dépense de 4 florins, 10 gros 
et 8 deniers a été acceptée sans modification aucune, lors de 
l'apurement du compte du clavaire du chapitre de St-Apollinaire 
de Valence. 


mn 
En 


(x) Archives dép. de la Drôme : Fonds de St-Apollinaire, compte de 1$49- 
1550, f 48 vo. 

(21 Notre notice : Les artistes Valentinois à l'époque de la Renaïssance, fpassim. 

(3) Notre mémoire : La charte du parlement général des compagnons du Ser- 
ment de l'Empire tenu à Avignon en 1$31, P. 22, 
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Le juge-mage de cette derniére ville, Antoine Emmanuel, taxa 
les vivres en 1550, suivant l'édit du roi et sa lettre missive écrite 
à Blois, le 18 février de cette année. Il fixa à 2 sols 3 deniers la 
valeur de la livre du fromage de brebis (1). Ce dernier était plus 
rare et par conséquent d'un prix plus coûteux que celui de chèvre 
ou de vache. 

Soit pour une raison quelconque, soit à cause de la rareté des 
fromages de brebis ou de chèvre, Antoine de Dorne reçut onze 
livres de fromage « bon marché », c'est-à-dire de vache. 

Quoi qu'il en soit, il est piquant de voir composer un présent, 
au xvi® siècle, avec des dragées et du fromage. Le rapprochement 
de ces denrées nous semblerait aujourd'hui bizarre, pour ne pas 
dire inconvenant. Chaque époque a ses usages. 

À notre connaissance du moins, on n'a pas découvert jusqu'à 
ce jour de document ancien, relatif à l'emploi des dragées dans 
la vallée du Rhône, à l'occasion des mariages. Nous sommes 
heureux de combler cette lacune. 

Dans un règlement, relatif à la succession de petits propriétaires 
de Châteaubourg, on lit : « Item a déclaré que son dict honcle et 
« curateur a fourni pour lui, scavoir Ihors qu'il contractat mariage 
« avec la dicte Romain dix livres cinq solz pour l'achapt et paye- 
« ment de deux bagues d'or que furent acheptées à la dicte 
« Romain, dix-huict sols pour dragées acheptées et par lui payées 
«( Thors dudict mariage » (1632) (2). Cette famille Romain habi- 
tait le mandement de Crussol. 

Durant la dernière partie du règne de Louis XIII, la coutume 
d'offrir des dragées lors d'un mariage était donc bien établie. Ce 
pointest définitivement fixé, puisque le compte, dont nous publions 
un extrait, intervint entre des gens de la classe moyenne. On 
comprendra aisément l'impossibilité de recueillir plusieurs indi- 
cations de cette nature, lorsqu'on n'a à sa disposition qu’un nom- 
bre extrêémement restreint de vieilles minutes. 

Quant à la distribution de dragées, en l'honneur des baptêmes, 
les textes font absolument défaut. 


(À Suiire). R. VALLENTIN DU CHEYLARD. 


(r) Inventaire raisonné des archives et des droits des évêques de Valence, etc., 
par Molinier de la Fabrègue, vo Taux des vivres (Archives dép. de la Drôme), 
(2) Minutes de M° Combier, (Etude Girard), fe 149. 
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COMESTIBLES, VÊTEMENTS ET AUTRES OBJETS 
TRÈS VARIES 


De 1732 à 1736. 


C'est toujours une bonne fortune pour l'historien, pour l'écono- 
miste, pour le numismate mème, que de pouvoir recucillir des 
éléments certains, précis. sur la valeur des choses à des époques 
plus ou moins reculées, afin de se rendre ainsi un compte exact 
de la puissance de l'argent aux différentes époques dela vie d'un 
peuple. 

Les livres de raison contenant dans leurs détails les recettes et 
les dépenses d'une maison importante, d’une famille riche, pen- 
dant une série d'années, ont parfois sous ce rapport spécial et 
pour cette étude économique, un véritable intérèt. 

Le dépouillement de ces comptes peut, en effet, fournir de pré- 
cieux éléments de comparaison avec les données actuelles de nos 
mercuriales et le prix de tous les produits du sol ou de l'industrie, 
dans une même province, ou sur le marché national. 

C'est en nous plaçant à ce point de vue que nous avons cru 
utile de recueillir dans les livres de dépenses d'un des membres 
de la famille Bollioud (1), largement possessionnée dans la région 
d'Annonay et de Bourg-Argental, et dont quelques-uns occupèrent 
de hautes charges dans les finances ou la magistrature, les ren- 
seignements très variés que nous allons donner pour les années 
1732 à 1730. 

Les comptes exactement tenus à jour par M. Bollioud des 
Granges, de Bourg-Argental, comprennent une grande variété 
d'objets et leur prix par unité, car ils abondent en détails minu- 
tieux en raison de l'esprit méticuleux et pratique de leur auteur, 
et ils nous initient aux habitudes et à la façon de vivrede la bour- 
geoisie riche de cette époque, vivant sur ses domaines,et adminis- 

(1) Bollioud des Granges, Bollioud de St-Julien, Bollioud de Tartaras, 
Bollioud de La Roche, etc.. L’auteur du livre de raison auquel nous emprua- 


tons les notes ci-après était M. Bollioud des Granges, lieutenant général civil 
ct criminel au bailliage de Bourg-Argental en Forez. 
° s 
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trant ses biens avec une sévère économie et un ordre qui 
n'excluaient pas un certain confortable,et une observation attentive 
des devoirs de la fortune et de la famille. | 

Nous passerons successivement en revue la valeur des objets 
d'alimentation, consommés dans le ménage, de l'habillement, les 
objets divers emplovés à la toilette, à l'éducation, à la satisfaction 
de besoins factices, etc, puis la valeur des matières et matériaux 
utilisés pour les constructions, réparations, etc... | 

Cet ordre nous parait devoir satisfaire la curiosité du lecteur et 


Je guider au besoin dans ses recherches. — 
Pauz D'ALBIGNY. 


VIANDES 


1732. — Le 11 février j'ay payé au granger d'Allemandet de 
M. de Mayol {1} 4 livres 11 sols pour la moitié d'un veau estimé 
11 livres, déduction faite pour moitié du prix de la peau vendue 


par le granger et 7 sols pour la tête et ventraille retenue par. 


Madame de Mayol qui a pris l'autre moitié du veau (2). 

23 février. — Pris à Annonay, 18 livres 1/2 de bœuf, 2 livres 6 
sols 3 deniers. 

19 juillet. — Fait venir d'Annonay par le valet, 11 livres de 
veau et 11 livres de mouton à 3 sols 6 deniers la livre. 

24 livres de bœuf à 3 sols la livre.: | 

6 décembre. — Acheté à St-Etienne-en-Forez sept riz de veau, 
2 livres 13 sols. 

2 langues de bœuf, 16 sols. 

s queues de mouton, 16 s. 3 deniers. 

2 os de moëlle de bœuf, 6 sols. 

1733. — Le 8 février, le muletier de M. de la Rivoire apporte 
de St-Etienne: | 

38 livres de bœuf à 3 sols 9 deniers la livre. 

6 langues de bœuf à 18 sols la pièce. 

1 douzaine langues de mouton à 1 sol 6 deniers; donné pour sa 


s 


peine au muletier 12 sols. 
Le 4 avril — Fait venir de St-Etienne 88 livres bœuf, veau ou 


(1) À Bourg-Argental. 
{2} On voit qu'en ce temps-là nos bons bourgeais ou gentilshommes ne crai- 


gnaient pas de compter avec les plus humbles détails de la vie. 
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mouton à 3 sols 6 deniers la livre et de double (gras double) pour 
18 sols. | | 

Cette coutume de faire venir la viande de St-Etienne ou d'An- 
nonay à Bourg-Argental à cause de l'insuffisance de la boucherie 
dans cette dernière localité ou de la rareté du bœuf et du mouton 
de bonne qualité, a persisté jusqu'à notre époque. 

Le 11 avril. — Antoine le valet achète à Boulieu 24 livres 3/4 
de bœuf à 3 sols Îa livre. 

1735, oclobre, — Acheté 32 livres veau ou mouton à 3 sols la 
ivre. : 
42 livres brave (génisse ou vache) à 2 sols 6 deniers la livre. 

1734, 20 janvier. — Le muletier de Madame de la Rivoire a 
apporté de St-Etienne 22 livres de bœuf à 4 sols la livre. 

Le 30, le même mulctier a apporté de St-Etienne 53 livres de 
viande à 3 sols 6 deniers la livre. Donné 12 sols d'étrenne. 

14 février. — 44 livres de bœuf et mouton de St-Etienne à 3 
sols 6 deniers la livre. 

3 langues de bœuf à 12 sols pièce. 

22 février. — 25 livres de bœuf à 3 sols 6 deniers. 

30 mars. — Un alloyau envoyé de Lyon 21 livres, à 4 sols 6 
deniers la livre. 

4 décembre. — Apporté de St-Etienne par le valet : 

35 livres 1/2 bœuf à 3 sols 6 deniers. 

4 langues de bœuf à 6 sols. 

12 langues de mouton à 18 sols le tout. 

s riz de veau 1 livre. 


PORCS 


1732, 22 janvier. — J'ai payé à Canet, chapelier, 33 livres 7 
sols pour Un cochon noir qu'il a achepté pour notre provision 
pesant 232 livres, moitié à 3 sols ct moitié à 2 sols 9 deniers la 
livre. 

Le 30 janvier on a tué le cochon il a pesé 224 livres. 

29 décembre. — Achat d'un cochon du granger de Bechetoille 
35 livres 10 sols. 

Acheté à Dauphiné de St-Sauveur un cochon de 461 livres payé 
84 livres. - 
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Le 9 décembre 1733.— Acheté un cochon du fournier à 3 sols la 
livre. Il a pesé 440 livres, soit 66 livres payées. 

Le 18 du mème mois, acheté du nommé Lanique, meunier du 
moulin prés des Préaux, un cochon au prix de 66 livres et 1 livre 
pour le nourrir jusqu'après Noël, on l'a tué le 29 et il a pesé 450 
livres à raison de 3 sols la livre. 


- 


VOLAILLE, GIBIER, TRUFFES, LÉGUMES, etc. 


Le 4 janvier. — Payé 2 chapons gras 3 livres 12 sols. 
D 7  — — 2 douzaines d'alouettes 1 livre 10 sols. 
D 11  — Pavé à Legrand, valet de M. de Chambonas 


11 livres 8 sols pour 4 perdrix rouges à 3 livres ro sols la paire, 
deux douzaines alouettes à 24 sols la douzaine et pour 2 livres de 
truffes à 20 sols la livre. 

Le 12. — 2 douzaines d'alouettes à 26 sols la douzaine et 2 
autres douzaines à 22 sols. 

Le 15 février. — Deux paires de perdrix rouges achetées à Tour- 
non à 4 livres la paire. | 

Le 16. — Payé à Legrand, valet de chambre de M. de Cham- 
bonas pour un levreau 2 livres, pour 8 alouettes 16 sols. 

Le 23. — Provisions achetées à Annonay. 

2 perdrix rouges, s livres. 

1 levreau, 2 livres. 

1 douzaine alouettes, 1 livre 16 sols. 

18 seplembre. — Payé à Annonay. 

‘2 levreaux, 3 livres 4 sols. 

2 perdreaux, 2 livres 10 sols. 

4 livres truffes, 3 livres. 

6 citrons, 1 livre 10 sols. 

1732, 1°" novembre. — Envoyé par Crispin, traiteur à Annonay: 

2 perdrix rouges, 4 livres. 

2 perdrix grises, 3 livres 

3 bécasses, 4 livres 15 sols. 

2 sarcelles, 1 livre 5 sols. 

2 bécassines, 1 livre. 

6 tourdes, 1 livre 4 sols. 

4 livres truffes noires, 3 livres. 
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1 levreau, 1 livre 15 sols. 

2 douzaines saucisses, 1 livre 15 sols. | 

6 décembre.— Louis, valet de M. Bollioud a acheté à St-Etienne 
en Forez : | 

2 perdrix rouges, 3 livres 8 sols. 

6 bécasses, 9 livres 10 sols. 

1 levreau, 1: livre 8 sols. 

3 douzaines alouettes, 2 livres 14 sols. 

Le 1° juin 1733, le même Crispin a remis un compte de vic- 
tuailles fournies à l'occasion du séjour d'une dame Ollivier et où 
figurent 4 bottes asperges, 1 livre. 

12 livres pois verts à 3 sols 6 deniers la livre. 

1 levreau, 1 livre 11 sols et un autre à 1 livre. 

7 citrons à 5 sols l'un. 

* Un quarteron artichaults secs, 15 sols. 

6 arlichauts veris, 12 sols. : 

Et pour 9 journées employées dans la maison pour la table à 3 
francs par journée. 

Le 17 juin. — On apporte de Condrieu,de chez la dame David, 
hotesse, savoir : 

Une douzaine artichauts, 15 sols. 

Un panier de petits pois, 10 sols. 

2 grosses bottes d'asperges, 1 livre. 

1734, 4 décembre. — Apporté de St-Etienne : 

4 barlavelles {perdrix rouges), 10 livres. 

2 bécasses, 4 livres 10 sols. 

Un chapon gras, 2 livres 10 sols. 

Une poularde fine, 2 livres s sols. 

12 aloueltes, 1 livre 10 sols. 

206 décembre. — Acheté à Annonay : 

2 perdrix, 3 livres s sols. 

Une livre truffes noires, 2 livres. 

1735, 13 Janvier. — Acheté 2 poulardes à Lyon à 2 livres pièce. 

2 douzaines alouettes, 3 livres 10 sols. 

Le 19 février. — Acheté Pour provision de caresme : Merluches 

. 4 Sols 3 deniers. Morue, 3 sols 6 deniers, Harencs, 58 sols. 

4 livres truffes noires à 18 sols la livre, 
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30 mars 1734. — Envoyé de Lyon : 

2 poulardes fines, 4 livres 10 sols les deux. 

3 douzaines alouelles à 35 sols la douzaine. 

8 juin. — Payé pour 12 paires de poulets à 10 sols la paire. 

Envoyé à M. le Prévost des marchands de Lyon, en cadeau, 12 
perdrix venant de Privas (de Charray probablement) qui ont coûté 
avec le voyage de Privas au Bourg-Argental et du Bourg à Lyon 
38 livres 10 sols. 

GROS GIBIER 

1732, 24 janvier. — J'ay donné 30 sols au granger de la Ri- 
voyre pour avoir apporté une hure de sanglier de la part de 
Madame Dubois, de Monsieur et Madame de la Rivoyre. 


POISSON 

1732, 4 lanvier. — 8 livres carpes à 6 sols la livre. 

6 livres merluches achetées à Annonay à s sols 9 deniers la livre. 

28 février. — Payé pour provisions de carème faites à Annonay 
par la Marion Patela, 7 livres morue à 4 sols 6 deniers la livre. 

Pour un demi cent harencs blancs, 3 livres 15 sols. 

Pour harencs sauret, 9 sols. | 

Un baril d'anchois de Condrieu, 9 livres. 

24 mars. — Un carteron harenc blanc, 1 livre 15 sols. 

Une douzaine harencs saurets, 1 livre. 

1° avril. — 2 livres 1/2 tanches à 7 sols la livre. 

4 livres 3/4 de carpes à s sols la livre, acheté à Condrieu. 

1732, avril. — Une livre 1/2 carpes à 6 sols la livre. 

2 livres et demi tanches à 8 sols la livre. 

20 livres merluches à 5 sols la livre. 

17 seplembre. — Payé pour 3 livres et demi de fruiltes à 8 sols 
la livre et pour 6 douzaines écrevisses à 9 sols le cent et 14 sols 
pour le voyage de Dunière fait par Vialeyre pour les dites provi- 
sions, en tout 2 livres 8 sols 6 deniers. 

1734, 16 janvier. — Acheté 7 livres morue à 4 sols la livre. 

12 livres merluche à 4 sols 6 deniers la livre. 

5 mars. — Rapporté de Serrières par le valet 8 livres un quart 
brochet à 22 sols la livre. 

10 livres carpes à 5 sols la livre. 

3 livres tanches à 6 sols la livre. 
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Dépenses du valet et du cheval 30 sols. 

9 mars. — Rapporté de Serrières par le valet, 13 livres et demi 
carpes à 6 sols la livre. 

6 livres un quart tanches à 6 sols la livre. 

11 livres et demi brochet à 12 sols la livre. 

1735. — Acheté à Condrieu : 

Une anguille pesant 3 livres à 16 sols la livre. 

Carpes ou barbots à 7 sols la livre. 

Barbillons à 10 sols la livre. 


DESSERTS, FRUITS, MARRONS 


1732, 12 janvier. — Deux quartes marrons à 25 sols la quarte, 
2 livres 10 sols. 

4 mars. — Legrand, valet de M. de Chambonas m'a envoyé par 
- le granger de Mars, 6 livres figues à 4 sols la livre. 

s livres un quart raisin muscat à 5 sols la livre. 

12 oranges aigres à 1 sol 6 deniers piéce. 

22 mars. — 5 livres figues à 3 sols 6 deniers. 

s livres et demi raisin, 1 livre 5 sols 6 deniers. 

Une bouteille d'eau de fleur d'orange, 8 sols. 

Le 28 décembre. — Payé à la servante de Madame Bollioud de 
Tartara 3 quarte de marrons qu'elle m'avait envoyé à 28 sols la 
quarte. 4 livres 4 sols. 

28 janvier 1733. — 3 quartes marrons d'Annonay, 4 livres 4 sols 
également. | 

1734, 19 novembre. — Un sestier châtaignes d'Annonay, 12 sols 
la quarte et une quarte marrons à 28 sols. : 

1735, septembre. — Un melon, 2 sols 6 deniers. 

2 onces thé, 3 livres. 

3 livres biscuits à 18 sols la livre. 

3 id. biscotins. 3 livres. 

2 id. pistaches, 4 ïd. 

Un bâton de réglisse, 7 sols. 

3 quartes de genièvre à 24 sols la quarte. 


FROMAGE 


Envoyé le nommé Comte à St-Didier, porteur d'une lettre de 
M. de Sablon à M. Chomel pour avoir des fromages. 
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Il en a voituré dans 2 paniers 42 qui ont pesé au poids de St- 
Didier 220 livres et qui ont coûté 28 livres le quintal, en tout 61 
livres 12 sols, à raison de 5 sols 7 deniers. 

Plus pour la douane à Marlhes, payé 1 livre 14 sols 9 deniers. 

Pour le louage du mulet de 2 journées et demi, 2 livres 10 sols. 

Pour la nourriture de Comte et du mulet, 2 livres, en tout 67 
livres 16 sols 9 deniers. 

Les 42 fromages pesant au poids de St-Didier 220 livres ont 
pesé au poids du Bourg 286 livres, donnant un bénéfice net de 46 
livres, de sorte que lesdits fromages ne reviennent qu'à 4 sols 9 
deniers la livre. | | 

Nous avons partagé avec M. de Sablon en prenant chacun 21 
fromages pesant 143 livres (1). 

1732 et1734. — Plusieurs achats de fromage de gruyère sont 
faits à 6 sols 6 deniers la livre, et ce prix ne varie pas. 

1735, octobre. —27 livres fromage de St-Didier à 5 sols la livre. 

Novembre. — Pour 9 livres du même fromage à 5 solset 5 
fricassées, en tout 2 livres 10 sols. 

1732, avril. — 2 livres café à so sols la livre. 

septembre. — J'ay envoyé Louis, mon valet à Annonay pour 
voiturer 201 livres sucre à 11 sols 9 deniers la livre et 104 livres 
de savon à 6 sols la livre. 

Le sucre a pesé au Bourg 205 livres et le savon 105 livres. 

On voit que le poids était bien fait et que la marchandise avait 
gagné en voyageant. 

1733: 18 seplembre. — Fourni par Chataigner, marchand à 
Annonav. 


(] 

(r) Le fromage de St-Didier la Scauve (Haute-Loire), appclé forme, est un 
fromage haut ct cylindrique d’un diamètre variant de 12 à 15 centimètres, à 
pâte blanche grasse, bleuissant en se raffinant, d'un goût agréable doux et fort 
à la fois, et qui a joui pendant longtemps de la faveur des gourmets et mérite 
encore sa bonne réputation lorsqu'il est de fabrication soignée ou préparé en 
vue de faire un cadeau agréable à un propriétaire ou à un ami. 

Mais l'écrémage du lait pour la fabrication du beurre dont le marché des gran- 
des villes voisines a réclamé des quantités de plus en plus grandes et à des prix 
plus élevés, a amoindri la qualite courante des fornres, jadis si appréciée, et 
c’est avec quelque difficulté et bien plus rarement qu'il est possible de trouver 
actucllement des formes bleues, grasses, et d'un goût parfait. 

Une forme pèse jusqu'à 2550 grammes comme celles mentionnées ci-dessus, 
et lcs bonnes qualités se font plutôt dans les gros formats. 

La fabrication des formes a lieu dans bon nombre de localités montagneuses 
de la Loire, de la Haute-Loire et de l'Ardèche 

| P. A. 
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47 pains de sucre pesant 2o1 livres, à .10 sols 6 deniers la livre. 

2 livres poivre à 25 sols la livre. 

Un quart girofle, 2 livres. 

2 onces cannelle fine, 1 livre 8 sols. 

30 livres riz à 3 sols 6 deniers la livre. 

95 livres savon à 5 sols 6 deniers la livre. 4 

1734. — Provisions d'Annonay envoyés par M. Bollioud de 
Tartara : 

12 oranges Portugal à 2 sols 6 deniers la pièce. 

Une livre amendes améres à 5 sols la livre. 

id. id. douces à 6 sols id. 

1734, 10 mars. — Envoyé de Lyon par ma fille de Quinson : 

Une poignée morue nouvelle, 4 livres 10 sols. 

Marseillaises, 20 livres un quart à 6 sols la livre. 

20 livres riz à 4 sols 6 deniers. 

Capres fines, 6 livres à 25 sols la livre. 

Un demi baril anchois de Nice, 7 livres 10 sols. 

2 barils olives triées à 35 sols le baril. 

Café, 2 livres à 3 livres s sols. 

Pour emballage du tout dans un panier, une livres sols. 

Le 22 seplembre. — Acheté à Annonay, 119 livres et demi sucre 
à 11 sols la livre. 

103 livres savon à 6 sols. 

Ces prix sont les mèmes pour d’autres achats de 1734 et 1735. 

1732, 10 oclobre. — Payé un minot de sel, 34 livres 2 sols 2 
deniers. 

EAUX DE VALS 


s décembre 1532. — M. Quinson le père m'a envoyé une caisse 
contenant quinze bouteilles pleines d'eau de Vals à 45 sols la bou- 
_teille et 2 livres pour l'emballage et 2 livres pour la voiture de la 
dite caisse à St-Pierre-de-Bœuf, 37 livres 15 sols. 

On voit que l’eau de Vals se vendait fort cher à cette époque... 
_ Le rr août. — Donné à N-., voiturier d'Annonay 24 livres à 
compte d'une charge d'eaux de Vals de la Marquise à raison de 30 
livres la charge rendue à Annonay en fournissant par luy les can- 
tines et coffres suivant la lettre de M. Bolkoud de Tartara cyv-jointe 
et que l'on doit voiturer dans 8 jours, le 12 septembre 1733, j av 
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compté 6 livres au garçon de Valanconi qui a remporté les 28 can- 
tines dont il y en a six de pleines, ci. 3o livres. | 
| HUILE 

1732, 26 janvier. — On a fait l'huile au moulin de Monchal de 
12 sestiers de noix mesurées qui ont produit, scavoir : 

Huile blanche, 44 litres et demi. 

id. médiocre, 104 id. 
id. noire et des pataux, 31 livres, en tout 179 livres et demi 
et la quantité de 16 faites ou passées à raison de 11 livres la faite. 

Le 4 février 1732.— On a fait l'huile audit moulin de 12 sestiers 
2 quartes noix, qui ont produit, scavoir : 

Huile blanche, 53 livres. 

id. médiocre, 96 id. 
id. noire, 31 livres. 

En tout 180 livres et 17 failes ou passées à raison de 11 livres par 
faite. 

1733, 25 janvier. — On a trié les noyaux de 10 sestiers de noix 
que les sœurs de St-Joseph ont cassées et triées et le 26 on a fait 
l'huile au moulin de Monchal. Il y en a eu 125 livres huile, 
scavoir : 44 livres huile vierge ou blanche. 43 livres huile médio- 
cre et 38 livres huile des pataux. Il y a eu 10 passées ou faites. 

1733, Le 30 janvier. — On a fait l'huile au dit moulin de Mon- 
chal du produit de 8 sestiers et demi de noix, il y a eu : 

Huile vierge ou blanche, 51 livres. 

id. médiocre, 8t id. 
id. des pataux, 65 id. 

Au total 197 livres et il y a eu 16 faites. 

Les 18 sestiers et 2 quartes noix faisant le produit de la récolte 
de 1732 ont fait 322 livres d'huile en 26 passées ou faites à raison 
de 18 livres par sestier. 

Huile d'olive, — Le 11 novembre 1733 acheté chez Nique, épicier 
à Lyon, un baril d'huile fine pesant net 40 livres à 13 sols la livre. 
- 1734, Le 16-février. — On a porté les noyaux de 7 sestiers 2 
quartes de noix que nous avons eu de la récolte de 1733 qui ont 
produit 9 farles et les 9 faites ont produit la quantité de 98 livres 
d'huile qui se vend 9 sols 3 deniers la livre ce qui fait le prix de 
la quarte de noix à 30 sols. | | 
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PAIN 

1733, S Juin. — Payé à Barbier, boulanger, pour 39 pains 
blancs ou miches à 4 sols le pain. 

Ces pains blancs ou miches ne devaient être servis sur la table 
du maître qu'à l'occasion des repas offerts à des visiteurs avec 
lesquels on en usait avec quelque cérémonie. En dehors de cela 
c'est le pain fait dans la maison et cuit par le fournier y attaché 
qui faisait les frais de la table. 

1735, 3 mars. — Payé à la Pichot, boulangère, pour 27 miches 
de 2 livres pièce à 4 sols la miche suivant ses ouches, s livres 8 s. 
VIN, EAU-DE-VIE 

1732, Le 7 mai. — Payé à la femme de Martinol, 3 livres 10 
sols pour 14 bouteilles de vin blanc de St-Péray qu'elle avoit 
fourni pour la maison au temps du carnaval. 

Le 28 août 17333. — Payé à Crotte de Chazenas l'anée de vin à 
raison de 10 livres 4 sols. 

Le 3 août. — Payé à la femme de Martinol pour 7 bouteilles et 
chopine de vin blanc à 6 sols la bouteille. 

Le 28 oclobre. — Payé au sieur Laforest, tailleur, 12 livres 8 
sols pour 47 livres d'eau-de-vie pure achetées de son père à 
Annonay à 5 sols la livre mises dans deux grandes cantines plus 
2 livres dans une bouteille d'Angleterre audit prix, plus pour la 
voiture d'Annonay au Bourg 14 sols. 

Droits d'entrée et de remuage. — Le 19 décembre 1733. — Payé 
à M. Gery pour l'entrée de 12 anées et demy de vin de la Fla- 
cheyre en s tonneaux de 2 anées et demy pièce à 3 sols 8 deniers 
l'anée et 1 sol pour le billet, plus payé à St-Pierre-de-Bœuf pour 
le remuage des dits 5 tonneaux à 3 sols l'anée et 1 sol pour le 
billet, et de même pour 37 autres anées voiturées d'autres localités. 

Le 4 janvier 1534. — Payé à la Martinol pour 3 bouteilles de 
vin blanc que l'on a fait boire aux grangers qui ont apporté des 


étrennes. 
DROITS SUR LES VINS, HUILES, etc. 


1732. — Les boissons étaeint assujetties comme de nos jours à 
des droits divers d'entrée, de remuage, etc. 


Voici des articles qui en fixent la taxe. 
29 mars. — J'ayÿ payé à M. Gery la somme de 11 livres 10 sols 
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8 deniers pour entrée du vin venant de Chezenas, la Flacheyre, 
et de Mary (1}, plus 2 livres 4 sols pour sept passées d'huile faites 
le 4 février dont il a passé quittance, etc. 

Plus celle de 5 livres 2 sols 8 deniers pour remuage et billet 
payé au bureau de St-Jullien pour les vins de Chezenas, la Fla- 
cheyre énoncés au précédent article, à raison de 4 sols 2 deniers 
par charge et 1 sol pour le billet. 


CHARBON DE BOIS 


1732, 18 juin. — Payé à Seytre de Cherblanc pour 13 quintaux 
de charbon de bois de fau (hêtre) à 25 sols le quintal et a donné 
un petit sac de 2o livres de gratification et je l’ay fait boire. 

3 octobre. — Achepté 1638 livres charbon à 20 livres 7 sols 6 
deniers le tout. 

Le 19 juin 1733. — Le nommé Seytre de Cherblanc a voituré 
12 quintaux et 29 livres de charbon net, à 25 sols le quintal. 

C’est le prix marqué pour une série d'autres comptes de même 
nature. 

ÉCLAIRAGE 

1733. — La consommation de la chandelle qui était alors le 
luminaire le plus en usage et presque ‘de luxe, était importante 
dans la maison Bollioud. 

Le 11 janvier. — Envoyé à St-Etienne le nommé St-Chamond, 
voiturier, pour remplir de chandelles 2 caisses. Compté audit St- 
Chamond pour les deux caisses qu'il a rapportées et qui ont pesé, 
la premiére 163 livres, la seconde 160 livres à 6 sols 6 deniers la 
livre et le quintal 32 livres 10 sols. 

Le r9 janvier. — Ecrit à M. Dutreyve à St-Chamond pour com- 
mander 3 quintaux de chandelles, scavoir 50 livres de 4 à la livre, 
et 250 livres de 6 à la livre. 

Le $ février. — On achète chez Richard, marchand et messager 
217 livres chandelles, la première caisse pleine pesait 129 livres, 
la seconde 127, le tout à raison de 7 sols 6 deniers la livre. 

Le'18 mars. -- On apporte la commande du 19 janvier, soit 306 
livres avec un bénéfice de 13 livres sur le poids facturé. 


(cA suivre). Pauz D'ALBIGNY, 


(1) Tous domaines de M. Bollioud, 


[SONNETS 


vs 
LA BEAUTÉ (1) 


Père de la beauté, soleil, roi de l’espace, 

Tes rayons ont fixe la forme et la couleur, 
L'homme dans sa fierté, la femme dans sa grâce, 
Le ciel en son azur et la plante en sa fleur. 


Mais n'es-lu pas toi-même une clarté qui passe 

Et dans l’immensité disperse sa chaleur ? 

Aux temps futurs, ton front, inerte et froide masse, 
Roulera dans l’éther sa livide pâleur. | 


Passagères splendeurs, vous n'êtes qu'un mirage, 
Un livre que le temps déchire page à page, 
Un éclair que la nuit dévore sans retour. 


Et notre âme, au-delà des régions finies, 
Ne verra qu’au séjour des pures harmonies 
L'éternelle Beauté dans l'éternel amour. 


Il 
L'AUTOMNE 
L'automne fait réver. Lorsque la feuille tombe, 
Un peu de ciel se voit dans les bois éclaircis. 


Ainsi quand le vieillard approche de la tombe, 
L'espoir luit au travers des regrets adoucis. 


L'âme prend son essor ainsi qu’une colombe, 

Tandis que sous nos pas craquent les glands roussis. 
Au long sommeil d'hiver la nature succombe 

Sous la molle clarté des rayons indecis. 


Je me promène alors, épris de solitude, 
Par les sentiers déserts, et je reprends l'étude 
De mes auteurs aimes, livres cent fois relus. 


Puis, je cherche à rimer quelque nouveau poème. 
Ou bien mon souvenir retrouve ceux que j'aime. 
Et je rêve souvent à ceux qui ne sont plus. 


J. de LUBAC. 
(1) Ce Sonnet, sujet imposé, vient de remporter le premier prix de poésie 
aux « Grands concours lilléraires el artistiques d'Annonay ». Il lui a été attri- 


bué le prix offert par M. Jules Roche, ancien ministre, député de l’Ardèche, 
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Si nous avions à faire le tableau de la vie sociale dans nos 
contrées avant la Révolution, nous placerions au premier rang, 
parmi les traits caractéristiques des mœurs et des idées de la 
noblesse d'alors, un très curieux opuscule, dont nous devons la 


communication à l'obligeance de M, le comte Henri de Gigord, 
de Rocher. 
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[Il s'agit d'un petit volume, relié avec soin, en veau plein, avec 
une bordure d'ornements dorés, formé de quatre-vingt-quatre 
feuillets, dont trente écrits sous la forme de lettres d'imprimerie 
(avec une telle perfection qu'on est obligé d'y regarder à deux 
fois alin de s'assurer qu'on est bien en présence d'un manuscrit 
et non d'un imprimé), trente laissés en blanc, et le reste consacré 
à une comédie en trois actes et en vers, intitulée Lindor et Sothie, 
en écriture cursive. 


Voici la reproduction de la page du titre : 


LES RELIQUES 
D'UN HOMME SENSIBLE 


Consacrées à l’Amitié P. L.C. D. M. 


On le voit sauteler et voleter de conte en conte, comme 
de branche en branche, ne se fiant à ses ailles, que pour 
une bien courte traverse : de peur que l’haleine et la force 


lui faille. 
Mont : liv. IT. p. 579. 


Ünique édition D. A. M. D.S. P. V. 


À L'ARGENTIÈRE 


MDCCEX VII. 


Quel est l'original,dontl'œuvre poétique surgit si singulièrement, 
après plus d'un siècle, de la poussière d'une vieille bibliothèque 
de l'Ardèche > L'auteur n'y a pas mis son nom, si ce n'est sous 
forme d'initiales, mais il v a laissé son portrait dont nous donnons 
ici la reproduction fidèle. 

C'est un grand jeune homme, élégamment vétu, avec jabots et 
manchettes, assis contre une table, écrivant d'une main et accoudé 
de l’autre, dans une attitude de réflexion interrogatrice et souf- 
frante. Sur la table, on voit une sphère céleste et des papiers de 


musique. 
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Au dessous du portrait sont les armoiries : d'azur, au chevron 
d'or, accompagné de trois couronnes de comte, deux en chef et une 
en pointe. 

Sous les armoiries sont les vers suivants : 


Vous qui cherchez la félicité pure 

Dans le charme attrayant de l'esprit ct du cœur, 
Craignez une si douce erreur ! 

Les plus beaux dons de la nature 

Sont des titres pour le malheur. 


L'épiître dédicace est adressée 
A Mse de St-Pierreville, 


Jamais l’imbécile vulgaire 

Ne mettra mes talents à prix ; 
Jamais la province ou Paris 
Ne me verra chez un libraire 
Prostituer ce que j'écris. 


Vous dont l'humeur enchanteresse, 
Riante sans frivolité, : 

Scait nous cacher avec adresse 
Les tristes fers de la sagesse 

Sous les roses de la gaité, 


Soyés seule dépositaire 

De mes plus tendres sentiments ; 
Ils obtiendront le droit de plaire 
Si vous leur prestés vos accents. 


Vous rendrés plus intéressante 
La douce image de mes feux. 
L'oreille attentive et contente 
Trouvera tous mes vers heureux. 


Mon sort excitera l’envie ; 

Mais je n'aurai plus de censeur, 
Dès qu'une bouche aussi jolie 
Sera l’organe de mon cœur. 


Vient ensuite, sous forme de sonnet, |’ 
AVERTISSEMENT 


Les efforts d'une âme paisible 

N'ont point de dédommagements ; 
Netre esprit ne devient tlexible 
Qu'au feu des plus doux sentiments, 


C'est alors que tout cit possible. 
Que tout cede aux désirs brülants 
D'un cœur délicat et sensible. 
L'amour est le dicu des talents, 
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Mais quelle erreur vient me séduire 
Si l'amour a daigné m'instruire, 
J'ai payé bien cher ses leçons ! 


O mes amis, craignés le traître ; 
Amusés-vous de ses chansons, 
Mais n’en faites point votre maitre. 


Suivent trente-cinq pages de chansons, paroles et musique, 
dont voici les titres : 


La vraye philosophie, 

La bergère timide, 

Le danger champètre, 

L'amour au village, 

Le fruit de l'expérience, 

La bercère indécise, 

L'amour qui renaît de sa cendre, 
L'embarras du choix, 

La bergère offrant son troufeau, 
La coquette punie, 

Romance de Marguerite, | 
L'inconstant justifié, 

Hymne aux fillettes, 

Le Printemps, 

L'Eté, 

L'Automne, 

L'Hiver, 

Le mart philosophe, 

Duo. éd 


Enfin, Le Bouquet d'Ilmire, cantatille avec symphonie — à 
Mre de St-Pierreville, avec cet Enror en tête : 
Vénus à son fils, l’autre jour, 
Vantait mon amitié si naïve, si tendre. 
Puis, parcourant ces vers que tu daignas entendre : 
Fripan, voilà ton style !... Ah ! s'écria l'Amour, 
Maman, je suis perdu, si l’on va s’y méprendre. 


Nous faisons grâce à nos lecteurs de ces chansons, que relevait 
sans doutc la musique, et surtout la circonstance (car chacune 
devait apparaître comme une charmante primeur, une véritable 
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nouveauté locale, dans le cercle intime auquel elle était destinée, 
sans parler des allusions aux personnes qui devaient leur donner 
un sel tout particulier). Bornons-nous à dire qu'elles sont, pour 
notre goût moderne, d'une frivolité et d'une monotonie désespé- 
rantes, outre que la plupart sont assez libres et montrent trop la 
liberté de mœurs et de langage qui régnait dans la haute socicté 
du xvinr* siècle. L'auteur a la plume facile et un tour d'esprit qui 
ne manque pas de grâce et de piquant, mais si ces qualités lui ont 
valu — ce qui est probable — des succès flatteurs dans le salon 
de la dame de ses pensées, elles ne sont pas de celles qui pou- 
vaient lui assurer une renommée durable — à laquelle, d'ailleurs. 
il n'a probablement jamais songé. 

Nous allons relever dans la suite de ces badinages poétiques, 
cette fois sans musique, les passages de nature à nous éclairer sur 
le caractère de l'auteur et de son milieu. 

Dans une pièce dédiée à éVfm° de B..... le jour de Sle-Geneviève, 
on lit les vers suivants qui prouvent que le poète n'était pas pré- 
cisément ce qu'on appelle un dévot : 


Je méprise la chimère 

Qui fait renoncer nos saints 
Aux doux plaisirs de la terre 
Pour des plaisirs incertains. 


Je n'ai point ce zèle austère ; 

Pour moi les célestes biens 

Sont ceux d'aimer et de plaire 

Qui font tant d’heureux Chrétiens ! 


On dit que votre Patronne, 
Pour gagner le paradis, 

Fit vecu de n'aimer personne, 
De fuir galants et maris, 

Vous n'êtes. pas si sévére, 

Et chaque jour dans nos champs, 
Mieux qu'elle vous scavez faire 
Et la pluyc ct le beau temps. 


D'autres piéces sont dirigées contre les moines, et l'une d'elles 
laisserait même supposer qu'un des proches de l'auteur est entré 
au couvent malgré ses avis. 

Cependant il comprend aussi les bonheurs de la vie spirituelle, 
la supériorité des plaisirs de l'âme sur ceux de la chair, témoin 


ea 


CCS vers : 
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cA une demoiselle pour sa prise d'habit, 


Dans les bras d'un Dieu qui t'éclaire 
Tu vas enfin couler tes jours ; 

Tu fuis la trompeuse chimère 

Que le mondain poursuit toujours. 
Le don sublime de la grâce 

Dans ton cœur vertucux efface 
L’attrait du frivole plaisir ; 

Docile à la voix qui t'appelle, 

Loin de nous, vertueux par clle, 

Tu vas trouver l’art de jouir. 


De quel prix sont aux yeux du sage 
Les biens qu’on lui vante ici bas ; 
L'amour, ce sentiment volage, 

Fait des dupes ou des ingrats. 
L'amitié, stérile et légère, 

Poursuit la faveur passagère 

Et s'enfuit au moindre revers ;: 
L’ambition incxoratle 

Et l'intérêt insatiable 

Nous laissent gèmir dans leurs fers. 


C'est la note des bonnes heures ; malheureusement ce n'est pas 
la note dominante. Celle-ci est essentiellement épicurienne, avec 
une dose de mélancolie qui semble destinée à relever la légèreté 
de l'ensemble, et qui était, d'ailleurs, tout-à-fait dans le goût du 
temps. 

Une autre pièce montre qu'il n'était pas insensible à notre 
décadence militaire. 


Jadis on voyait nos braves Gaulois 

Blanchir loin des cours, sous notre harnois, 

Et compter leurs grades par leurs exploits : 
C'était la vieille méthode. 

Voyés l'arméc en proie aux courtisants, 

Nos vieux soldats guidés par des enfants, 

L'essaim des Amours pour aides de camps : 
Voilà les guerriers à la mode. 


Ailleurs, ce sont des vers évidemment dirigés contrela marquise 
de Pompadour : 


Sur la mort de la M. D. P. 


Mes bons amis, la P. est morte. 

Ça, dévoilons à la sainte cohorte, 
Tachons de peindre avec des traits hardis 
L'art enchanteur de cette femme forte : 
Elle obtiendroit quelques facheux Edits 
Contre nous tous que le zèle transporte ; 
Si nous voulons jouir du paradis, 

Prions bicn Dieu que le diable l'emporte. 


J\ 
J 
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Comme notre poëte était habile dessinateur, une dame lui 
demanda un jour de faire son portrait ; il répondit par le madïigal 


suivant : 


Le modèle est trop beau ; je sens à chaque fois 
Mes fragiles crayons s'échapper sous mes doigts. 
Sans doute, aimable Eglé, jaloux de son ouvrage, 
Le Dieu qui te forma, fier de cet avantage, 
Craindrait qu'on profanät des charmes si flatteurs ; 
Et ne permet à ton image 
De sc peindre que dans nos cœurs. 


Les noms des personnes à qui les pièces sont adressées sont 
ordinairement laissés en blanc. Cependant il y a quelques excep- 
tions : Me de Froget, M: de Sanilhac, et surtout M. et Me de 
St-Pierreville, à qui le livre est spécialement dédié, car on ne 
peut pas interpréter autrement les initiales D. À. M. D.S. l. \. 
qui figurent dans le titre. Voici les vœux qu'il adressait, un 1°" 
janvier, | 

cA AT. et à Mme de St-Pierreville, 


Couple charmant, reçois les vœux 

D'un ami fidële et sincère ; 

En vain le soleil à ses yeux 

Fournit sa nouvelle carrière ; 

Il voit à regret sa lumière 

Féconder les germes heureux 

Qu'en son sein recelle la terre ; 
Pour terminer les maux qui menacent ses jours, 
attend de la mort l'infaillihle secours. 
Ce terme est mon cspoir, mais s'il fait votre crainte, 
Dans vos cœurs fortunés si son imagc est peinte 
Avec ces traits affreux qu'il ne m'offrit jamais, 
Vous qui cherchez en vain à soulager mes peines, 

Mes bons amis. reccvez pour étrennes 

Les vœux séduisants qne je fais. 


Que la Parque fatale à qui tout est soumis 
Choisisse pour briser vos trames 
Ces doux instants où (réparant vos flammes, 
Dans les bras des Plaisirs mollement endormisi 
Vous croirez en cédant à ses coups ennemis 
Dans vos derniers soupirs confondre encor vos âmes ! 


Un autre jour il écrivait un 


Bouquet pour M. de St-Pierreville à sa femme : 


Après sept ans de mariage, 
Attentif à combler tes vecux, 
Chère épouse, je me rengage 
À banir les soupçons fâcheux, 


ds mx 
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Et prolonge le doux usage 
Des amis et des amoureux. 
Un bouquet aussi précieux 
Va, dans notre pétit ménage, 


Fixer les plaisirs et les jeux. 

Mais scais-tu pourquoi sans ombrage 
Je verrai leurs frivoles nœuds : 

C'est que tu m'en aimeras micux ; 
C'est que, dans lgur brillant hommage, 
Cherchant en vain l'art d’ètre heureux, 
Chaque jour, plus fortuné qu'eux, 

Ton bonheur sera mon ouvrage. 


Les vers suivants adressés à M. de St-Pierreville pour son 
anniversaire méritent encore d'être signalés comme un indice 


des désillusions du poëte : 
L'aveugle Décsse 
Qu'en vain les mortcls 
Prodigues d'’autcls 
Adorent sans cesse, 
À de ma jeunesse 
Flatté les désirs. 
De ses faux plaisirs 
Mon ame cnivréc 
Vit dans ses faveurs 
La route assurce 
Qui moine aux grandeurs. 
Ces grandeurs si vaines, 
Objet de mes vaux, 
Objet de mes peines, 
Sont loin de mes yeux. 


À noter encore ces Sfances, d'une morosité dont l'excès fera 
probablement sourire plus d'un lecteur : 


O mort, anéantis mon être, 

Rrise la trame de mes jours : 
L'instant fatal qui me vit naitre 
S'est trop prolongé sur leur cours. 
Viens éteindre à jamais ma fläme ; 
C'est toi seule que je réclame, 

Toi seule auras comblé mes vaux ! 
Tu me fuis, monstre inexorable, 

Et dans ta rage impitoyable, 

Tu frémis de faire un heureux ! 


Ou suis-je : quel affreux delire 
Ost troubler ainsi mes sens 7 
Quel démon funeste n'inspire 
Ces cris, ces lugubres accents 
Quelle sombre doulcur m'agite 
Mon @il s'éteint, mon cœur palpite, 
Mon âme souifre avec effroi... 

Le sort épuise ma constance. 

J'ai perdu la douce espérance 

Et le bonheur fuit loin de moi. 


NS 

… 
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O toi, cher auteur de ma pcine, 
Toi, pour qui j'eusse aimé Île jour, 
Toi, dont la rigueur inhumainc 
Flétrit les roses de l'amour, 

Vois ce Dieu que ton cœur outrage 
Dans le mien saper son ouvrage ; 
Vois les jeux de ce dreu crucl ; 

Des feux dévorants qu'il allume, 
Le barbare à la fois consume 

Le prèstre, l'idole et l'autel. 


Pauvre homme ! serait-on tenté de dire, si l'on ne savait com- 
bien, dans le langage des poëtes, surtout de ceux du siécle dernier, 
il v a loin des métaphores larmoyantes à la réalité. Ne lui refu- 
sons pas, d'ailleurs, le plaisir d'une sépulture avec crémation, 
telle qu'elle résulte de l'épitaphe qu'il a eu la précaution de rimer 
pour lui-même : 


Près d'Eglé sur mon chalumeau, 

Je scus former un chant si tendre 
Qu'Amour s'approchant pour m'entendre 
Me consuma de son flambeau. 

Passant, si tu veux te défendre 
D'éprouver un trépas si beau, 
Éloigne-toi de mon tombeau, 

Son fcu couve cncore sous ma cendre. 


Notons en passant que cette Efilaphe d'un homme sensible à 
paru dans une sorte d'Almanach poétique, publié avant la Révo- 
lution, mais dont on n'a pu nous préciser le titre. | 

Les vers, adressés à M° de Sanilhac, qui terminent la série des 
pièces fugitives, reposent un peu de toutes ces fadeurs, où se peint 
si bien l'esprit de la haute société de l'époque, et montrent dans 
tous les cas, que la noble dame jouait dans son cercle de parents 
et d'amis le rôle sérieux et sage. | 


De son impitoyable faux 

Le temps détruit son propre ouvrage, 
Et sur les mortels, d'âge en âge, 
Répend et les biens et les maux. 
Scavés-vous, respectable Aminte, 
Pourquoi votre sort est si doux * 
Pourquoi de ses plus tristes coups 
Votre âme ne fut point atteinte ? 
Pourquoi sur l'hiver de vos ans, 

Se prolongeant votre Jeunesse, 

Votre esprit vient m'offrir sans cesse 
Les doux charmes de son printemps ? 
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C’est qu'en votre course paisible 
_ La raison guida vos projets, 
Et qu'aux yeux d’un homme sensible 
La vertu ne vieillit jamais. 
Ah ! combien d’heureuses journées 
Combleront nos tendres souhaits, 
S1 le ciel compte vos années 
Par les biens que vous avés faits ! 

Essayons maintenant de reconstituer la petite société où l'on se 
délectait de cette poésie, au moins les personnages principaux, en 
attendant de percer le masque du poète lui-même. 

Henri-Jean-François de Marcha, seigneur de St-Pierreville, 
était né en 1731 et avait épousé, à Avignon, le 19 février 1760, 
Marie de Gay, fille de feu Marie-Joseph de Gay, capitaine au 
régiment de Limousin-infanterie, et de dame Catherine-Marie de 
Gilles. C'était un homme lettré et trés considéré dans le bas 
Vivarais. Dans notre Notice sur Pierre Marcha, l'auteur des 
Commentaires du soldat du Vivarais, qui était son quatrième aïeul, 
nous avons publié plusieurs lettres de lui à dom Bourotte. 
Soulavie, dans un volume paru en 1780,lecite parmi les personnes 
que les touristes et visiteurs du Vivarais peuvent consulter avec 
fruit, en ajoutant qu'il possède une bibliothèque dans son 
château (1). C'était aussi un riche seigneur, puisqu'il acheta, en 
1771, la terre et seigneurie de Joanas, au prix de 82,000 livres, et, 
l'année suivante, la terre de Darbres (dans le Coiron) au prix de 
19.000 livres. Il hérita enfin de la terre de Rocher, que lui légua sa 
tante, Mr: de Rocher de Sanilhac (Rose de Prévenchères, de son 
nom de famille, laquelle était bourguignonne) morte en 1777. 
Alors seulement, M. de St-Pierreville s'installa au château de 
Rocher, qui n'était jusques là qu'une assez modeste habitation. 
Sa maison à Largentière était celle où est aujourd hui le cercle, à 
gauche de l'ancien portail du pont des Recollets, et l'on peut 
encore y voir les armoiries des Marcha sur la plaque de la 
cheminée du salon principal (porte de gueule au cheval passant d'or). 

Ïl existe au château de Rocher un portrait de M"° de St-Pierre- 
ville, en costume de bergère, avec un petit chapeau et une 
houlette. Mais il faudrait se garder de la juger d'aprés ces dehors 
frivoles, et encore moins d'après les poésies de son adorateur, 


(1) Histoire naturelle de la France Méridionale, 11, 473. 
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toutes choses qui étaient dans les usages du temps, et qui bien 
souvent ne tiraient pas à conséquenee. Elle mourut en 1808, 
sans enfants, et son mari alla la rejoindre la même année, dans 
la tombe, après avoir institué pour héritier universel son neveu, 
Henri-Jean-François de Salles de Gigord (1). 

Pour arriver à connaître l'auteur des vers, dissimulé sous les 
initiales P. L. C. D. M., nous fimes d'abord une photographie du 
portrait au bas duquel se trouvent les armoiries, mais aucune des 
personnes, à qui elle fut communiquée, ne put y reconnaître 
celles d'une famille noble du Vivarais ou des environs. Enfin, feu 
M. Raymond de Gigord eut l'heureuse idée d'envoyer à l'Inter- 
médiaire (2) une note donnant le titre du manuscrit, avec 
l'indication des armoiries, et priant la famille, à qui ces armoiries 
appartenaient, de s'adresser à nous pour prendre connaissance de 
la photographie. Cette démarche eut un plein succés. Peu de 
jours après, en effet, nous reçûmes la visite de M. le comte Albert 
de Mauroy, qui nous apprit que ces armes étaient celles de sa 
famille, en sorte que les initiales en question signifiaient évidem- 
ment : Par le chevalier (ou comte) de Mauroy. 

Des recherches ultérieures ont confirmé cette identification du 
poëte inconnu, et voici les notes que nous avons, depuis, pu 
recueillir sur lui, grâce surtout à l’obligeance de son parent, M. le 
comte de Mauroy (3). 


“" 


Charles-Louis, chevalier de Mauroy, naquit à Paris le 20 août 
1734. Il était fils de Pierre-Louis de Mauroy, chevalier de 
St-Louis, seigneur de Buffon, des Bordes. Marcheceuil, Fontaines- 
les-Arnay, capitaine de dragons dans la légion de Lorraine, pour 
lequel le maréchal de Broglie demandait, en 1760, le brevet de 
lieutenant-colonel, justifié par 39 ans de services et de glorieuses 
blessures. 

Le chevalier de Mauroy appartenait à une branche fixée en 


(1) Voir le Mandement de Joanas, par M. Raymond de Gigord, p. 107. 


(1) L'Inlermédiaire des chercheurs et des curieux est une feuille spécialement 
créée pour faciliter les recherches entre érudits sur les questions historiques ct 
littéraires. 


{3) M. de Mauroy habite le château de Thivet près de Nogcnt (Haute-Marnc). 
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Bourgogne d’une ancienne maison de Champagne, dont les titres 
remontent au xui° siécle. Sa famille comptait de nombreux mili- 
taires ‘ trois lieutenants généraux des armées du Roi, un 
maréchal de camp, des lieutenants-colonels, des officiers de tous 
grades, dont plusieurs tués sur les champs de bataille, douze 
chevaliers et un grand'croix de St-Louis. Son aïeul avait été 
lieutenant-celonel et commandant du régiment de Condé ; son 
bisaieul, capitaine mäjor au régiment de Condé etc. La branche 
ainée de sa famille portait les titres de marquis et de comte {1}. 
Lui-même est quelque fois qualifié comte, et l'Etat militaire le 
titre vicomte de Mauroy de 1779 à 1791. 

On trouve le chevalier de Mauroy dès 1745 cadet au bataillon 
de milice d'Orléans ; en 1747, cadet gentilhomme dans la cavalerie 
des arquebusiers de Grassin. Il fait les campagnes de 1747-1748. 
En 1756, il est lieutenant d'infanterie au régiment de Brie ; il fait 
la campagne de Bretagne en 1553 et il est capitaine en second 
dans les volontaires de Hainaut la même année. En 1760, il est 
capitaine d'infanterie au régiment de Lorraine et fait les campa- 
gnes de 1759, 60, 61, 62, en Allémagne, et celle de 1769 en Corse. 

On remarquera que l'absence de services militaires sur son 
dossier, de 1763 à 1769, coïncide précisément avec la période qu'il 
parait avoir passée à Largentière. Il est à remarquer encore que 
les grenadiers royaux, où le chevalier de Mauroy était lieutenant- 
colonel en 1772, ne formaient pas un corps de troupes permanent, 
mais n'étaient convoqués qu'à certains intervalles, en sorte qu à 
partir de 1772, sinon plus tôt, notre poëte paraît avoir été un 
militaire assez inoccupé. 

En 1773, il est nommé chevalier de St-Louis, et en 1775. comme 
seigneur du Grand Millery, il est élu membre des Etats de Bour- 


(1) Cette branche est encore représentée en Champagne par le marquis Adrien 
de Mauroy, et par le comte Albert de Mauroy, dont le père habite la ville de 
Troyes, rarc cxemple de fidélité au berceau ; dix-huit ou vingt générations 
successives au même lieu ! 

Tout le tnme 1900 de la collection des Pièces originales (Bibl. Nat. MSS.) 
cst consacré à la famille de Mauroy, de Troyes. On trouve encore de nombreux 
actes ou mémoires la concernant dans la collection des Dossiers bleus (t. 437) 
ainsi que dans Chérin {t. 132), le Nouveau d'Hotier (t. 230), et dans plusieurs 
cartons des Archives Nationales. 

La rue Godot de Mauroy, qui se trouve à Paris dans le quartier de la Madc- 
lcinc, tire son nom d'une famille Godot dont le chef épousa une de Mauroy 
quelque temps avant la Révolution. 
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gogne, chambre de la noblesse ; ses armes se trouvent gravées en 
cette qualité dans l'armorial des États ; elles portent d'azur au 
chevron d'or accompagné de trois couronnes royales anciennes ou 
fleurdelysées d'or (1). 

L'année d'après, le chevalier de Mauroy joue un rôle dans 
l'épisode du passage en Amérique de la Fayette. On voulait 
empêcher celui-ci de porter secours aux insurgents, et on croyait 
l'en avoir dissuadé. Le comte de Broglie, craignant pour lui le 
ridicule d'un retour à Paris où ses projets avaient fait du bruit, 
l'engagea à faire un vovage en Espagne. La Fayette feignit de se 
rendre à Marseille et partit en chaise de poste avec le chevalier 
de Maurov. Mais, à quelques heures de Bordeaux, il monte à 
cheval déguisé en courrier et court devant la voiture qui prend le 
chemin de Bayonne. Là, il reste deux ou trois heures pendant que 
Mauro fait dans la ville quelques achats indispensables, et se 
tient couché sur la paille de l'écurie. Finalement il parvient à 
rejoindre son vaisseau et à s'embarquer. 

En 1376, le chevalier de Mauroy est autorisé à servir en Améri- 
que ; il y passe avec le rang de brigadier des armées du roi et y 
reste jusqu en 1779. 

Rentré en France, il devient licutenant-colonel du régiment 
provinçial d'artillerie de Toul: il est alors titré vicomte de Mauroy. 
Il épouse à Melun, où il avait un frère chanoine, vicaire général 
honoraire de Sens, homme du monde et abbé de cour, Mademoi- 
selle Jeanne-Louise-Cécile Jolly. 

En 1791, devenu veuf, il est fait maréchal de camp et retraité. 
On le perd de vue depuis lors et on ne sait que par les états du 
ministère de la guerre qu'il mourut le 22 mai 1813. 

Le chevalier de Mauroy fut le dernier représentant de la bran- 
che des Mauroy de Bourgogne, bien qu'ayant eu huit frères ou 
sœurs, mais on ne connaît les destinées que de trois : son frère 
l'abbé, une sœur (M: deQuincy)et une autre morte sans alliance. 

Comment et par quelles circonstances est-il venu en Vivarais 
et a-t-il connu M. et M": de St-Pierreville ? On ne peut là dessus 
faire qu'une supposition, d'ailleurs assez plausible, en se rappelant 


(1) Voir la Noblesse aux Etats de Bourgogne, par MM. Henri Beaune et 
Jules d'Arbaumunt. Dijon, Lamarche 1874. Pages 76 et 336. 
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que Mr: de Sanilhac, la tante des St-Pierreville, était bourgui- 
gnonne, et avait été probablement en relations avec les de Mauroy 
de cette province. 

Nous aurons dit tout ce que nous savons sur ce personnage, 
rencontré si inopinément au fond du Vivarais, en disant quil 
existe de lui, à la Bibliothèque de Troyes, un volume imprimé 
sous ce titre : 


FABLES CHOISIES DE JOHN GAY, 


mises en vers français par M. D. M. officier d'infanterie. 


Dans ma tête un beau jour ce talent se trouva, 
Et j'avais cinquante ans quand cela arriva. 


(Métromanie). 


A PHILADELPHIE 


Et se trouve à Paris chez Prault, imprimeur du Roy, 
quai des Augustins, à l'Immorlalilé. 


1784. 


C'est un petit volume in-18, relié en maroquin vert, et portant 
de nombreuses corrections manuscrites de la main de l'auteur, 
(d'aprés une note de l'époque écrite sur la page du titre). Il est 
probable que ce volume fut offert par l'auteur à un de ses parents 
de Troyes et que les confiscations révolutionnaires l'auront amené 
là où il est actuellement (1). 

Dans la préface l'auteur dit : « Je ne sais si mon genre est celui 
de la fable ; je ne sais même si j'ai un genre ; jusqu'ici je ne me 
suis point imaginé que je fusse poëte, encore moins homme de 
lettres; persuadé que ma profession devait être celle de mes pères, 
je m'y suis attaché avec un zèle qui porte avec lui sa récompense... 
Je m'arrête, il ne faut pas ensevelir vingt fables dans une pré- 


face... » 


(1) Bibl. de Troyes. Imprimés, N° 4468. 
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La première fable, l'Alouette et la Fauvelle, est dédiée à sa 
femme Cécile. 
Puis viennent les fables de Gay. Voici leurs titres : 


L'épagneul et le caméléon, 

La ressource du peintre, 

La vieille poule et le jeune coq, 
Le moribond et l'ange, 
L'Indien, le soleil et le mage, 
Le loup et le chien de berger, 
Jupiter et le père de famille, 
Le singe qui avait vu le monde, 
La dinde et la fourmi, 

10. La dame et le frélon, 

11. Le Phantôme, 

12. Le conseil des chevaux, 

13. La fermière et le corbeau, 
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14. Pythagore et le paysan, 

15. Le renard mourani, 

16. Jupiter et l'homme des champs, 
17. Les deux singes, 

18. Le lièvre et ses amis, 

19. La mort tenant sa cour, 

20. Le bœuf et le chien du tourne-broche, 
21. Le chevreuil apprivoisé, 

23. Les escamoleurs, 

23. La bergère el le rossignol, 

24. _L'ote et le loup, 

25. La femme tendre, 

26. La fortune et le songe, 

27. Le chapeau. 


Au risque de fatiguer le lecteur ennemi des vers, nous cédons 
encore au désir de reproduire la première de ces pièces. non seu- 
lement comme indice d'un talent plus müri et plus maître de soi, 
mais encore comme réflétant fort heureusement les impressions 
de l’homme qui, après une existence agitée, s'est réfugié dans 
les tranquilles joies d'une union régulière. 
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cA ma femme, : 


L'Alouette et la Fauvellte, 


Cécile, de mes vers si tu chéris l'hommage, 
En dépit des censeurs, j'en obtiendrai le prix. 
Tranquille dans le port où m'a poussé l'orage, 
De quelqu'ami de cour étayant mes débris, 

Je n'irai point à la faveur volage 


Prostituer ce que j'écris. 


Je l'offre au tendre amour, à l'amitié paisible, 
C'est un tribut que mon cœur doit payer 

À la femme aimable et sensible | 

Qui daigne embellir mon foyer ! 

Du nœud fortuné qui nous lie 

Je n'ose dévoiler l'attrait ! 

Le sage a dit : Cache ta vie ! 

Et ton heureux époux se tait. 


O douce obscurité, refuge salutaire. 

Dérobe à tous les yeux la trace de nos pas. 
Crois-moi, Cécile, il est. ma chère, 
Deux'sortes d’heureux ici-bas : 

L'homme dont on ne parle guërce, 

La femme qu'on ne cite pas. 


L'alouette 
Te voilà : Bonjour, la belle. 
La fauvette 
Ah ! Bonjour. 
L'alouette 
Quelle nouvelle ? 


La fauvette 
Le printemps. 
L'alouelte 


Sans doute. Hier 
Je l'annonçai la premiere. 


La fauvette 

Je te crois ‘toujours en l'air! 
L'alouette 

Et toi ? 
La fauvette 


Toujours terre à terre, 
Un buisson borne mon vol. 


L'allouette 


Notre ami le Rossignol 
Peut-être ici t'intéresse ? 


La fauvette 


Il chante pour sa maîtresse, 
Mon amant chante pour moi. 


L'alouette 


Chacun doit chanter pour sai ; 
Fou, qui d'autrui s'embarrasse. 


La fauvette 


Sais-tu comme le temps passe 
Deux à deux : 


L'alouette 
Laissons cela, 
Pénibles soins que ceux-là ! 
Souuis obscurs, 
La fauvette 
Is m'attachent. 
L'aluuette 
Cherche l'éclat. 
La fauvette 


Non jamais, 
C’est dans l’ombre que se cachent 
Le doux plaisir et la paix. 


L'alouetle 


Beau moyen d'être contente 
Se cacher et ne rien voir ! 
Tout ce qui brille m'enchante.... 


La fauvette 


Tant pis ! gare le miroir ! 
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L’'alouette La fauvelte 
Adieu ! le Solcil s’élève : Je ne puis. 
Je veux, loin de nos sillons, 
Avant que son cours s'achève, 
Me perdre dans ses rayons. 


L'alouetlte 


Bon ! quel ouvrage 


La fauvelte T'occupe donc là ? 
Grand projet ! brillant voyage ! La fauvelle 
L'alouette Mon nid. 


Suis moi si le cœur t'en dit. 


Hélas ! la fauvette avait travaillé pour rien, car Cécile Jolly 
mourut, sans avoir donné des enfants à son mari, en 1785, par 
conséquent trés peu d'années après son mariage. On peut sup- 
poser qu'avant de faire son nid, le poète, emporté par les passions 
de la jeunesse et par la dépravation générale de son époque, avait 
plus d'une fois troublé d’autres nids. Il ne faudrait pas,cependant, 
le juger uniquement d'après-les vers dont il faisait une si curieuse 
édition unique à Largentière. Les petits poêmes et les chansons 
légères avaient beaucoup de succés dans les salons. Tous ces 
gentilhommes unissaient plus ou moins à des qualités chevale- 
resques, qui se manifestaient chaque fois que l'occasion s'en pré- 
sentait, des goûts et des talents d’un ordre moins élevé. Ils 
étaient généreux, aimables, polis, plus ou moins rèveurs et sensi- 
bles, à la mode du temps; ce qui veut dire que beaucoup l'étaient 
par genre, plutôt que par disposition naturelle, et ii est bien 
probable que le chevalier de Mauroy était de ce nombre. S'il se 
montre dans ses vers amoureux de M"e de St-Pierreville, il est 
aisé de voir que ce n'est pas là le langage des fortes passions, 
mais plutôt celui d'une banale galanterie — un amour littéraire. 
Il devait être ravi qu elle chantât ses petits airs de bergères — et 
comme Avignonnaise elle devait les chanter fort bien. C'était 
probablement une femme aimable — peut-être réellement spiri- 
tuelle ; dans tous les cas, la démonstration exceptionnelle dont 
nous apprenons au bout d'un siécle qu'elle a été l'objet, ne prouve 
nullement qu'elle ait manqué à ses devoirs d'épouse, “et nous 
sommes même heureux de constater que rien dans les témoigna- 
ges contemporains n autorise une supposition pareille. 

 Rapproché de quelques autres documents du même genre, 
l'opuscule trouvé au château de Rocher jette sur la haute société 
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provinciale du siècle dernier un jour qui n'est pas précisément à 
son avantage, du moins au point de vue du sérieux des idées et 
de la dignité de la vie. 

Les Mémoires d'un homme de cour, du baron de Merle de la 
Gorce, un voisin de M. de St-Pierreville, sont à cet égard aussi 
instructifs que peu édifiants. 

L'ordre des Félicitaires, institué par un marquis de Chambon- 
nas, et dont nous avons trouvé un brevet dans les papiers de la 
famille d'Agrain, accentue encore l'état de dépravation où était 
tombée la noblesse du Vivarais. 

Mais le symptôme le plus significatif se trouve dans l'existence 
d'une autre association antérieure, puisqu'elle existait en 1715, 
dont faisait partie toute la haute noblesse du bas Vivarais. Nous 
en avons reproduit les statuts dans un autre ouvrage {1) ; il 
suflira d'en citer ici le début avec les noms de ses membres. 


STATUTS DU VIGOUREUX ORDRE DES FLUTEURS 
Catalogue des charges el dignilés de l'ordre 


Frère Infatigable.…. M. le comte de Brison, Grand Maître. 

F. Invincible M. de Chateauneuf, Coadjuteur général et 
Maitre des novices. 

F.  Réjoui.…...….. M. le chevalier de Brison, Vicaire et Visi- 
teur de l'ordre. 

F.  l'Altéré..... M. de Julien, Chancelier de l'ordre. 

F. Nécessaire..……. M. de la Molière, Trésorier de l'ordre. 

F.  Flutceur......…. M. le chevalier de Vinezac, 1°" Grand-croix, 
Surintendant des plaisirs. 

F. Ferme àtable. M. de Belvèze, 2° Grand-croix, Surinten- 
dant des tables. 

F. Discret:ss M. de la Baume, Grand Prieur de l'ordre. 

F. Aimable... M. le chevalier de la Molière, 1° Com- 
mandeur. 

F', Prèt à boire. M. de la Tour, 2° Commandeur. 

FF: Gannéliiss M. Boyer, Secrétaire de l'ordre. 


OFFICIERS SERVANS 
Frère Chambellan, échanson du grand-maîitre de l'ordre. 
CHEVALIERS DE JUSTICE 
(Seconde créalion du 31 juillet 1718) 


F. la Grappe..…. M. le marquis du Roure, Général des trou- 
pes de l'ordre. 


{1} Votes historiques sur la franc-ma;onnerie dans l'Ardèche, avant et après 
la Révolution, Privas, Imprimerie ardéchoise, 1Kg6. 
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F. Bienvenu... M. du Revest, 1°" Chevalier. 


F.  Splendide... M. de Roqueplane, Surintendant des finan- 
ces de l'ordre. 


NOVICES 
F, Aspirant....……. M. de Mallet. 


L'article re" de l'association dit que « le Grand Maître assem- 
blera le plus qu'il pourra les chevaliers pour les inviter à se livrer 
à tous les plaisirs qui font le motif principal de l'institution de 
l'ordre et y contribuera par son exemple.... » 

Plus tard nous trouvons la noblesse au premier rang des loges 
maçonniques qui, à partir de 1725, commencèrent à se répandre 
dans toute la France, si bien que pendant les vingt premières 
années elles étaient presque uniquement composées de nobles. 
Au milieu du siécle, le fléau envahit l’armée. Chaque régiment 
avait sa loge, et c'est une de ces loges militaires qui fonda les 
premières associations de ce genre en Vivarais (à Tournon et 
Annonay). Î[l est donc fort probable que le chevalier de Mauroy 
était franc-maçon. Nous savons bien que la Maçonnerie d'alors, 
nimpliquait pas essentiellement comme celle d'aujourd'hui la 
haine de la religion et de la monarchie. On n'y était pas moinsen 
fort mauvaise compagnie, et nous supposons que l'hôte de M. de 
St-Pierreville dut bien souvent, pendant les dernières années de 
sa vie, faire de tristes réflexions sur les diverses faces de sa vie 
épicurienne, et plus ou moins voltairienne, sinon maçonnique. 
Comme il était fort intelligent, il dut certainement se demander 
plus d'une fois si la haute classe, dont il faisait partie, n'avait 
pas, par le relâchement de ses mœurs et sa facilité à adopter les 
idées nouvelles, contribué à la Révolution encore plus que les 
jalousies du tiers-état et les revendications inévitables des classes 
populaires — à cette Révolution qui avait fait succéder le Ça ira 
aux chansonnettes du salon de M: de St-Pierreville, et qui aurait 
sûrement conduit à la guillotine ses hôtes aimables du château de 
Rocher, s'ils ne s'étaient trouvés protégés par leur obscurité rela- 
tive au fond d'un département, dont l'administration sut encore 
garder une certaine modération parmi les folies sanglantes de 
cette époque. 

À. MAZON. 
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LE DROIT DE LEUDE 
DES SEIGNEURS ET BARONS DE PRIVAS 
1420-177S 


Nous complétons notre notice sur la fin de l'Ancien Régime à 
Privas par les documents ci-joints extraits des archives du Logis 
du Roy. Il est fait mention dans l'acte de vente de la terre de 
Privas par le marquis de La Tour Maubourg à Jean Guérin de 
Vaneilles d'un droit de leude dont le montant est de six centslivres 
par an. 

En nous reportant au contrat tel qu'il fut rédigé pour les parties 
contractantes, nous trouvons la clause suivante: « Avant designer 
: Monsieur le marquis de Maubourg et ledit seigneur de Vaneilles 
ont convenu que ledit seigneur de Maubourg le fera jouir du droit 
de leyde compris en l'inféodation ci-dessus comime l'on en jouis- 
sait il y a quelques années, et que jusqu'à ce que ladite leyde soit 
rétablie conformément à l'arrët du Conseil que ledit seigneur a 
obtenu à ce sujet, il payera chaque année audit seigneur Guérin 
de Vaneilles la somme de six cents livres pour lui tenir lieu de 
ladite leyde. » 

Or, en fouillant la vieille demeure qui servit de résidence à 
Louis XIII assiégeant Privas, il nous a été donné de retrouver 
maintes pièces de la plus haute importance pour notre histoire 
locale. Indépendamment des révélations apportées par nos tra- 
vaux précédents,nous croyons d'un intérêt direct de faire connaître 
en quoi consistait ce droit de leude qui surexcita à un si haut 
degré Iles passions populaires depuis le déclin du Moyen-Age 
jusqu'à l'époque révolutionnaire. On trouve en outre résumée 
dans cette pièce,la liste des différents seigneurs qui eurent la 
suzeraineté de la ville de Privas. Elle est une vraie charte consti- 
tutive des droits féodaux. — Il ne nous reste plus qu'à jeter un 
regard attendri sur l'antique logis des deux familles notariales 
qui l'habitérent dans le courant des siècles. Les Garnier d’abord, 
les Guérin ensuite, qui par l'acquisition de domaines importants 
dans les environs devinrent à la fin du siècle dernier Ja famille la 
plus richement possessionnée de nos pays. Le logis du Ray, par 
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les souvenirs qui s'y rattachent, fait partie au méme titre qu'Entre- 
vaux des demeures historiques qui méritent une mention spé- 
ciale de l'archéologue attentif à surveiller les débris d'un passé 
glorieux. 

L'escalier presque monumental évoque d'Artagnan, sa fraise et 
son épée. Lorsque la brume, le soir, descend des hauteurs du 
Coiron. les formes massives de la bâtisse s'agrandissent dans la 
dégradation des ombres, et le spectateur sent son être dominé par 
la mélancolie profonde du paysage qui entoure cette maison jadis 
l'abri d'un roi. L'esprit vivifie l'âme des anciens temps. Au sein 
de cette nature paisible, dans la solitude où s'endorment les bois 
et les champs, les rafales du vent de la traverse, un cri isolé 
bruisse de la nuit. Alors pour l'imagination qui s'éveille, un 
monde de fantômes peuple à nouveau les murs lézardës en train 
de vider béants les traces de leur ancienne splendeur. 

On revit les folles chevauchées, les lippécs héroïques. Le pas 
lourd des mousquetaires montant la garde résonne sous les voûtes 
à nouveau,et plus loin le camp où la soldatesque se chamaille en 
train de jouer le dernier butin, surgit dans les ténébres. 

Que de fois dans la désolation de notre âme, nous nous sommes 
complus à faire jaillir du rêve ce lointain passé. Devant les ruines 
présentes nous murmurions l'antique adage : Sic transit gloria 
mundi ! (1) 


Eugène BOURRAS. 
ARREST DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI 


qui mainhent le sieur de Fay, marquis de Maubourg, scioneur de la 
ville de Privas, dans le droit de leude qu'il perçoit dans la ville 
de Privas. 
Du 18 Décembre 1778. 


ExrraiT DEs REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT 


Vu par le Roï, étant en son conseil, les titres et pièces repré- 
sentés, en exécution des Arrêts du Conseil des 13 août 1775, 8 


{r1) Nos aïcux disaient « Cent ans bannière cent ans civière » pour formuler 
cette évolution des familles ct des choses quitransforme de siècle en siècle l'état 


des plus riches et des plus illustres maisons, grandeur et décadence qui est la 
» A ‘ 


loi des peuples aussi. 
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février 1776 et autres intervenus en conséquence par le sieur de 
Fay, marquis de Maubourg, seigneur de Privas, se prétendant 
propriétaire d'un droit de leude sur les grains vendus dans les 
halles et marchés de la ville de Privas, Tournon (1) etMandement, 
généralité de Montpellier, savoir, copie extraite du dépôt de la 
Chambre des Comptes du Dauphiné, d'un traité en forme de tran- 
saction par devant notaire au château de Melins,le 24 juillet 1426, 
entre Charles VII, roi de France et Louis de Poitiers, seigneur 
de St-Vallier, par lequel Louis de Poitiers céda au roi Charles 
VII tous les droits et prérogatives qu'il avait sur ledit comté de 
Valentinois et le roi en forme de récompensation de ladite cession, 
lui céda et délivra cinq mille florins de revenu, chaque florin 
valant 15 sols tournois pour lui tenir lieu, desquels il aliéna à lui 
à perpétuité plusieurs terres et seigneuries de valeur de 3400 
florins de revenu ; et au regard des 1600 florins restans, il promit 
les lui bailler le plus tôt qu'il se pourrait, en lieux convenables 
auprès de St-Vallier, au Royaume ou en l'Empire et lui laissa 
engager en sûreté dudit payement et jusqu à la récompensation 
savoir ; en l'Empire Etoile et le Péage appelé Parpillon, pour la 
somme de 900 florins, et au royaume de Privas et Tournon, pour 
celle de 660 florins, sistance et les droits seront spécifiés et mis 
par déclaration en un cahier de papiers qui fera double, dont le 
seigneur de St-Vallier en aura, l'un et l’autre restera à la Cham- 
bre des Comptes de Grenoble, sous la condition que les objets 
engagés pour ladite somme de 1600 florins, ne le seront audit 
Louis de Poitiers, ladite somme de 1600 florins autre part conve- 
nablement, comme il est déjà dit et que ledit terme de neuf années 
expiré, Sa Majesté rentrera dans la possession desdits lieux enga- 
gés après que la récompensation en aura été faite et en outre se 
réserve le Rov, la foi et les coutumes et pays où ils sont situés à 
cause de ces royaumes, Dauphiné et comté de Valentinois. Cofre 
collationnée sur l'expédition originale, tirée d'un Registre des 
dénombrements des hommages de la Sénéchaussée de Nimes et 
étant aux archives des domaines du Roy, de la province de Lan- 
guedoc, près la Chambre des Comptes aides et finances de Mont- 


(1) I s’agit ici de Tournon aux portes de Privas, appclé de nos jours le Petit- 
Tournon. 
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pellier, d'un aveu et dénombrement rendu au Roi, le 9 mai 1446, 
par Aymard de Poitiers, seigneur de St-Valliers, par lequel, en 
conséquence du traité du 24 juillet 1426, ledit Aymard de Poitiers 
avoue tenir en foi et hommage-lige dudit seigneur Roi entre 
autres objets, les villes et châteaux de Privas et Tournon, avec 
leurs mandements et les droits en dépendans, notamment le droit 
de Péage et le droit de Leude sur le froment, seigle, avoine, orge, 
millet, pois, fèves, noyaux et autres marchandises qui se vendent 
à mesures ; ledit droit dù par les étrangers, n'étant habitans des 
villes de Privas et de Tournon, à quelque jours que ce soit qu'ils 
vendent et les habitans en iceux lieux, le jour de foire et le samedi 
jour de marché, savoir; pour sétier, à peine d'amende arbitraire, 
une quartière dont huit font la quarte et quatre quartes font le 
sétier, à peine d'amende arbitraire et punition à l'ordonnance du 
seigneur ou officier ; ledit aveu visé du Procureur-Général de Sa 
Majesté. Copie collationnée sur l'expédition d'une déclaration des 
habitans de Privas, reçue le 28 août 1553, par le Juge-Mage, en la 
Sénéchaussée de Beaucaire et Nimes, commissaire pour recevoir 
les hommages qui doivent être rendus à Diane de Poitiers, Dame 
de St-Vallier, de Privas et autres lieux, au sujet des droits de la 
Seigneurie de Privas, articulé par le Procureur fiscal de la Sei- 
gneurie et dont les habitants contestaient quelques articles ; 
mais reconnaissaient que ladite Seigneurie à droit de leude sur 
tous les étrangers qui portent bled à vendre dans ladite ville 
quelque jour que ce soit et sur les habitants dudit Privas, les 
jours de samedi, jour de marché seulement s'ils vendent leur bled 
et non autrement et les jours de foire, savoir ; une cartière sur 
chacun sétier grain à peine, contre les contrevenans, d'amende 
arbitraire et punition de ladite Dame ou de ses officiers, recon- 
naissent aussi qu'il ne leur est permis de vendre, ni tenir pour 
user en vente d'aucunes mesures, sans au préalable être marquées 
et allictées des armes et marques de ladite Dame et de ses prédé- 
cesseurs. 

Copie collationnée sur l'original et légalisée d'une reconnais- 
sance ou déclaration faite le 6 août 1:56 par devant notaires, par 
les consuls et habitans de Privas, de tout ce qu'ils tenaient en foi 
et méliorance perpétuelle de Dianc de Poitiers, à cause de sa 
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baronnie de Privas; ladite reconnaissance portant entre autres 
choses, que ladite Dame a droit de Leude sur tous les étrangers 
qui portent bled à vendre dans ladite ville de Privas quelque jour 
que ce soit et sur les habitans dudit Privas, les jours de samedi, 
jour de marché, s'ils vendent leurs bleds et non autrement et les 
jours de foires à savoir ; une quartière sur chacun sétier grain: 
plus reconnaissant ne leur être permis de vendre, ni faire vendre 
ni tenir pour user en vente d'aucunes mesures poids, piazzes, 
aulnaiges, sans au préalable être marqués de ladite Dame ou de 
ses prédécesseurs. 

Arrêt du Conseil du 4 juin 1624, sur procès entre Claude 
d'Hautefort et Paule de Chambaud, sa femme, seigneur de Privas 
et Tournon à l'occasion d'une révolte des habitans de Privas et 
Tournon, qui, en 1621 avait pillé et démoli les possessions de 
leur Seigneur et s'étaient emparés des papiers, titres, et docu- 
ments, par lequel Arrêt les habitans furent condamnés à payer 
au seigneur de Privas des dommages ct intérêts et à lui restituer 
tous les titres, papiers et munitions de guerre qui étaient dans ledit 
chäteau lors de la démolition. Grosse en parchemin d'un Arrêt 
rendu le 10 mai 1651 par la Cour des Aides de Montpellier entre 
le fermier du regrattage de la ville de Privas, le receveur des 
droits seigneuriaux de la vicomté dudit Privas et le fermier du 
droit de leude qui se prend sur le sel de ladite vicomté de Privas 
et autres denrées sujettes audit droit et les syndics et habitans 
dudit Privas, par lequel Arrêt, vù entre autres pièces la déclara- 
tion des syndics de Privas, qu'ils n'empèchent la levée dudit droit 
de leude que le seigneur de Privas fait exiger en ladite ville à 
l'ancienne coutume, comme a été fait de tout temps immémorial, 
il est ordonné que le fermier regrattier payera en huitaine au 
fermier de la leude de la seigneurie de Privas, ledit droit de leude 
depuis le temps de ladite ferme, tel qu'il est accoutumé d'être 
pavé audit Privas, pour les devoirs sujets auxdits droits les svn- 
dics sont mis hors de cour sans dépens. 

Ordonnance rendue le 2 décembre 1702 parles officiers ordinai- 
res en la justice de Privas, sur requête présentée par le fermier 
de la leude de la seigneurie de Privas, qui se plaignait de ce que 
plusieurs habitans de Privas et Tournon éludaient les droits du 


LE DROIT DE LEUDE 553 


seigneur et contrevenaient aux ordonnances de police en levant 
et achetant audit Tournon sur les avenues et faisant apporter 
dans leur maison les grains, châtaignes et autres choses qui 
étaient apportées dans cette ville pour y être débitées aux marchés 
en quoi le public souffrait par l'interruption des marchés, par ces 
levées clandestines et amas des denrées qui causent cherté et 
disette et que d’ailleurs lui fermier ne souffrait par la cessation du 
payement de son droit de leude, couchant ladite requête à ce que. 
lesdites ordonnances Royaux et titres du seigneur fussent exécu- 
tés selon leur forme et teneur sous peines d'amendes et cenfis- 
cation et plus grande peine en cas de récidive et que le droit de 
leude fut payé aux fermiers à la manière accoutumée sous les 
mêmes peines et que cependant, ceux qui y ant contrevenu fus- 
sent assignés en déclaration de peines et condamnation dudit 
droit de leude laquelle ordonnance en conformité des droits du 
seigneur de Privas et des ordonnances royaux fait très expresses 
inhibition et defenses aux habitants de Privas, Tournon, Chara- 
lon, Ouvéze et autres lieux, de s'immiscer, lever et acheter aucuns 
grains, châtaignes, noyaux et denrées sur les avenues desdits 
lieux, ni d'en faire magasin, ni levée dans leurs maisons, afin de 
les laisser porter et exposer publiquement en vente és lieux de 
marché de cette ville, les jours et heures accoutumés pour y être 
achetés et vendus en public, mesurés et pesés aux poids de ladite 
ville et les droits de leude et pesage accoutumés, payés, à peine 
de l'amende de cinq cents livres et confiscation des choses ache- 
tées dont moitié aux profits des pauvres, un quart au dénoncia- 
teur et un quart au seigneur et de plus grande peine en cas de 
récidive, il est dit que la présente ordonnance sera lue et affichée 
où besoin sera, à ce que personne n'en ignore ; ensuite est la 
signification de ladite ordonnance à la requête du fermier de la 
leude, aux consuls et habitans de Privas en date du 2 décembre 
1702, sentences des requêtes de l'hôtel du 24 septembre 1706 
obtenu par Dame Anne de Longueval, veuve de Ilenry de Les- 
trange prenant fait et cause pour ses fermiers et encore pour 
Louis de Crussol, marquis de Florensac et Germain Lapre, tuteur 
honoraire et honoraire des enfants mineurs dudit marquis de 
Florensac et de feue Dame Marie-Thérèse-Louise de Seneterre de 
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Lestrange contre plusieurs boulangers de Privas, laquelle rendue 
par défaut, condamne les défaillans à payer définitivement aux 
demandeurs ou à leurs fermiers, le droit de leude et de mesurage 
de tous les bleds étrangers et autres denrées étrangéres par eux 
achetés hors la ville de Privas, des forains non habitant et des 
étrangers, dans les campagnes et dans leurs maisons, autre part 
qu'aux marchés publics de ladite ville de Privas et aux mesures 
réglées de la Seigneurie, conformément aux titres, à raison d'une 
quartière du poids de quatre livres pour chacun sétier de bled et 
autres denrées vendues, qui est la trente deuxième partie du sétier 
vendu, les condamne en l'amende ordinaire pour leur contraven- 
tion, ensemble aux dommages et intérêts des demandeurs ; 
ordonne que les ordonnances et règlements de police seront exécu- 
tés ; fait défense aux défaillans et à tous autres boulangers et 
marchands de bled dudit Privas, de plus à l'avenir faire aucuns 
achats, amas et magasins de bleds, légumes, ni autres denrées 
sujettes audit droit de leude, dans les campagnes, dans les mai- 
sons, ni ailleurs qu'aux marchés, lieux et mesures désignés par 
lesdits titres à tel jour, lieu et heure que ce soit, qu'en payant 
ledit droit de leude, mème des bleds de leur crû qu'ils vendront 
les jours des marchés et des foires, conformément auxdits titres, 
à peine de dix livres d'amende pour chaque contravention, au 
profit des demandeurs et aux peines portées par la déclaration du 
Roi, arrêts et réglements, les condamne aux dépens. 


Expédition d'un sous-bail passé, le 18 octobre 1729 par les fer- 
miers de la terre et seigneurie de Privas et ses dépendances, au 
profit de Jean Lapierre du droit de leude que la Dame de Crussol, 
Dame de Privas, a droit de prendre, lever et exiger sur les grains, 
châtaignes et autres choses, dans la ville de Privas, en quoi ledit 
droit de leude consiste ou puisse consister, pour le temps de six 
années complètes commencées le premier septembre 1729 et 
moyennant 450 livres par chacun an, conformément au précédent 
contrat d'afferme passé au profit d'un nommé Eustache, dernier 
fermier dudit droit, pour que sur le vu d'icelui, ledit Lapierre 
porte le prix y porté,au cas où il excède ladite somme de 45solivres 
et aussi sous la promesse de faire jouir ledit Lapierre du greffe 
supposé qu'il soitcompris dans ledit contrat d'affermage ci-dessus: 
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désigné, Procès-verbal fait à Privas le 27 novembre 1745, par le 
lieutenant-général du bailliage de Villeneuve-de-Berg, passant 
par ladite ville, contenant déclaration et attestation après serment 
prêté par le sieur Lapierre, que le dix-sept octobre 1729, il afferma 
à des fermiers de la Dame marquise de Crussol, le droit de leude 
que ladite Dame avait droit de prendre, lever et exiger sur les 
grains, châtaignes et autres choses, dans ladite ville de Privas, 
en qualité de baronne de ladite ville, en conséquence duquel 
contrat, il a perçu le droit de leude pendant six années consécuti- 
ves portées par ledit contrat et a continué depuis de le percevoir 
en vertu des prolongations qui lui ont été faites par le marquis 
de Gerlande, seigneur à présent de ladite ville de Privas et a 
aussitôtexhibé un extrait en forme dudit contrat d'afferme auquel 
Procès-verbal sont intervenus les Consuls de la ville de Privas, 
lesquels après avoir entendu la lecture de la déclaration faite par 
ledit Lapierre, après le serment prêté ont attesté ladite déclara- 
tion véritable et l'ont signée et ledit juge leur en a donné acte 
pour servir et valoir en ce que de raison. 


Bail à ferme, passé le 7 novembre 1748, par César de Fay, sg' 
de Privas, au profit de sieur Lapierre, de la Leude que ledit sei- 
gneur à le droit de prendre, lever et exiger sur les grains et chä- 
taignes, conformément au contrat qui fut passé au sieur Lapierre 
le 18 octobre 1729, en vertu duquel et par toute réconduction ledit 
sieur Lapierre en a joui jusqu'à ce jour et aussi conformément 
aux autres contrats passés par différens particuliers et en quoi 
ladite Leude consiste et puisse consister, ledit baïl passé pour le 
temps de six années à commencer du 8 novembre présente année 
1748 et moyennant sept cent livres par chacun an, avec promesse 
de la part dudit seigneur d'éviction et garantie. Expédition d'un 
autre bail passé par le sieur de Fay, seigneur de Privas le 8 novem- 
bre 1751 à sieur Jean Lapierre de la même Leude pour six années, 
moyennant sept cents livres par an. Bail à ferme passé le 28 février 
1759 par César de Fay, seigneur de Privas, au profit de sieur 
Jean Faure et consorts pour 9 années, à commencer du 8 mars 
1759, entre autres choses du droil de leude sur tous les grains et 
châtaignes qu'il a droit d'exiger en sa qualité de seigneur de 
Privas, le tout moyennant 780 livres en l'espèce et la quantité de 
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62 sétiers grains marchands et recevables, savoir, trente-cinq 
sétiers de froment, vingt-cinq de seigle et deux d'huile. Bail à 
ferme passé le 8 mars 1768, par Florimond de Fay, seigneur et 
baron de la ville de Privas au profit de Jean Marze, pour neuf 
années, à commencer du 8 mars 1768, entre autres objets du droit 
de leude et moyennant la somme de 3900 livres, pour chaque 
année. Expédition du sous-bail passé le même jour 8 mars 1768 
par Jean Marze à Simon Roch Combier, du droit de percevoir la. 
leude à Privas en la manière accoutumée et suivant l'usage accou- 
tumé moyennant 100 livres par an. Déclaralion passée par devant 
notaire le 27 mai 1776 par les fermiers qui avaient pris à bail de 
- partie de la terre de Privas en date du 28 février 1751, que dans 
les objets qui leur avaient été affermés par ce bail, la leude est 
entrée pour la somme de 700 livres et que c'est sur ce pied qu'ils 
en ont joui pendant sept années. Mémotre sans signature et sans 
date pour le sieur Florimond de Fay, marquis de Maubourg, sei- 
gneur de Privas, Tournon et autres places, dans lequel sont 
relattés tous les titres relatifs à son droit de leude et portant qu'il 
se percevait depuis un temps immémoral en Ja ville de Privas en 
Vivarais un droit de leude sur les grains et denrées qui se vendent 
à la mesure sur le pied du trente deuxième ; qu’il y a à cet effet 
deux halles où sont placées trois mesures, matrice en pierre gar- 
nies de cercles de fer, l’une dans la haute-ville appelée Pierre- 
Vieille, à côté de laquelle il y a un écusson et un dauphin etl’autre 
est placée à la grande place dont l'ancienneté n'est pas aussi 
généralement reconnue, n'ayant été établie environ que depuis 
cent soixante freise ans, à la réquisition des habitants de la basse 
ville, en sorte que ces halles servent alternativement chaque année 
pour le marché des grains et des autres denrées qui se vendent 
à la mesure, c'est-à-dire qu'une année on tient le marché des 
grains dans l'un, tandisque l'autre sert pour le marché des autres 
denrées ; l'on déclare en outre, relativement à l'arrét du Conseil 
du 4 juin 1624, que les titres, papiers et documents appartenant 
au seigneur de Privas, furent enlevés par les habitans et que par 
conséquent, il n'est pas extraordinaire qu'aujourd'hui le seigneur 
actuel ne puisse en remettre d'antérieur à l'époque de l'enléve- 
vement des siens, ceux qu'on remet avant été tirés des dépôts 
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, publics ; que la felonnie des habitans contre leur seigneur fut 
suivie de la rebellion contre leur Roi Louis XIII, dont ils irritè- 
rent la clémence, au point que Sa Majeeté fut forcée de venir en 
personne faire le siège dudit Privas, Tournon en 1629 ; et ayant 
perseveré dans leur rebellion, cette ville subit toutes les horreurs de 
la guerre, ayant élé entièrement démolie ou brûlée ; en sorte que 
s'il restait encore quelque titre entre les mains de ceux qui les 
avaient pillés, ils furent pour lors brûlés. 


Déclaration fournie par le sieur de Maubourg le 14 octobre 
1776, en exécution de l'arrêt du Conseil du 10 mai 1776 et de lui 
signée, portant le droit de leude, en la ville de Privas, se perçoit 
sur les ventes qui se font de froment, seigle, orge, avoine, légu- 
mes. millets et châtaignes ; les mesures où l'on vend les grains 
se nomment le sefier contenant et pesant en froment 136 livres, 
l'émine, qui est la moitié du setier et la gquarte, qui en est le quart ; 
celles servant à la perception du droit, s'appellent la guartière ou 
demi boisseau contenant et pesant quatre livres un quart qu'on 
prend pour un sefier, la demi-quarhière ou quart de boisseau pour 
un émine et le quart de quartière ou huitième de boisseau qu'on 
prend pour une quarte ; le droit ne se perçoit qu'en la seule ville 
de Privas, on perçoit demi boisseau par setier en grain, qui en 
est la trente deuxième partie ; il ne se perçoit que sur les ventes 
faites aux halles à ce destinées en la ville de Privas et jamais 
ailleurs, à moins que l'on ne trouve les vendeurs en fraude, les 
vendeurs seuls doivent ce droit ; le droit se doit pour la première 
ou seconde fois quelque part de la ville que les étrangers vendent 
leurs grains. le droit est dû des ventes que font les habitants, le 
droit se perçoit seulement les jours de foire et de marché ; mais 
pour les étrangers il n° y a pas d'exception de jour outre le droit 
de leude, il n'y a aucun droit de plaçage et d'étalage. Il n'est pas 
dû de droits sur les grains gardés et resserrés d’un marché à l’au- 
tre non plus que sur ceux rapportés à un second marché, sauf 
dans ce dernier cas s'ils sont vendus : il n'y a ni privilège, ni 
destination qui exemptent du droit ; les habitans de Privas peu- 
vent seulement vendre leurs grains sans rien payer tous les jours 
de la semaine, hors ceux des foires et marchés et cela sans char- 
ges de vendre leurs grains sans rien payer tous les jours de la 
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semaine hormis les foires et marchés ; la perception du droit a 
four cause l'emplacement, la construction, la réparation des halles, 
l'entrelien.des mesures élalonnées et marquées le soin qu'elles soient 
toujours fixes, l'obligation de mesurer les grains et l'ordre et la 
discipline des foires et marchés. L'usage suivi jusqu'à l'arrêt du 
Conseil du 13 septembre 1774 était de ne pas permettre aux 
étrangers de faire des achats avant 10 heures du matin, afin que 
les habilans de Privas eussent le temps de se pourvoir du néces- 
saire et éviter la cherté des denrées au surplus l'usage était que 
_le fermier ou les préposés du seigneur, propriétaires du droit se 
rendaient aux halles à l'entrée des foires et marchés, pour mesu- 
rer les grains qui se vendaient et en percevoir les droits, ce qu'ils 
avaient toujours fait sans trouble. 


Conclusions du sieur Lambert, conseiller d'Etat, Procureur 
général de Sa Majesté en cette partie. Vu aussi l'avis des sieurs 
Commissaires nommés par ledit arrêt du 13 août 17975 ; Oui le 
rapport du sieur Moreau de Beaumont, conseiller d'Etat ordinaire 
et du conseil Royal des finances ; le Roi étant en son Conseil, 
conformément à l'avis desdits sieurs Commissaires a maintenu et 
maintient ledit sieur.de Fay marquis de Maubourg, sg' de la ville 
de Privas, dans le droit de leude qu'il perçoit dans ladite ville de 
Privas ; savoir sur tous les étrangers qui portent froment, seigle, 
avoine, orge, millet ou autres denrées sujettes à ladite Leude à 
vendre dans la ville de Privas, quelque jour que ce soit et sur 
tous les habitans dudit Privas, pour les grains ou graines y sujet- 
tes, qu'ils vendent au marché seulement le samedi, jour dudit 
marché ou aux foires, les jours qu'elles se tiennent. à raison d'une 
quartière ou trente-deuxième partie du setier, par setier de grain 
vendu :; et en dehors dudit setier et à la charge des vendeurs ; 
à la charge que ledit droit de leude ne sera perçu que lors de la 
vente effective desdits grains, graines ou grainailles, sans qu'il 
puisse être perçu aucun droit, tant que lesdites entrées demeurent 
exposées sur le carreau de la halle sans être vendues ; comme 
aussi à la charge que ledit sg" de Privas sera tenu d'entretenir en 
bon état de réparation les halles dudit lieu et de fournir ou faire 
fournir par ses préposés, toutes les mesures nécessaires pour le 
mesurage desdites denrées, dûment étalonnées à l'effet d'être ledit 
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trente-deuxième mesuré aux mêmes mesures. auxquelles le surplus 
du grain aura été mesuré ; ordonne quil ne pourra être perçu 
aucun droit sur lesdites denrées sous quelque prétexte ou dénomi- 
nation que ce soit, même à titre de plaçage ou étalage des grains 
à vendre, ou resserre des grains non vendus, n'en être perçu 
aucun sur lesdites denrées vendues par les bourgeois en autres 
‘lieux et jours que ceux desdites foires et marchés ou par les étran- 
gères ailleurs que dans ladite ville de Privas. Enjoint Sa Majesté 
audit sieur de Maubourg de faire transcrire extrait du présent 
arrêté, contenant énonciation de ladite redevance en caractères 
bien lisibles sur une feuille de fer blanc ou d'airin qui sera aff- 
chée a portée d'être lue au lieu le plus apparent du marché de 
Privas et de se conformer au surplus, aux Edits, Délibérations, 
Arrêts et Règlements concernant les droits de minage, le tout à 
peine de suppression dudit droit, de restitution des sommes qui 
auraient été indûment perçues, d'une amende arbitraire au profit 
de Sa Majesté, même contre les fermiers ou receveurs dudit sei- 
gneur de Privas d'être poursuivi extraordinairement comme con- 
cussionnaires punis comme tels, suivant la rigueur des ordon- 
nances. Ordonne Sa Majesté que la Déclaration fournie par ledit 
sieur de Maubourg en exécution de l'arrêt du Conseil du 10 mai 
1776 sera et demeure déposée au Greffe de la Commission. Enjoint 
au sieur [ntendant et Commissaire départi en la Généralité de 
Montpellier, de tenir la main à l'exécution du présent Arrêt qui 
sera lu publié et affiché à Privas et par tout ou besoin sera. 

Fait au Conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Ver- 
sailles le 13"° jour de décembre 1778. 

Signé AMELOT. 


Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre. A 
notre amé et féal Conseiller en nos conseils, Maître des Requêtes 
ordinaires de notre Hôtel le sieur Intendant, Commissaire départi 
pour l'exécution de nos ordres dans la généralité de Montpellier 
Salut : Nous mandons et enjoignons par ces présentes signées de 
nous, de tenir la main à l'exécution de l'Arrêt, dont l'extrait est 
ci-attaché sous le contre-scel de notre Chancellerie, ce aujourd'hui 
donné en notre Conseil d'Etat, Nous y étant pour les causes y 
contenues. Commandons au premier notre huissier ou sergent 
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sur ce requis de signifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra. À 
ce que personne n'en ignore, et de faire en outre pour l'entière 
exécution d'icelui tous commandemens sommations et autres 
actes et exploits requis et nécessaires, sans autre permission, non 
obstant opposition ou autres empechemens quelconques dont si 
aucuns interviennent, nous nous reservons et à notre Conseil la 
connaissance, icelles interdisant à toutes nos cours et juges, vou- 
lons que ledit Arrêt soit publié et affiché par tout où besoin sera 
et qu'aux copies d'icelui et des présentes collationnées par un 
de nos amés et féaux Conseillers-Secretaire. foi soit ajoutée 
comme aux originaux : car tel est notre plaisir. Donné à Versailles 
le dix-huitième jour du mois de décembre, l'an de grâce 1778 et de 
notre règne le cinquième, | 
Signé LOUIS. 
Et plus bas par le Roi, | 
Signé AMELOT. 


Marie-Joseph de Guignard de St-Priest, chevalier, seigneur de 
Clary, Rives, Charnule, Alivet Renage, Beaucroissant et autres 
lieux, Conseiller du Roi en ses conseils, [ntendant de Justice, 
Police et Finances en la province de Languedoc, Vu l'arrêt du 
Conseil d'Etat du Roi ci-dessus ensemble la commission expédiée 
sur icelui. Nous ordonnons que ledit Arrêt sera exécuté selon la 
forme et teneur, lu, publié et affiché partout ou besoin sera. Fait 


à Montpellier le 15 juillet 1780. 
ST-PRIEST. 


À Bourg-Saint-Andéol de l'Imprimerie de Pierre Guillet, /mpri- 
meur du Roi, des Etats du Vivarais, de l'Evêque. 


ETUDES FRANCISCAINES 
SUR LA RÉVOLUTION 
DANS LE DÉPARTEMENT DE L'ARDÉÈCHE 


AVERTISSEMENT 


Quel homme, après s'être assuré, par un sérieux examen de la 
prédominance du sentiment catholique, au sein des populations 
de l'Ardèche, pourrait croire aujourd'hui que, en 1789, les élec- 
teurs du Vivarais aient manifesté dans leurs cahiers, le désir de la 
suppression des ordres religieux ? C'est pourtant ce qu'ils firent, 
et le souvenir de cette aberration a été rendu inoubliable par un 
des plus illustres enfants du pays, l'abbé de Barruel. Nul n'ignore 
que ce digne prêtre eut le zèle et le talent de rédiger lui seul, 
pendant les premières années de la persécution révolutionnaire, 
une publication mensuelle intitulée : Journal ecclésiastique. Nous 
l'avons parcourue, et il nous a semblé qu'en cette œuvre, écrite 
toujours à la hâte, son éloquence non seulement surpassait celle 
dont font preuve ses autres ouvrages. mais s'élevait à une hauteur 
égale à celle qu'ont pu atteindre les apologistes chrétiens les plus 
estimés et les plus influents du présent siècle. Toute la noblesse, 
toute la grandeur, toute l'ardeur religieuse dont est susceptible 
une âme sacerdotale, éclate sous la plume de ce lutteur intrépide, 
combattant pied à pied, et seul, pour son Dieu, pour sa foi, pour 
sa patrie, contre une conjuration presque universelle. Or, en son 
Journal de février 1790, page 236, ligne 4, l'abbé de Barruel 
commence l'histoire du décret de suppression des ordres religieux. 
À la page 316, il rapporte que Île Vivarais et Paris extra muros ont 
été seuls à .manifester dans leurs cahiers, le désir de cette 
suppression. 

Ce qu'on lira dans cet opuscule prouvera, au moins en grande 
partie, que ce sentiment était contraire à celui du pays ; la preuve 
serait entière si notre cadre embrassait toutes les maisons reli- 
gieuses des deux sexes qui existaient en 1790, dans la circons- 
cription du département : nous avons à parler des seuls religieux 
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franciscains. La contrée qui leur fournissait les fils de ses familles 
de tous les rangs, ne les regardait évidemment pas comme des 
êtres dangereux, ni méme inutiles. 

I y a plus. Nous, qui écrivons ces lignes, nous appartenons à 
la plus récente des branches franciscaines, celle des capucins, et 
nous lui appartenons parce que la pieuse femme qui nous a donné 
le jour, et dont les tendresses et les sévérités nous ont préparé à 
Ja vie, nous a donné impérieusement l’ordre de revêtir cet humble 
froc ; elle a fait de notre obéissance à cet ordre la condition des 
tendresses qui pourraient encore suivre de sa part. Les bénédic- 
tions qu'elle a ainsi méritées de la nôtre, nous assurent qu'elle 
n'aurait pas fait inscrire dans les cahiers du Vivarais, sa patrie, 
la suppression des ordres religieux. Ne l’auraient certainement 
pas fait non plus les pères et les mères des cent dix-neuf religieux 
qui, de l'an 1580 à l'an 1790, sont venus servir Dieu et leur 
prochain dans cet ordre, que plusieurs ont illustré, ainsi que leur 
pays, par des vertus extraordinaires et par des services qui sont 
allés jusqu'au sacrifice de leur vie (1). 


,. 
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Dans cet opuscule, comme dans les similaires que nous avons 
produits, nous nous attachons à établir, par le simple exposé des 
faits, des souvenirs et des documents qu'il nous a été possible de 
recueillir sur chaque religieux, que la masse de la population 
monastique était restée identique par ses vertus, à celle des âges 
d'or de la vie religieuse. | 

Nos recherches ont rencontré infiniment plus d'obstacles dans 
ce département que partout ailleurs. Les archives départemen- 
tales étaient totalement en friche lorsque nous avons voulu les 
consulter, et un archiviste nouvel arrivé avait devant lui des 
montagnes de papier, sans autre ordre que celui des paquets 
plus ou moins égaux, ficelés d'une même façon. À Tournon, rien 
ne subsistait qui pût nous renseigner. À Villeneuve-de-Berg, 
même absence de ce que nous aurions pu désirer. | 

En cette détresse, notre refuge a été dans les services des per- 


(1) Parmi ces 119 religieux, Villeneuve-de-Berg en a fourni 36, et Tournon 
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sonnages épris de l'étude de l'histoire locale. Nous offrons donc 
ici, nos remerciements à M. le chanoine Mollier, auteur de l'His- 
loire de Villeneuve-de-Berg ; à M. Mazon, auteur de nombreuses 
publications historiques ; à M. Emmanuel Nicod, président du 
comité de la bibliothèque d'Annonay ; à M. l'abbé Guigon, curé 
de Lagorce. 

Nous recevronsavec reconnaissancelesinformations,corrections, 
améliorations que d’autres personnes voudraient bien nous 
indiquer. 


* 
* *# 


Pour la saine appréciation de la fidélité ou infidelité de nos 
religieux, quelques observations et quelques principes sûrs et 
orthodoxes sont préalablement nécessaires. 

En général, lorsque le nom d'un religieux n'est suivi d'aucun 
renseignement sur sa conduite au cours de la persécution, c'est là 
une puissante présomption en faveur de sa fidélité ; car, s'il était 
* entré dans le schisme, il figurerait dans son département ou dans 
” le voisinage sur les états du clergé constitutionnel ; s'il avait été 
pensionnaire, il figurerait sur les états. de pensionnaires. Il 
s'ensuit donc qu'il a émigré ou qu'il a réussi à se rendre inconnu. 
Nous avouons que cette présomptton est moins forte ponr l'Ar- 
dèche, parce que nous n'avons pas pu explorer les arcanes des 
archives départementales. 

Deux actes que les persécuteurs requéraient des prêtres, doivent 
être regardés comme absolument criminels : le serment à la 
constitution civile du clergé, en 1791 ; l'abdication du titre sacer- 
dotal et la remise des lettres de prétrise, en décembre 17093 et 
premiers mois de 1794. Pour cette seconde faute, il y a deux 
degrès de culpabilité à distinguer : l'impiété chez quelques-uns; 
chez les autres la faiblesse, provenant de la frayeur ou du défaut 


de moyens d'existence autres que la pension. Des circonstances 


particulières ont plus d'une fois atténué, même réduit à néant, 
cette action malheureuse ; des bureaucrates compatissants l'ont 
attribuée à des infortunés qui n'ensavaient rien, et ont signé pour 
eux, à leur insu. 

Quant aux autres actes qui successivement furent demandés 
aux prêtres et aux pensionnaires, notre devoir est de réprouver 
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entièrement la condamnation que le vénérable M. Vernet faisait 
peser sur eux et sur les pauvres malheureux qui les firent. 

Dieu nous garde de ne pas admirer les vertus et les travaux de 
M. Vernet ! Nous avons plusieurs fois lu sa vie, et toujours il 
nous a paru présenter l'aspect d'un grand homme, doublé d'un 
saint prêtre. Mais, si ces actes ont été généreux, son étroit génie 
le retenait, comme un maillot, lié par cet enseignement théolog:i- 
que d'autrefois, qui présentait aux âmes comme un maître intrai- 
table, le Dieu qui veut que nous lui donnions le nom de Père. 

Mgr d'Aviau, archevèque de Vienne, qui lui avait confié 
l'administration d'une partie de son diocèse de Vienne et celle de 
tout le diocése de Viviers après la schisme de l'évèque ; Mgr 
d'Aviau, qui fut l'honneur de l'épiscopat français, était cramponné 
à la même erreur. | 

L'auteur de la Vie de M. Vernet, aujourd'hui doyen d'âge de 
l'épiscopat français, s'est fourvové en approuvant son héros 
jusqu'en ce point. | 

Point n'est besoin de discussions théologiques pour réfuter ces 
dignes personnages, qui seraient légitimement nos maîtres. Nous 
avons meilleur argument. | 

Voici donc les actes injustement incriminés par M. Vernet 
comme hautement coupables : 

1° Le serment civique (p. 76 de sa Vie), imposé par l’Assem- 
blée Constituante le 27 novembre 1790. Dans ce serment, il n’était 
point question expresse de la Constitution civile du clergé. Plu- 
sieurs évèques le prêtèrent, et il fut exigé de tous les pension- 
naires avant le versement du 1°" trimestre de leur pension de 1701. 
Nous n'avons pas vu qu'une rétractation fût demandée à Rome 
aux centaines de nos religieux qui s'y réfugièrent après l’avoir 
prêté. Nous avons sous les veux la collection des actes du Saint- 
Siège pendant le cours de notre Révolution : il y est souvent 
question du serment civique, frappé de censures par Pie VI, sans 
préjudice de celles du droit, le 13 avril 1791 ; mais il est plus 
qu'évident que sous ce nom la cour Romaine n'a pas entendu 
désigner le premier serment, muis le second, dont les termes, à 
peu près semblables, impliquaient cependant le schisme, surtout 
lorsqu'il était prêté à l'occasion d'un emploi dans le clergé consti- 


tutionnel. 
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2° Le serment de liberté-égalité. La cour Romaine a répété 
nombre de fois son refus de le condamner, et ses termes ont 
toujours été ceux-ci : &« Sr praceshilerint juramentum libertatis el 
æqualitalis, consulant conscientiæ suæ, cum in dubio jurare non 
hiceat, neque ulla lege usque modo obstringi, nondum prelato judicio 
Sancthtalis suæ, ad emillendam hujus modi juramenti retractalionem 
(6 juillet 1794). Mëme réponse le 22 avril 1705 et 13 avril 1706. 

Avant toutes ces réponses, l'exemple de l'éminent M. Emery et 
de ses autres confrères de Paris, aurait dû suffire à corriger l'opi- 
nion de M. Vernet, qui lui a été un moyen d'affliger mal à propos 
beaucoup de braves gens. 

3° La déclaration d'exercice du culte fut imposée par la Conven- 
tion le 30 mai 1595. Le 28 septembre, elle ajouta qu'on devrait y 
ajouter que l'on reconnaissait l'université des citoyens comme le 
seul souverain. M. Vernet consulta Mgr d'Aviau sur la licéité de 
cette déclaration. Le prélat répondit en la condamnant et interdi- 
sant, M. Vernet suivit sa réponse et condamna. Mais Pie VI fut 
consulté par d'autres, et, le 5 juillet 1706, il répondit par l'admi- 
rable bref Pastoralis solliciludo, adressé à tous les catholiques de 
France, leur rappelant la doctrine chrétienne, qui ne transige pas 
sur la soumission due à l'autorité civile (Vie de M. Vernet, 1o1 et 
102). 

4° Vint ensuite le serment de haine à la royauté, dit du 19 
fructidor. Il n'en est pas question dans la Vie de M. Vernet, ou du 
moins nous n'avons rien aperçu à son sujet. Pie VI l'interdit 
tardivement, mais sans le frapper de censures. M. Eméry n'hésita 
pas à le prêter 

s° Enfin, un décret consulaire du 28 décembre 1799 exigea de 
tous les prêtres une simple promesse de fidélité à la Constitution. 
Si l'on veut voir combien ces évêques ct ces prêtres, plus ou moins 
gallicans, furent embrouillés dans leurs idées au sujet d'un acte 
si simple, on n'a qu'à lire les pages 171 à 173 de la Vire de À. 
Vernet. 


566 ÉTUDES FRANCISCAINES 
CORDELIERS D'ANNONAY 


« Le couvent des Cordeliers, dit M. Léorat-Piancel (1), com- 
posé de dix prêtres, avait au moins 6000 livres de revenu (2). 
Chargés du collège, espérant que, par la difficulté de les 
remplacer, on ne les presserait pas de sortir, les Cordeliers 
restérent dans leur couvent ; mais leur espoir fut bientôt déçu. 
On aima mieux manquer d'enseignement que d'avoir des religieux 
et des professeurs insermentés. Le procureur de la commune, 
Pravel, (protestant) les requit, le 12 mai 1791, de prêter le 
serment ou de se retirer. Ils préférèrent ce dernier parti. Ils 
étaient presque tous de la ville ou de la banlieue. et ils s'y 
établirent presque tous. 

(«La municipalité, qui sentait l'avantage de cette maison pour 
un collège, l'acheta 15,700 livres en assignats, le 11 juillet. 
L'enclos l'avait été précédemment par un protestant, le sieur M., 
et leur domaine par différents particuliers. On ne leur laissa, 
comme aux Récollets, que les effets qu'ils avaient dans leurs 
chambres. Comme l'inventaire avait été fait avec rigueur, ils ne 
purent rien soustraire. Leur pension ne fut pas plus forte que 
celle des PP. Récollets. » 

De ces dix religieux, plusieurs, malheureusement, ne nous sont 
connus que par leur nom. 

1. CHARVET. docteur de Sorbonne. était gardien de cette 
maison. Il eut à fuir et à se cacher pendant le cours de la persé- 
cution. À ce sujet, M. Filhol, historien de la ville d'Annonay, 
raconte ([I[, 121), que, comme les déplacements étaient pénibles 
et fatiguants d'une façon toute particulière à ce digne confesseur 
de la foi, à cause de l'embonpoint dont il était afligé, il se décida 
un jour à construire comme il put une cabane dans l'endroit le 
plus épais d'un bois situé sur une montagne de la paroisse de La 
Farre (3), et il v resta enfermé pendant plus d'une semaine, sans 


(*) Prètre vénérable et contemporain de la persécution, sur laquelle il a laissé 
des mémoires inédits d'un grand intérêt local. 


(2) Poncer, dans ses Mémoires sur Annonay et le Haut-Vivaraïis, tome I, 
p. 342, dit avec précision que ce revenu, en 1798, était de 3043 livres, 

(3) La Farre, petite commune du canton de Saint-Félicien, est a une altitude 
tres élevée : les habitations sont disséminées sur son territoire, sans une 
véritable agglomération. 


SUR LA RÉVOLUTION 5067 


en sortir ni le jour ni la nuit. Peut-être est-ce à propos de lui, et 
quelque temps aprés sa mort, que Gleizal a écrit cette note : 
« Charvet, prêtre, sa sœur, veuve Balay, réclame l’arriéré de sa 
pension se portant 4 61 francs, que j'ai envoyés à M. Baissac, à 
Privas, le 28 octobre 1808, par un mandat sur Je Receveur 
général (1). » 

2. POURRET, André. Nous ne pouvons mieux faire que de 
reproduire ici la notice qui a été consacrée à ce digne religieux 
par M. Emmanuel Nicod, bibliothécaire d'Annonay, dans son 
récent opuscule sur les Cordeliers de cette ville : | 

« Né en 1725, fils d'un modeste foulonnier, il fit ses études et 
son noviciat aux Cordeliers, et devint bientôt gardien de la 
maison d'Annonay, puis provincial, et, en cette qualité, alla à 
Rome en 1759 pour l'élection du général de l'Ordre. Ce fut alors 
qu'ilse lia, par sympathie d'idées et de caractére avec le cordelier 
Ganganelli, qui monta en 1769 sur la chaire de Saint-Pierre, et 
illustra le nom de Clément XIV en lançant contre les Jésuites sa 
bulle d'expulsion. Le P. Pourret aimait à montrer la correspon- 
dance de son ami devenu Pape, et dont il avait fêté l'élévation au 
trône pontifical en tirant sur la place des Cordelicrs un beau feu 
d'artifice. Et de Rome il écrivait plus tard que son ami était mort 
empoisonné et martyr, que les miracles se multipliaient sur sa 
tombe, et qu'il était le saint le plus populaire, parce qu'il n'en 
était pas d'autre dont on eût fait autant de portraits. Le P. Pourret 
avait été gardien à Paris, de 1773 à 1775 3; il savait se pousser 
auprès des grands,'et il en obtenait d'autant plus de faveurs qu'il 
leur rendait un vrai culle ; mais il était d'une obligeance extrême 
pour les Annonéens qui avaient affaire dans la capitale, etil ne 
leur ménageait pas ses services. Aussi l’aimait-on beaucoup, et, 
quand il rentra à Annonav, il y devint l'âme des socrélés et l'agré- 
ment des repas. Et alors il fut en bulle à la parie du clergé la plus 
rivoriste, qui le blimait ouverlement de donner des déjeñners aux 

(1)Gleizal, député de l'Ardèche à la Convention, fut élu au Conseil des Cinq- 
Cents, mais son élection fut invalidée, et toutefois on le retint comme secrétaire 
du Corps Législatif, À partir de ce moment, il tut en quelque sorte l'intermé- 
diaire de toutes les requètes, demandes ct démarches de ses compatriotes 
auprès des sommités administratives, et d'innombrables papiers s’entassèrent 
chez lui. Jl en tit une sorte de catalogue analvtique. C'est la que l'obligeance 


de M. Mazon, possesseur actuel des papicrs de Gleizal, a relevé à notre bénéfice 
la note ci-dessus, et celle que l'on verra par la suite attribuées à Glcizal. 
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dames dans son appartement, de profaner la cellule du P. Léorat 1), 
et d'être membre de la loge maçonnique. C'était un magnifique 
cordelier, portant beau, beau parleur, philosophant à la mode du 
temps, au demeurant très bon religieux. Il prèta le serment avec 
restriction, c'est dire qu'il ne le prêta pas, et il se retira pendant 
la Révolution au château de Gourdan, chez Madame de Vogüé, 
dont il devint l'aumomer clandestin, et où, n'ayant pas été inquiété 
par les patriotes, il eut plus tard à subir une conspiration de dévotes 
exagérées. I] mourut à Gourdan le 24 thermidor an vit (2). 

3. DESCOMBFS, dépositaire, sans autre renseignement. 

4. ALBERT, Albert. M. Filhol raconte de lui (IT, 54) que, 
quand les prêtres catholiques furent contraints de quitter Annonav, 
le P. Albert, en compagnie de trois chanoines de la collégiale de 
cette ville, se rendit à Lyon. En 15706, il revint dans sa ville natale ; 
il avait à ce moment là 64 ans. Le 10 septembre, il fit sa réconci- 
liation avec l'Eglise entre les mains de l'abbé Mignot, chanoine 
délégué par l'archevêque de Vienne. Nous ne pouvons pas éviter 
d'éprouver quelque étonnement des fautes dans lesquelles il avait 
pu tomber, et il nous parait qu'elles aient été trop sévèrement 
jugées. Le P. Albert n'était point tombé dans le schisme. Il avait 
livré ses lettres de prêtrise et renoncé à ses fonctions, acte de 
faiblesse aussi répugnant à ceux qui le faisaient qu'à la plupart 
de ceux entre les mains desquels il était fait, du moins dans la 
plupart des cas. Il avait aussi pendant six mois célébré la messe 
dans une église envahie par un intrus ; comme d'autres bons 
prêtres ont fait la même chose en divers lieux, l'accusation aurait 
dû spécifier en ce point les circonstances qui avaient été de nature 
à l'incriminer, si tant est qu'il y en eût eu. Enfin, on reprochait au 
P. Albert d'avoir prêté pur et simple le serment de liberté et 
d'égalité, et d'avoir après tout cela continué ses fonctions. 
(Archives de l'évêché de Viviers)}. Or, l'Eglise n'a pas trouvé 
condamnable ce serment, et par conséquent n'y a pas vu de cause 
de suspense. Sa réconciliation opérée, le P. Albert reprit l'exercice 


(1) Religieux très savant, mort en odeur de sainteté le 29 avril 1747. 


(2) 52 août 1Rno, Les passages en italiques ont été empruntés par M. Nicod 
aux Votes du D' Duret pour servir à l'histoire d'Annonay, écrites non sans une 
certaine pointe dc malice, comme on a pu s'en apercevoir. 
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du ministére, et montra que sa vertu subsistait toute entière. « Il 
fut celui de ces vétérans du sanctuaire, dit M. Filhol (III, 336), 
qui montra le plus de zéle et: d'empressement: pour satisfaire à 
cette époque aux pieux désirs des fidèles. Il] est mort en 1802, 
dans de grands sentiments de religion, après une longue maladie, 
qu'il a endurée avec beaucoup de patience. et de résignation a la 
volonté de Dieu. » 


(cA suivre). R. P. APOLINAIRE. 


SONNETS 


Ï 
L'EXIL 


Oh ! n’exilons personne ! Oh ! l'exil est impie ! 


{(Vicror HUGO.) 
L'homme comme au soleil a droit à la patrie, 
Et la nuit de l'exil est un supplice affreux. 
Le sol natal est cher aux esprits généreux : 
Mais quand on l’a perdu c’est une idolätrie ! 


De tous les exilés que la foule injurie, 

Les fils de souverains sont les plus malheureux. 
ITs portent le fardeau de leur race, et pour eux 
Le plus riche séjour n'est qu’une hôtellerie. 


Place, place au soleil et place aux libertes ! 
Sous le méme drapeau que tous soient abrites ! 
O vous, que fit pälir le spectre de Brumaire, 


Ecartez de vos yeux ce fantôme trompeur, 
Et brisez, en rendant les enfants à leur mère, 
La loi que fit la haine ct qu'inspira la peur ! 
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II 
L'IMPOSSIBLE BONHEUR 


Savoir. et n'être plus ignorant de soi-même, 

Ni de l'être vivant en sa cause et sa fin, 

Savoir pourquoi l’on souffre, aussi pourquoi l’on aime, 
Voir par delà la mort, connaître tout enfin ! 


Loin des horizons bleus, bien loin du point extrême 

Que l'astronome cherche à dépasser en vain, | 

Voir les mondes nouveaux que la main de Dieu sème. 
Hélas ! il nous faudrait l'aile d’un séraphin. 


L'insondable est partout... ah ! bornes que nous sommes, 
Nous cherchons. — L'animal plus sage que les hommes, 
Mange, digère, dort, et n'est pas songe-creux. 


Presses par l'aiguillon d’une inutile envie, 


Nous scrutons vainement les secrets de la vie, 
Et jamais ici-bas nous ne Serons heureux ! 


J. de LUBAC. 


BIBLIOGRAPHIE VIVAROÏISE 


DE 1897 ET 1898 


La Revue du Vivarais publiera désormais chaque année, dans 
sa livraison de décembre, l'indication des ouvrages sur le Vivarais 
ou écrits par des auteurs vivarois, parus dans le courant de 
l'année, avec une trés-brève Notice sur chacun d'eux. Par 
exception, l'article ci-après comprend les deux années 1897 et 
1898. 

Notre Dame d'Ay, histoire de son pélerinage, par le 
P. Domaine. Paris, 1897. Desclée, de Brower et ci, 30 rue 
St-Sulpice. Cet opuscule, en le considérant seulement comme 
une monographie locale, est une étude consciencieuse et utile à 
l'histoire du pays, et il faut savoir gré à l’auteur de l'avoir écrite. 

Vie de M. Chaussinand, supérieur du séminaire du Puy, 
par l'abbé Sire. Le Puv, 1897. Imprimerie Prades-Freydier. Un 
volume in-12 de 500 pages avec portrait M. Chaussinand 
(Augustin) était un de nos compatriotes de l'Ardéche, et plusieurs 
membres de sa famille, croyons-nous, font partie du clergé du 
diocèse de Viviers. Sa Vie a été écrite à la demande de nombreux 
ecclésiastiques du diocèse du Puy, qui avaient été formés par ses 
soins, et dans le souvenir desquels le regretté supérieur du 
séminaire est resté comme un admirable modèle de toutes les 
vertus, une magnifique expression de l'idéal du saint prêtre. 

Hindu Manners, Customs and Ceremony, by /. À. 
Dubois, translated and edited by Henry K. Beauchamps. Oxford, 
1897. 2 vol. in-8. Prix, 21 shellings. C'est la deuxième édition en 
anglais d'un important ouvrage sur les Mœurs, coutumes et 
cérémonies des Hindous, écrit au commencement de ce siècle, par 
notre compatriote, l'abbé Jean-Antoine Dubois, né à St-Reméze 
en 1765 et mort à Paris en 1848. La première édition anglaise fut 
publiée à Londres en 1817, en un beau volume in-4, par les 
soins de la compagnie des Indes qui avait acheté le manuscrit à 
l'auteur. Celui-ci en donna une édition française en 2 vol. in-8° 
(Paris, Imprimerie Nationale, 1825). La Revue du Vivaraïs publiera 
prochainement une bio-bibliographie de l'abbé Dubois. 
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Scènes et Récits du Vivarais, par Charles Blain. Privas, 
1897. Imprimerie du Réveil de l'Ardèche. 1 vol. in-12, de 320 pages. 

Monseigneur d’'Hulst, par M. l'abbé F. Garilhe, licencié 
és lettres et en théologie. Lyon, Witte, 3 place Bellecour, 1897. 
in-12. C'est un résumé substantiel des conférences de feu Msgr 
d'Hulst à Notre-Dame, qui révèle chez l'abbé Garilhe une profonde 
connaissance des questions traitées par l'éminent conférencier, en 
même temps qu'une parfaite modération d'esprit et un juste 
sentiment des nécessités modernes. L'ouvrage présente un double 
intérêt pour l'Ardèche, en ce qu'il émane d'un compatriote 
(M. l'abbé Garilhe est de la Gorce) et qu'il est consacré à un 
quasi-compatriote, puisque Msgr d'Huilst appartenait, par son 
grand pére maternel, à l'illustre maison vivaroise des Beauvoir du 
Roure. 

Fleurs Vivaraises, nouveaux poèmes ardèchoïs, par Henri 
Bomel. Annonay, imprimerie Hervé, 1897. L'auteur a publié en 
1880 son premier volume de vers (Poèmes ardéchois), qui lui 
valut le prix d'honneur de poésie, dans le concours littéraire en 
l'honneur de Jeanne d'Arc, ouvert par l'Académie Champenoise. 

Les Lierres ont suivi en 1894. Les Fleurs vivaraises ne font pas 
moins d'honneur que les précédents à M. Bomel. On trouve dans 
ces trois volumes un amour de la petite patrie qui, s'unissant aux 
sentiments du patriotisme le plus élevé, donne à leur lecture un 
charme tout particulier. Nous avons eu déjà l’occasion de rendre 
hommage au talent de M. Bomel comme à celui de son ami, 
l’ouvrier mégissier, Emile Ginet, et nous nous faisons un plaisir 
de joindre encore ici leurs noms en citant les deux strophes 
suivantes d'une des Fleurs Vivaraises, adressée par M. Bomel à son 
« bien cher ami Emile Ginet » : 


Du palisson, comme un trouvère, 
Tu dis la joyeuse chanson, 

En levant crânement ton verre 

À la française et sans façon : 

Cet atelier, où chacun t'aime, 

Mieux qu'un palais te sert de thème 
À cent poèmes ravissants, 

Que la fierté noble et virile 

D'unc vie où rien n’est stérile 

Rend riches en mâles accents. 
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En ce siècle où la fange monte, 
Noyant les esprits et les cœurs, 
Où toute Foi meurt sous la honte, 
Où toute honte a ses vainqueurs, 
Où toute plume à ses faiblesses, 
Où les vendus et les drolesses 
Tiennent la rue et le trottoir, 

ll fait bon parcourir ton livre, 
Ainsi qu'au fond d'un clair miroir. 


L'Apostolicité de l'Eglise de Viviers, et nouveaux 
éclaircissements sur l'origine du christianisme dans les Gaules, par 
l'abbé M. Constant, docteur en théologie et lauréat de l'Institut 
catholique de Paris. Nice, 1897. 1 vol. in-8. Le savant ecclésias- 
tique, auteur de cet ouvrage, était né à Uzer en 1820 et il est mort 
à Nice en mai 1898. [Il avait déjà résolu implicitement le problème 
de l'apostolicité de l'Eglise de Viviers par une brochure, publiée 
en 1882, où il prouvait qu'Alba Augusta, la capitale des Helviens, 
avait éte détruite, non pas comme on l'admet encore trop 
généralement, en 411, sous l'empereur Honorius, suivant la 
version du moine belge Sigebert, mais en 259 ou 260, sous 
Gallien, comme le rapporte Grégoire de Tours. En rapprochant 
ce fait des données du Pouillé de l'ancienne Eglise de Viviers, 
l'auteur concluait trés légitimement à l'apostolicité de cette 
Eglise. Mais une thèse si contraire aux idées reçues avait besoin 
d'être étayée de développements que ne comportait pas ‘une 
simple brochure, et c'est pour compléter sa démonstration que 
l'abbé Constant, par ses patientes recherches et un examen 
approfondi des textes, a mis en pleine lumière un fait jusques là 
enveloppé de ténèbres. 

Le Mal, sa nature, son origine, sa réparation. Aperçu philoso- 
phique et religieux, par le même auteur. Paris. Bloud et Barral, 4 
rue Madame. 1898. 1 vol. in-12 de 64 pages. L'abbé Constant 
avait déjà publié, l'année dernière. à la même librairie : Le 
mystère de l'Eucharistie. Les deux opuscules sont aussi remarqua- 
bles par l'élévation des pensées de l'auteur que par l'étendue de 
ses connaissances scientifiques. L'impression qui en ressort, c'est 
que plus la science progresse, plus elle tend à confirmer les. 
grandes vérités religieuses. Il serait à désirer que tous les 
ennemis du catholicisme qui, faute d'études suffisantes, croient 
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encore à son intolérance, voulussent bien parcourir le dernier 
écrit de l'abbé Constant. Ils y liraient notamment une citation du 
P. Ventura qui en résume l'esprit. Le savant religieux suppose 
l'âme d'un saint catholique faisant son entrée dans le ciel et lui 
prête ces paroles ; « Mais je vois là des âmes qui sont venues du 
sein de l'hérésie, du sein du schisme, et même qui sont venues du 
paganisme. Comment donc ! L'Eglise m'a-t-elle trompé, lors- 
qu'elle m'a dit que hors de l'Eglise, point de salut ? Eh ! mais ces 
gens là sont sauvés, ils sont ici. Ah ! le Saint-Esprit lui-même 
me l'explique : je lis ce mystère, je le vois très clair : les âmes 
heureuses qui étaient dans le schisme, qui étaient dans l'hérésie, 
elles n'y étaient que de bonne foi, elles n'y étaient que dans un 
état d'ignorance invincible, et Dieu ne punit pas la bonne foi, et 
Dieu ne punit pas l'ignorance invincible. Ces gens avaient le 
cœur droit... Ils étaient séparés du corps de l'Eglise, mais ils 
appartenaient à l'Eglise par l'esprit... Mais les paiens eux-mêmes 
que je vois là, avaient cherché à être droits, à être justes, à 
observer la loi naturelle autant qu'ils l'ont pu... et quoique eux 
aussi ils fussent séparés extérieurement du corps de l'Eglise, ils 
appartenaient à son esprit, et ils se sont sauvés par l'Eglise et 
dans et il sera toujours vrai de dire que hors de l'Eglise 
point de salut. | 

On nous permettra de féliciter à ce © propos la librairie Bloud et 
Barral, au sujet de sa nouvelle collection de petits livres, à 60 
centimes, sous la rubrique générale : SCIENCE ET RELIGION, études 
pour le temps présent, dont font partie les deux opuscules de l'abbé 
Constant. Elle nous paraît avoir ainsi répondu à un désir général, 
et son œuvre, nous l'espérons, contribuera efficacement à la 
vulgarisation des sciences religieuses. On n'a plus le temps de lire 
aujourd'hui les gros livres ; il fallait condenser en un volume de 
poche les questions qui tourmentent les âmes et déroutent les 
meilleurs esprits. C'est ce que MM. Bloud et Barral s'efforcent . 
de faire, et si la suite de leurs publications répond à celles que : 
nous connaissons déjà, ils ob ESS service à la 
religion et au pays. s ue _ 
Le Vivarais. Essai de. nr. Ro . par. M. Bud . 
licencié ès lettres, diplomé d'Etudes supérieures d'Histoire et de. 
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Géographie (avec 20 gravures et 2 graphiques dans le texte). 
Lyon, Rey, imprimeur, 4 rue Gentil. r vol. in-8, de 262 pages. 
Pour juger de l'esprit dans lequel cet ouvrage est écrit, il sufhra 
de dire que l'auteur n'a pu voir en Vivarais que des beautés 
moyennes, mais dont la diversité de caractères donne à notre pays 
« une originalité qui a bien son charme. Au point de vue 
économique, ajoute-t-il, ce pays ne semble pas appelé à un grand 
avenir, car l'homme ne pourra jamais avec tout son génie, ni 
modifier ce relief abrupt ni adoucir le climat. Néanmoins le 
Vivarais peut être pris pour type de la moyenne des départements 
français. » On pourrait discuter ce jugement si l'on.parvenait à en 
définir exactement le sens et la portée. Bornons-nous à constater 
quil y aurait à relever dans la publication de l'écrivain lyonnais 
bien des erreurs et des lacunes, mais qu'il est juste, en somme de 
lui reconnaître une certaine utilité, car on peut y glaner, dans le 
fatras de compilations de tout genre, quelques renseignements 
intéressants sur l'état des mœurs, de l'agriculture, de l'industrie 
et du commerce en Vivarais. 


La Vénérable Marie Rivier, fondatrice des Sœurs de la 
Présentation de Marie, de Bourg-St-Andéol (1768-1838) par 
Fernand Mourret, prêtre de St-Sulpice, directeur au séminaire 
d'Issy. Paris, Desclée, de Brower et Ci:. 30 rue St-Sulpice. 1 vol. 
in-8 de 463 pages, avec le portrait de la Vénérable et un fac-simile 
de son écriture. 7 

Les Demoiselles Lioud et les origines de la Providence 
d'Annonay, par l'abbé P. Julian, docteur en théologie, .aumonier 
de la Providence. Annonay, impr. Hervé. 1 vol. in-8 de 500 pages, 
avec 14 gravures. 

Ces deux ouvrages, quoique paraissant spécialement écrits en: 
vue des deux communautés religieuses, dont elles retracent 
longuement les origines, n'en sont pas moins de véritables monu- 
ments d'histoire locale et constituent une nouvelle démonstration: 
des miracles que continue de produire la foi chrétienne et des 
services inappréciables qu'elle rend à la société. La mère Rivier, 
dit le pape Pie IX, c'est la femme apôtre. La congrégation ensei- 
gnante, formée par cette humble fille de Montpezat, a complété 
l'œuvre de l'abbé de la Salle, en faisant pour les pauvres fillettes 
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de nos campagnes ce que les Frères des Ecoles chrétiennes font 
pour les petits garçons, et elle compte aujourd'hui environ 250 
maisons et plus de 2.000 religieuses. 

Si Marie et Thérèse Lioud. les fondatrices de la Providence 
d'Annonay, ne peuvent être comparées à Marie Rivier pour l'im- 
portance des résultats obtenus, elles l'égalent par la foi et le 
dévouement, et l’on peut les confondre dans une admiration 
commune. | 

« La famille, dit fort bien l'abbé Julian, est le fondement de la 
société, parceque cest elle qui forme l'individu. Elle est la 
condition non seulement de son existence, mais aussi et surtout 
de son développement physique et moral. Voilà pourquoi le plus 
grand malheur pour un eufant est d'être privé des bienfaits de la 
famille ; voilà pourquoi la plus grande charité est de donner une 
famille à ceux qui n'en ont pas, ou qui ne trouvent pas dans celle 
qu'ils ont les secours qu'ils en devraient attendre. La religion, 
qui inspire toutes les charités, n'a pas oublié de pousser à celle-là. 
De là, les orphelinats chrétiens ; de là, la Providence d'Annonay, 
dont nous faisons l'histoire. » 

Marie et Thérèse Lioud ont consacré à cette œuvre non seule- 
ment leur fortune, mais toutes les forces de leur intelligence et 
de leur cœur. Leur vie est, du reste, fort bien résumée dans les 
dernières paroles de Marie que cite son biographe : « Mes enfants 
aimez-vous les unes les autres. O mes filles, la charité, la charité, 
la charité ! » Une des plus douces récompenses de Marie Rivier 
et des demoiselles Lioud, dans l'autre vie, sera sans doute la 
vision complète du bien qu'elles ont fait à tous les. pauvres 
enfants qui ont bénéficié de leurs fondations. 

Les Martyrs d'Aubenas. Le P. Jacques Salès. F. Guillate 
Saultemouche, masssacrés par les huguenots en haine de la foi, le 7 
février 1593, par le P. Durand, de la Cie de Jésus. Lyon, raques 
46, rue de la Charité. 18098. 

On trouve dans ce petit travail de 68 pages in-8 le récit des 
circonstances dans lesquelles s'est produite récemment la 
désaffectation de la chapelle du collège d'Aubenas, avec le discours 
panégyrique prononcé par ‘le P. Durand à l'occasion de la 
translation des reliques des deux martyrs à l'église paroissiale, 


et = — a — 
û 


BIBLIOGRAPHIE VIVAROISE 


Er” 
/ 


et les divers documents qui se rapportent à l'événement. L'auteur 
a eu l'heureuse idée de joindre à sa brochure la reproduction 
intégrale d'un très-rare et très-curieux placard illustré de 1594, 


publié par Pillehotte, avec gravures. 
À citer encore : 


Une étude de M. Pouzet, professeur d'histoire au lycée ce 
St-Etienne, sur la découverte d’une nouvelle borne milliaire de 
le voie d'Alba Augusta à Nimes, publiée dans la Revue archéolo- 


gique de février 1898. 


À. M. 
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Montravel (vicomte Louis de), ‘à St-Pierre-dè:Colombier. 

Neuvesel (comte de), 16, place’ Carnot,‘à Lyon. 

Nicod Emmanuel, négociant, ‘6, rue de Räanne, à Annonay. 

Nicod Alexis, à Annonay. 

Nivoche-Marchand, libraire, à Valence. 


584 LISTE DES ABONNÉS 


MM. Ollier de Marichard Jules, archéologue, à Vallon. 

Oriol (l'abbé B.), M*° de cérémonies, à Annonay. 

Pampelonne (Henri de), rue Pelleterie, à Valence (Drôme), 

Peloux de St-Romain (comte du}, au château de St-Romain, à Saint- 
Didier-la-Séauve (Haute-Loire). 

Perrin Albert, aux Aix d'Angillon (Cher). 

Mer Léonce, professeur à la Faculté, «7, rue St-Vincent, à Besançon 

oubs). 

Poidebard Georges, ancien notaire, 40, rue du Plat, à Lyon. 

Ponsard Daniel, notaire, à Alboussières. 

Pontbriant (comte de, Villa Martinière, à Bollène (Vaucluse). 

Pontmartin (comte de), au château des Angles, par Villeneuve-les-Avi- 
gnon (Gard). 

Poulain, inspecteur d'enregistrement, à Privas. 

Pradal Gabriel, sénateur de l'Ardèche. 

Pradelle Paul, banquier, à Bourg-St-Andéol. 

Privat Gaston, avocat à la Cour d'appel internationale, au Caire (Egypte). 

Regnier, employé à la préfecture, à Melun (Seine-et-Marne). 

R. P. dom Jaubert Henri, bénédictin, 189, rue de France, 
à Nice (Alpes-Maritimes), 

Ribes René, propriétaire, à Fontanes, par Annonay. 

Rioufol, notaire honoraire, 9, place du Breuil, au Puy (Haute-Loire), 

Roche {abbé}, Collège St-Michel, à St-Etienne (Loire). 

Rochemure (comte de), conseiller général à Largentière. 

Roque (baron de la), au château des Prés, par Sarras (Ardèche). 

Rostaing (M Henry), au château de Montbreton, par Saint-Rambert 
(Drôme). 

Rostaing Léon, Villa Ste-Emilie, à Davézieux, par Annonay. 

Roure {abbé}, curé-archiprêtre, à Privas. 

Rozières {Ernest de), :, place du château, à Blois (Loir-et-Cher). ‘ 

Saint-Prix René, négociant, à St-Péray. 

Saléon-Terras, conseiller général, au Cheylard. 

Servier (de), ancien magistrat, à Bourg-St-Andéol. 

Stuer Alexandre, minéralogiste, 40, rue des Mathurins, à Paris. 

Supérieur du Grand-Séminaire, à Viviers. 

Tausin (Henri), rue de Tunis à St-Quentin (Aisne). 

Thomas aîné, maire de Gravières, par les Vans. 

Tourasse Amédée, propriétaire, à St-Agrève. 

Tourrette (marquis de la), à Tournon. 

Vacheresse, avocat, à Cluac, par Lamastre. 

Vachez À., avocat, 24, ruc de la Charité, à Lyon. 

Vachon de Lestra, conseiller général, château des Ricux, à St-Alban-d'Ay 
(Ardèche). | 

Valette-Viallard (M®°), à Cruas. 

Vallentin du Cheylard, Roger, receveur des domaines à St-Péray. 

À Vaschalde Henry, à Vals-les-Bains. 

Vedesche, clerc de notaire, à Aubenas. 

Vidon Henri, négociant, à Annonay. 

Villeperdrix (abbé de), vicaire général de l'Evêché, 3, rue de la Faïence, 
à Nimes (Gard). 

Vitalis (colonel), Directeur des Vivaraises, à Vals. | 

Vogüé ‘vicomte Melchior de), de l'Académie française, 15, rue Las Cases, 
à Paris. 

Vogüé (marquis de), ancien ambassadeur, 2, rue Fabert, à Paris. 
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